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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





INFORMATION 


Décret n° 56-985 du 28 septembre 1956 portant déblocage d'auto- 
risations de programme conditionnelles et ouvz2rture de cré- 
dits de payement au titre du buiiget annexe cie !a radiodiffu- 
sion-télévision française. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget et sur la proposition 
du ie d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 
mation, 


Vu l’article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, modi- 


fié par l’article 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, 
instituant un fonds de réserve pour le budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française ; 

Vu l'article 12 ($ 1°", alinéas 1, 2 et 3) de la loi n° 56-780 du 


4 août 1956 portant ajustement des dotations budgétaires recon- 
duites à l'exercice 1956, 


Décrète : 


Art. 1e, — Sont débloquées, à concurrence de 1.278.500.000 F, 
les autorisations de programme conditionnelles accordées au 
titre du budget annexe de la radiodiflusion-télévision française 
pour l'exercice 1956. 

Ces autorisations de programme sont réparties, par chapitre, 
conformément à l’état À annexé au présent décret. 





Art. 2. — Il est ouvert au secrétaire d'Etat à la presidence 
du conseil, chargé de l'information, au titre du budget anrexe 
de la radiodiffusion-télévision française, pour l'exercice 1956, 
des crédits de payement s'élevant à la somme totale de 
1.278.500.000 F répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l’état B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Est autorisé le prélèvement d'une somme de 
1.278.500.000 F sur le fonds de réserve du budget annexe 
de la radiodifiusion-télévision française. 

Art. 4. — Les évaluations d2 recettes du budget annexe 
de la radiodifflusion-télévision francaise sont majorées d’une 
somme de 1.278.500.000 F applicables à la ligne 13-01: « Pro- 
duit de prélèvements sur le fonds de réserve » (recettes ext'a- 
ordinaires). 

Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 



































Etat A. — Tableau, par chapitre, des autorisations 
de programme débloquées. 
4 MONTANT 
Ë SERVICES des autorisations 
& de programme 
= débloquées. 
Francs. 
Radioäiffusion-télévision française. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3 partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 
53-20 [Equipement de la télévision dans la métro- 
CE 800.002 000 
8e partie. — Investissements 
hors de la métropole. 
58-10 |Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer. 198.500.000 
58-20 |Equipement de la télévision d'outre-mer... 280,000 .020 
ue Ùù Mo, 0 PAR OERNENR 1.278.5°0.000 
Etat B. — Tableau, par chapitre, des crédits ouverts. 
———— — 
n 
E] MONTANT 
Fs SERVICES des 
< 2 às 
É crédits ouverte, 
Le) 
Francs, 
Padiodiffusion-télévision française. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
de partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 
53-20 |Equipement de la télévision dans la métro- 
DOM hr obosenethnehone donprans ste contes es 890.000 000 
Se partie. — Investissements 
hors de la métropole, 
58-10 |Equipement de Ja radiodiffusion d'outre-mer. 158.500 .000 
08-20 |Equipement de la télévision d'outre-mer... 280.000 .090 
Total de l'état B..... csesssscoocoovsel 1.278.590.000 
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Décret n° 56-066 du 28 septembre 1955 portant autorisation 
d'engagement et de payement sur !l'exc:tiee 1958. 


(Buüget annexe de la radiodiffusion-ték vision française. 
Opérations exceptionnelles de télévision.) 





Le président du eons2il des ministres, 

Sur le rapport dn ministre des affxires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget et sur la proposition 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 
nalion, 

Vu l’article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, modi- 


fié par l’article 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 195t,. 


instituant un fonds de réserve pour le budget annexe de Ja 
radiodiffusion-télévision francaise ; 

Vu Farticle 12 (8 fer, 4 alinéa) de là loi n° 56-780 du 
4 août 1956 portant arustement des dotations budgétaires recon- 
duites à l'exercice 1956, 

Décrète : 

Art. 1er, — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, est autorisé à engager et à payer, 
au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision fran- 


çaise, pour l'exercice 1956, des dépenses d’un montant global 
de 210 millions de francs applicables : 


Au chapitre 53-20: «Equipement de la télévision dans la 
métropole », à concurrence de 130 millions de francs; 

Au chapitre 58-29: « Eauipement de la télévision d’outre- 
mer », à concurrence de & millions de franes. 


Art. 2 — JL est ouvert au secrétaire d’Elat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, sur l'exercice 19%6, en 
addition aux erédits accordés par la loi n° 56-780 du 4 août 
1956 au titre du budget annexe de la radiodiflusion-télévision 
française, un crédit de 210 millions de francs applicables: 


Au chapitre 53-20: « Equipement de la télévision dans la 
métropole », à concurrence de 130 millions de francs ; 3 

Au chapitre 58-20: «Equipement de la télévision d’outre- 
mer », à concurrence de 89 millians de francs. 


Art. 3. — Est autorisé le préièvement d’une somme de 
210 millions de franes sur le fonds de réserve du budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision franeaÿse, 


Art, 4. — Les évaluations de recettes du budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision francaise sont maj d’une 
somme de 210 millions de francs applicables à la ligne 15-01: 
« Produit de prélèvements sur le fonds de réserve » (recettes 
extraordinaires). 

Art. 5. — Le gst décret sera soumis à la ratification du 
Parlement dans le cadre du projet de budget pour 1957. 

Art. 6. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du déeret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait ä Paris, le 28 septembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
© Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


a ——— 


Décret du 27 septembre 1966 portant détachement d'un magistrat. 


Par décret en date du 27 septembre 41956, M. Claude Sicard, sub- 
stitut du — de la République près le tribunal de première 
instance S est de trois 


need . 2 ans, à 
ompler du 1 octobre en service gouverne- 
ment général de l’Algérie (service délégué de la justice]. 


—+ 0 © 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 28 septembre 1956 portant nomination 
d'um cons de France à Cardif. 





Par décret en dale du ?8 septembre 1956, M. de Warren (Reginald- 
Jean-Marie-Gaston), secrétaire des affaires étrangères de % ciasse, 
2° échelon, en fonctions à l’adm:nistration centrale, est chargé du 
consulat de France à Cardiff (paste vacant). : 





Aüjcints de contrôle. 


Par arrêté du 17 septembre 1956, M. Peretti (Joseph}, adjoint de 
contrôie principal, 2° échelon (indice 525), atteint par la limite 
d'âge de son grade le 19 septembre 1956, sera rayé des tadres du 
corps des adjoints de contrèle le 4 octobre 1956 et admis, à cette 
date, à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par arrêté du 2? septembre 1956, M. Poser (Jaeques}, adioint de 
contrôle de 2e classe, % échelon, en service détaché à. Fécole 
nationale d’administration en qualité d'élève, nommé et titularisé 
administrateur civil de 2e classe, 47 échelon, au ministère de L'in- 
térieur à compter ân 1 août 1956, est radié des cadres du corps 
des adjoints de contrôle à la même date. 





Consoiliers d'Orient. 





Par arrêté du # septembre 1956, M. Barelier (Michel), conseifer 
d'Orient de 2e classe, 2e échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite à compter du 1 octo- 

re j 


| 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Le président du conseil des ministres, 

Su» le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des affaires économiques et financières, du ministre des affaires 
sociales, du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux s etau 

Vu la loi modifiée du t 1922 relative aux retraites des 
agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt local et des twanmways ; 

Vu le décret du 19 juillet 1925 étendant à l'Algérie les disposi- 
tions de la loi du 22 juillet 1922 susvisée ; 

Vu le déeret n° 54-953 du t4 e 1954, modifié par le 
le lei n° du 
3 avril 1955, reistif au fonctionnement de la caisse autonome 
mutuelle dé retraites des agents des réseaux daires des 
chemins _e fer d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées 
d'intérêt local et des tramways; 

Vu à ne F4 56-258 du 16 Alettie en autorisant M nca > 
ment à mettre en œuvre en rie un programme d'expansion 

ue, de social et de réforme administrative 
tant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
du rétablissement de ordre, de ja protection des personnes et 
des biens et de la sauve e du territoire, 
conseil d'Etat entendu ; 


2 


Le : 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. t®, — Les du déeret n° 54-953 du 14 septem- 


par le décret n° 54-1061 du 30 octobre 1954, 
par le décret n° 55-648 du 20 mai 1955 et par la loi n° 55-359 du 
3 avril 1955, sont étendues à l'Algérie, sous réserve des aména- 


gernents déterminés ci-après. 

Art, 2 — Les personnels postérieurement au 

1e oetobre 1954 dans des de transport 
de retraite visé le 


dont les 


sont tributaires du régime 
déeret du 19 juillet 1925 sont affiliés, pour les risques 
et invalidité, au régime général algérien 


esse 
des assurances sociales. 
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Les iatéressés bénéficieront, à compter du #7 janvier 1955, 
d'un e ire de retraite dont les conditions 
de fon e seront fixées par un arrèlé du gouverneur 
général consultation des organisations patronales et 
vuvrières intéressées. 

Les obligations imposées aux personnels intéressés ainsi « 1’à 
leurs employeurs par l'arrêté prévu à l'alinéa précédent ne 
pourront, en aucun cas, être supérieures à celles qui sont fixées 
à l’article 2 du décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 modifié. 


Art. 3. — Les arrêtés prévus à l’article 4% du décret précité 
n° 55-648 du 20 mai 1955 seront pris par le gouverneur général. 
Art. 4. — Le ministre résidant en Algérie, le münistre des 
atlaires économiques et financières, le ministre des aflaires 
sociales, le secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires 
algériennes, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociaie er le secrétaire d'Etat aux 
travaux publies, aux transports et an tourisme sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 28 septembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des e@flaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des cflaires algériennes, 


MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 


aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 





Décret du 29 septombre 1956 portant titularisation, au titre £e la 
loi n° 51-1124 du 26 ceptomire 1951, d'un administraleur des 
affaires aflemantes et autrichiennes. 





Par décret en date du 29 septembre 1956, M. Delnef (Roland), 
administrateur de 3 classe dans les services des affaires alemandes 
et autrichiennes, est nommé et tilularisé en qualite d’adminis'ra- 
teur des services civils d'Algérie de 3 classe, 4° échelon. 

M. Delnef pourra bénéficier mulérieur-ment d'un mreciassement 
comp'émentaire, dans les conditions fixées par le décret du 
6 juin 1952. 

Le présent décret prend eflet à compter du 26 mars 1952 en ce 
qui concerne l'anciennelé et à compiler du 4er avril 1956 en ce qui 
concerne la rémunération. 





Décrat du 4 octobre 1956 portant nomination à titre posthume 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 4 octobre 1956, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres du ministre de l’intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre en date du 17 septembre 19556 por- 
tant que ‘a nomination de ce décret est faite en conformité des lois, 
décrels et règlements en vigueur, est nommé, à tîlre posthume, 
chevalier dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


M. Rawnaud (Jean), brigadier de gardiens de la paix; 143 ans de 
fonction publique. À été cité à l’ordre de la Nation. 





Fonds de contours. 


————— — 


Par arrêté en date du 27 septembre 1956, il a ét ouvert an 

de l'intérieur, su: le budget ée l'exercice 1956, un crédit 
fonds de concours de 1.160.140 F. ne au chapitre 31-42: 
« Sûreté nationale. — Matérier (Art 2: Habillement) ». 


f 





Sûreté nationate. 


Par arrêlé du 28 seplembre 1956, M, Campet (Louis), commissaire 
de la sûreté nationale de 8° échelon à la direction générale de la 
sûreté nationale, est placé en position de détachement auprès du 
ministère de la France d'outre-mer (Afrique occidentale française) 
pour une période de trois ans, à compter du fer juillet 1956. 


—*-e + 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 55-988 du 28 sepiembre 1958 relatif au canital-décès 
de la sécurité sociale mrititaire des personnels servant en 
Afrique du Nord. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre des affaires sociales, du ministre résidant 
en Algérie, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat au travail et à la séeurité sociale, 

Vu la loi n° 49-189 du 12 avril 4949 portant application aux 
Imnilitaires du régime de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 49-1977 du 3 octobre 1949 fixant les modalités 
d'application de la loi n° 49-489 du 12 avril 1949, et notamment 
son article 21; 

Vu le décret n° 50-1450 du 25 novembre 1950 relatif au régime 
de la sécurité sociale des militaires de carrière en Algérie ; 

Vu le décret n° 50-1462 du 28 novembre 1950 portant exten- 
sion et adaptation aux miliiaires de carrière servant au Maroc 
des dispositions du décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949; 

Vu le décret n° 50-1463 du 28 novembre 1950 poriant exten- 
sion et adaptation aux militaires de carrière servant en Tunisie 
des dispositions du décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949; 

Yu le décret n° 51-313 du 6 mars 1951 fixant les modalités 
d'application du décret n° 50-1462 du 28 novembre 1950 
concernant les militaires de carrière servant au Maroc, modifié 
par le décret n° 51-1263 du 5 novembre 4951; 

Vu le décret n° 51-214 du 6 mars 1951 fixant les modalités 
d'application du décret m° 50-4463 du 28 novembre 1930 
concernant les militaires de carrière servant en Tunisie, modifié 
par le décret n° 51-1264 du 5 novembre 1951, 


Déerète : 


Art. 17. — L'article 8 du décret du 25 novembre 1%, 
susvisé, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les militaires à solde mensuelle, bénéficiaires du présent 
décret, en activité ou dans une auire position soldée et non 
rayés des cadres, ouvrent droit, en cas de décès, à un capital 
décès calculé et attribué conformément aux dispositions du 
décret du 3 octobre 1949, sous réserve des dispositions ci-après : 

« En cas de pluralité de conjoints ayants droit, le capital 
décès ou la fraction du eapilal dont ils sont attributaires est 
réparti entre eux par parts égales; 

« En cas de contestation sur la validité du mariage, la preuve 
incombe à l'ayant droit demandeur ; 

« Le conjoint répudié est assimilé au conjoint divorcé ; 

«a La définition de l'enfant recueilli est celle prévue par 
l'ordonnance n° 45-2249 du 4 octobre 1943 et les lexies subsé- 
quents. 

« Il n'est pas tenu compte de la majoration spéciale d'Afrique 
du Nord pour le calcul du capital décès ». 


Art. 2. — Les articles 5, 6 et 3 des décrets du 6 mars 1051 
susvisés sont abrogés et remplacés par l'article 5 suivant : 

« Art. 7. — Les militaires à solde mensuelle bénéficiaires du 
présent décret, en activité ou dans une autre position soldée 
et non ravés des cadres. ouvrent droft, en cas de décès. à un 
capital décès, calculé et attribué conformément aux d'sposi- 
tions du décret du 5 octobre 1949, sous réserve des dispositions 
ci-après : 

« En cas de pluralité de conjoints ayants droit, le capital 
décès, ou la fraction du capital dont ils sont attribulaires, est 
réparti enire eux par parts égales ; 

« En cas de contestation sur la validité du mariage, la preuve 
incombe à l'ayant droit demandeur; 

« Le conjoint répudié est assimilé au conjoint divorcé : 

« La définition de l'enfant recueilli est celle prévue par 
l'ordonnance n° 45-2249 du 4 octobre 1945 et les lexies subsé- 
quents., \ 

« HN n’est pas tenu compile de la majoration spéciale d'Afrique 
du Nord pour le calcul du capital décès ». 


L'article 8 des décrets du 6 mars 1951 susvisés est abrogé 
et remplacé par ies dispositions suivantes : 

« Art. 8. — Les mililaires à solde spéciale progressive, béné- 
ficiaires An présent décret, ouvrent droit, en cas de décès, à 
un capital décès caleulé suivant les règles fixées par l'article 17 
du décret du 3 octobre 1949 et attrivué suivant les modalités 
prévues à l'article 7 ci-dessus », 
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Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires économiques et financières, le 
ministre des affaires sociales, le ministre résidant en Algérie, 
les secrétaires d'Etat aux forces armées (terre, marine et air), 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 septembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 





Décret n° 56-989 du 23 septembre 1956 moäifiant le décret 
n° 55-363 du 28 avril 1953 nrécisant les règles du recrutement 
et de l'instruction des officiers du commissariat de l'air 
ainsi que l’organisation de l’école du commissariat de l'air. 





Le président du econscil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d’Elat aux forces armées (air), 

Vu. l'acte dit loi du 17 février 1942 portant création du corps 
des commissaires ordonnateurs de l’air provisoirement validé ; 

Vu le décret n° 53-367 du 28 avril 1953 fixant les dispositions 
statutaires particulières au corps des commissaires de l'air, 


Déerète : 

Art. 1%, — ]1 est ajouté un article G bis au décret n° 53-368 
du 23 avril 1953 précisant les règles du recrutement et de 
l'instruction des oîliciers du commissariat de l'air ainsi que 
l’organisation de l’école du commissariat de l'air: 


« Art. 6 bis. — A la sortie de l’école du commissariat de 
l’air, les commissaires lieutenants provenant des écoles visées 
à l’article 3 ci-dessus et les commissaires sous-lieutenants sont 
mis à la disposition du commandement de l’armée de l'air en 
vue d’accornplir une période pratique d'application dans l’em- 
ploi effectif d'oflicier chargé des détails d’une unité dotée 
d’aéronefs. 

« La durée de cette période est fixée par arrêté du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air); à son issue, les commissaires 
précités recoivent obligatoirement une affectation dans un 
organisme du service du commissariat de l’armée de l'air. » 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent déeret, aùi sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
el des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST 








Décret n° 56-960 du 28 septembre 1956 modifiant le décret 
n° 51-228 du 26 février 1951 portant. règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l’article 37 de la loi 
n° 50-857 du 24 juillet 1950 concernant l’engagement spécial 
d'entrainement volontaire dans les réserves de l’armée de 
l'air. 


a — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 relative au développe- 
ment des crédits affectés æux dépenses militaires de fonction- 
nement et d’investissement pour l'exercice 1950, et notamment 
son article 37 modifié par la loi n° 52-857 du 21 juillet 1952; 

Vu la loi n° 52-855 du 21 juillet 1952 relative à l’organisa- 
tion des cadres d'active et de réserve de l’armée de l'air; 

Vu le décret n° 51-228 du 26 février 1951 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’artiele 37 de 
la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 concernant l'engagement 
spécial d'entrainement volontaire dans les réserves de l'armée 
de l'air, modifié par le décret n° 53-198 du 13 mars 1953; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — Le 3° de l'article 4 du décret susvisé du 26 février 
1951 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 3° Les officiers du corps des officiers de l’air (cadre séden- 
taire), les officiers du corps des officiers des bases de l'air 
el les militaires non officiers du corps du personnel non navi- 
gant dù service général pour les transmissions, le contrôle des 
opérations aériennes, le contrôle de la sécurité de la naviga- 
tion aérienne, la défense antiaérienne. 

« Les officiers du corps des officiers de l'air (cadre navi- 
gant) peuvent, exceptionnellement, dans des conditions fixées 
par le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), souscrire un 
engagement pour les spécialités déterminées pour les officiers 
du même corps (cadre sédentaire) et suivant les mêmes moda- 
lités. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d’Etat aux forces armées (air) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du ré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 28 septembre 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
el des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 





Décret du 28 septembre 1956 portant délégation de signature. 


Le, ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu le décret du 2 février 14956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; M 

Vu le décret ne 56-172 du 7 févriér 1956 portant délégation de pou- 
voirs du président du conseil au ministre de la défense nationale 
et des forces armées; 

Vu le décret n° 48-861 du 24 mai 1948 portant création du comité 
d'action scientifique de défense nationale, 


Décrète : 


Art. fer, — M. le général de division Guerin, président du comité 
d'action scientifique de défense nationale, reçoit délégation perma- 
nente de signature du ministre de la défense nationale ct des forces 
armées pour signer, à l'exception des décrets et arrêtés, toutes 
pièces, actes et décisions rejevant des attributions du comité d’action 
scientifique de défense nationale. 


Art, 2. — M. le colonel Heriard Dubreuil, directeur du centre inter- 
armées d'essais d'engins spéciaux, reçoit délégation de signature du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées pour signer 
tous marchés.et conventions relatifs à des études et trayaux de sa 
compétense et au fonclionnement courant du centre jusqu’à 6 mil- 
lions de francs. 

En cas d'absence ou d'empêéchement, cette délégation est exercée 
par son adjoint, M. le commandant Cocho. 
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Lés contrats concernant le centre :inlerarmées d'essais d'engins 
spéciaux d’un montant supérieur à 6 millions de trancs mais n’excé- 
dant pas 50 miions de franes sont signés par M. le général Guerin, 
président du comité d'action sciéntifique de défense nationaie. 


Fait à Paris, le 28 septembre 1956. 
GUY MGLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationole et des forces armées, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 





Décret du 2€ septembre 1955 portant titularisation dans les services 
extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces armezs (terre) au titre 
da la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 d'agents ayant pris une 
part active et continue à la Résistance. 


Par décret en date du 2% septeinbre 1956: 

M. Probst (Paul), agent auxiiaire (affaires allemandes et autri- 
chiennes) est nommé el tiluiarisé Gans l'emploi d'ageul odimipisira- 
tif à compter du 26 mars 1942 e! reciassé à cetie date au 1% échelon 
de son grade (indice 210). 


Sont nommés et titularisés dans lempioi de commis, à compler 
du 26 mars 1992, el reclas:£s à celle date dans les condilions 
ci-après: 


MM Karaquiilon (Henri), agent contractuel de #4 calégorie « C » 
\atelier central auto de Limoges), cormmis - de & échelon 
(indice 20%), 

Dupont (Abel), agent auxiliaire (affaires allemandes et autri- 
chierines), commis de % échelon (indice 1%), 

Poplavsky ‘’Alexandre), agent auxiliaire (affaires aïlemandes et 
autrichiennes), commis de 5° échelon (indice 170), 

Truntzler (Gasion), ngent auxiliaire (aflaires allemandes el 
autrichiennes), commis de % échelon {indice 170), 

Mme Pouch (Denise;, agent auxiliaire (affaires allemandes et autri- 
chiennes), commis de 4° échelon (indice 460). 


Mlie Saltron (Géorgette), agent auxiliaire (affaires allemandes et 
autrichisnnes), est nommée et titularisée dans l'empioi a'emplové 
de bureau daclyiographe, à compler dn 26 mars 1952, et reclassée 
à celte date au 4° échelon de son grade (indice 116). 


M. Doucet (Jean), agent contractuel de 1re catégorie « A » (meiier 
de construclion de Tarbes) est nommé et titularisé dans l’emploi de 
chef de service administratif civil des fabrications d'armement 
(caûre latéral), à compter du 26 murs 1952, et reclassé à cetle date 
uu 6° échelon de la 3° classe de son grade (indice 399). 


Sont nommés et titularisés dans l'emploi d'ingénieur civil des 
travaux d'armement (cadre latéral), à compter du 26 mars 1952, et 
reciassés à celte date dans les condilions ci-après” 


MM. Baäechler (Léon), agent contractuel de 1re catégorie « A » (sec- 
lion études et fabrications des télécommunicutions), ingénieur 
civil de ?* classe, 3% échelon (indice 3K01. 

Roussey (Paul), agent contractuel de fre catégorie « A » (direc- 
tion régionale surveillance de Paris auto chars), ingénieur 
civil de 5° classe, 6° échelon (indice 330). 


M. Jalley (Raymond), agent contractuel de {r catégorie « B » 
(transmissions 8° R. M.), est nommé et titularisé dans l'emploi de 
chef de seclion de l'ex-cadre spécial temporaire des transmissions 
de l'Elat, à compter du 26 mars 1952 et reciassé à cette dale au 
der échelon de son grade (indice 280). 


M. Caubeyre (Marcel), opéraleur radio spécialisé de 4° catégo- 
rie « B » (iransmissions 4 R. M.), e:l nommé et tilylarisé dans 
l'emploi de contréleur de l’ex<adre spécial temporaire des transinis- 
sions de l'Etat, à compler du 26 mars 1952 et reclassé à cette date 
au 2° éche'on de son grade (indice 237). 


Sont nommés et titularisés dans l'emploi de sons-ingénieur des- 
sinaleur spécial, à compter du 26 mars 1952, et reclassés à cvlte 
date dans les conditions ci-après : 


MM. Guillemin (Albert), agent contractuel de 2 catégorie « PB » 
(section d'études et fabrications des télécommunications) 
ee enr mr dessinateur de 4re classe, 17 échelon (indice 

} 


). 
Faurie (Paul), agent contractuel de 3° catégorie « B » (service 
géographique des forces françaises en Alicmagne), sous-ingé- 
nieur dessinateur de 3e classe, 4e échelon (indice 250). 


M. PBoileux (Roland), agent auxiliaire (chef d'atelier automobite 
à la mission diplomeitique en Sarre), est nominé et titularisé anis 
l'emploi de chef d'équipe professionnel, à compter du 26 mars 1952, 
et reclassé à celte date à la 9 classe de son grade (indice 240). 


M. Bercier (Henri), agent contractuel (service national de la pro- 
tection civile à Marseille}, est nommé et titularisé dans l’ernploi de 
contremaître non professionnel, à € er du 26 mars 1952, et 


reclassé à cetle dale à la 3° classe de son grade (indice 212). 





Sont nommés et titularisés dans l'emploi de chef d'équipe non 
professionnel, à compter du 26 mars 1452, et reclassés à cetle date 
dans les conditions ci après: 

M. Dielz (Augustin), agent auxiliaire (surveillant d'équipe d’en- 
tretien à la mission diplomatique en Sarre), chef d'équipe non pro- 
fessionnel de 4e classe (indice 1958). 

M. Estace Serge), agent contractuel de 5e catégorie « B » (maga- 
sin de rechange automobile de Vincennes), chef d'équipe non pro- 
fessionnel de 2e classe (indice 176). 

\ / 

La titularisation des personnels visés ci-dessus demeure subordon- 
née aux résultats des examens médicaux prévus par l’article 10 du 
décret no 45-1156 du 3 août 1917. 





Décret du 28 septermbre 1956 portant promotions 
dans les corps militaires du service des cssencos des armées (active). 


Par décret en date du 28 seplembre 1956, sont promus dans Île 
corps des adjoints et attachés d'administralion du service des 
essences des armées, pour compler du 1% octobre 1956, 


Au grade d'attaché d'administration de 1" classe. 
MAL les atiachés d'administration de ®% classe: 
MM. Lichtlé (Michel), {er tour (ancienneté), 


Lévi (Armand-Waller), 2 lour (choix). 





Décrets du 28 septembre 1956 portant nominations et nromotions 
dans le cadre des officiers de réserve du service ce santé de 
l'armée de terre. 


TABLEAU SPÉCIAL CONCERNANT LES PERSONNELS TAPPELÉS OU MAINTENUS 
EN SERVICE EN AFRIQUE FRANÇAISE DU NOR, 7° SÉIUE 


Par décret en date du ?8 septembre 1956: 


Sont nommés dans les cadres de réserve du service de santé: 
(Lang du 1{°r juillet 1956.) 


Au grade de médecin sous-iculenant de réserve. 
MM. les médecins auxiliaires de réserve: 


Bavay (Jean-Emile-François), Josien (Jean-Edouard-Paul- 
ire région. Joseph}, 2° région. l 
Bergogne (Claude), 1re région. Laversin (Pierre), 2e région, 
Bernard (Francis-Louis), Marege (Paul-Joseph-Raymond), 
o région. {re région. 
Boidron (Jean-Charies-Tenri), Mignot (Louis-Jean-Edmond), 
ire région. 7e région. 


Costi (Elie-Louis), 1re région. Pernot (Pierre-Grevin), {re région. | 





De Nas de Tourris (Ienri), Robert (Maurice-Joseph André), 
{re région. Œ région. 4 
Dumont (Louis-Pierre-Auguste- Teintenier (Georges-Louis- I 
François), {re région. . Gabriel:, 2e région. 
Gapais  (ean-René-Louis-Michel}, | Thicbaut (Marie -Augustin-Vilal- 
3 région. Edmond), îe région. 
Godard (André-Juslin-Auguste), Toselti (Cécar), & région. 
8e région. Vergne (3an-Louis), re région. 
Joncret (Paul-Marc), 2 région. 
Aa. grade de pharmacien sous-liculenant ce réserve. 
M. je pharmacien auxiiaire de réserye Bourdais (René-Chartes- 
François), 5 région. 
Au grade de dentiste sousliculenant de réserre. 
Les denlisles auxiliaires de réserve: 
M. Bernard (Luc-Maurice-André), 1re région, : 
M. Dimech (Gilbert-Joseph-Marius), 4e région. 
La prise de rang des officiers dont les noms suivent est fixée ; 
comme suit (sans rappel de solde): } 


Médecins souslieutenants de réserre. 
(Rang du 1% juisiet 1952.) 
MM. 
Bavay (Jean-Emile-Français), 
ire région. 
Pergogne (Claude), 4re région. 
Bernard {kraucis-Louis), 
de région. 
Boidron (Jean-Charles-Henri), 
1re région. 
Cosli (Elie-Louis), {re région. Joncret (Paul-Marc), 2 région, 


- 


Duinont (Louis-Picrre-Auguste- 
Francois), {© régian. 

Gapais (Jean-René-Louis- Michel), 
# région. 

Godard (André-justin-Auguste), 
$° région. 














9476 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Octobre 1956 





Josien (Jean-Edeuard-Paul- 
Joseph), 2e région. 

Laversin (Pierre), 2e région. 

Marage (Paul-Joseph-Raymond), 
1re région. 

Migno (Lôuis-Jean-Edmond), 
7° région. 

Pernot (Pierre-Grévin), tre région. 


Robert (Maurice-Joseph-André), 
9 région, 

Teintenier (Georges-Louis- 
Gabriel), 2e région. 

Thiebaut (Mari:-Auguslin-Vilal- 
Edmond), 7° région. 

Toseltti (César), 8 région. 





Vergne (Jean-Louis), 1re région. 


Pharmacien sous-lieutenant de réserve. 
(Rang du 1er juillet 1952.) 


M. Bourdais (René-Charles-François), 3e région. 


Sont promus: 


Au grade de médecin lieutenant de réserve. 
(Rang du 1er juillet 1956.) 


MM. les : 
Bavay (Jean-Emile-François), 
ire région. 
Bergogne (Claude), tre région. 
Bernard (Francis-Louis), 
De région. 
Boidron (Jean-Charles-Henri), 
ire région. 
Costi (Elie-Louis), {re région. 
Dumont (Louis Pierre-Augusle- 
François), {re région. 
Gapais (Jean-René-Louis-Michel), 
3e région. 
Godard (André-Juslin-Auguste), 
8e région. 


Joncret (Paul-Marc), 2 région. 





médecins sous-licutenants 


de réserve: 

Josien (Jcan-Edouard-Paul- 
Joseph), 2e région. 

Laversin (Pierre), 2e région. 

Marage (Paul-Joseph-Raymond}, 
ire région. 

Mignot (Louis-Jean-Edmond), 
7e région. 

Pernot (Pierre-Grévin), fre région, 

Robert (Maurice-Josèph-André), 
9 région. 

Teintenier (Georges-Louis- 
Gabriel), 2° région. 

Thichaut (Marie-Augustin-Vilal- 
Edmond), 7e région. 

Tosetti (César), 8e région. 





Vergne (Jean-Louis), {re région. 


TABLEAU SPÉCIAL CONCERNANT LES PERSONNELS RAPVELÉS OU MAINTENUS 
EN SERVICE EN AFRIQUE FRANÇAISE DU NORD, $® SÉRIE 





Par décret en dale du ?8 septembre 1956: 
Sont nominés dans les cadres de réserve du service de santé: 


MRang du 1e juillet 1956.) 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve, 


MM. 


A'ninet (Jacques-Marie Albert), 
5e région, 

Auban (Michel-Jean), %e région. 

Aucouturier (Maurice-Jean-Marie- 
Emile), 1re région. 

Audic (Bernard-Marie-Joseph)}, 
ire région. 

Baillat (Raymond), {re région. 

kaleynaud (Georges-Raoul), 
ire région. 

Pence (Léon-Joseph-Emile), 
2e région. 

Bcrrod (Jean-Alexandre-André), 
fre région, 

Bricout (Robert-Léon-Edouard), 
2 rgion. 

Carrere-Debat {Claude-Jean), 
2e région. 

Cattiau (Pierre-Edouard), 
2e région. 

Chenel (Jean-François-René), 
ire région, 

Colomer (Emile-Roland-Charles), 
Allemagne. 


Au grade de pharmacien 


L 


:és méderine auxiliaires de réserve: 


beiss (Georges), 1re région. 
Dumora (Charles), 5% région. 
François (Guy-Léon-Louis), 
{re région. 
Girard (Georges-Gaston), 
jre région. 
Ivanoff (Igor), 4re région. 
Jolis (Pierre-Jean-Arthur), 
{re région, 
Jolivet (Bernard), {re région. 
Kurts (Marcel-Lucien-Marius), 
Ge région. 
Lecaillon (Bernard), x région. 
Lesne (Jean-Lucien-Marius), 
3e région. 
Mercier (Robert-Jean), 3e région. 
Poutée (Georges-Jean), 5° région. 
Putois (Jean-Robert), 5 région. 
Sacrez (André-Phitippe), 6° région. 
Villemain (Michel-Gaston-Alfred), 
6 région, 
Zéraffa (Jean), 10° région. 





sous-lieutenant de réserve, 


MM. les pharmaciens auxiliaires de réserve: 


Ben Ichou (André-Bernard-Isaac), 
10e région. 
Dale (Ifenri-Joseph), 3e région. 
Delavault (Bernard-Charles), 
8e région. 
Dijon (Paul-Louis-Victor), 


7 région. 


Fabre (Philippe-Jacques-Jean), 
5e région. 

Noirot (Jacques-François-Marie), 
Ge région, 

Poutard (Jean-Jacques), 
{re région. 

Sengeiesen (Roger-Marcel), 





10° région. . 





Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


MM. les dentistes auxiliaires de réserve: 


Aubin (Mi“hel-Marcel), Ge région. 

Earnoin (Antoine-Victor), 
% région. 

Eandin (Robert-Philippe-Mauricc- 
Charles), 3e région. 

Cazenave (Jacques-Raou]-Paul. 
Louis), 5 région. 

Heymann (Gibert-Jacques), 





6 région, 


Hubert !Jean-Pierre-Marccel), 

ire région. 
Ineichen (René-Albert), Ge région, 
krepper (François-Marie}, 

Ge région. 
Peter (René-Jean-Paul-Léon), 

G région, 
Paedersdorif (Guy), Ge région. 
Richez (Paul-Robert), Ge région. 
Toureau (André-Jean), tre région. 


La prise de rang des cfficiers dont les noms suivent est fixée 
comme suit (sans rappel de so!de): 


Médecins sous-lieutenants de réstrve. 


(Rang du der 


MM. 

Albinet (Jacques-Marie-Alberl), 
ne région, 

Auban (Michel-Jean), te région. 

Aucouturier (Maur:ce-Jean-Marie- 
Emiie), îre région. 

Audic (Bernard-Marie-Joseph}, 
ire région. 

Baléynaud (Georges-Raoul), 
{re région. 

Bence (Léon-Joseph-Emile), 
2e région. 

Berrod (Jean-Alexandre-André), 
re région, 

Bricout (Robert-Léon-Edouard), 
2e région. 

Carrere-Debat (Claude-Jean), 
9e région. 

Cattiau (Pierre-Edouard), 
2e région. 

Chenel {Jean-François-René), 
jre région 





1952.) 


Colomer (Emile-Ro'and-Charles), 
Allemagne, 
Deiss {Georges), {re région. 
Dumora (Char:es), 5° région, 
Francois (Guy-Léon-Louis), 
ire région. 
Girard (Georges-Gaston), 
jre région. 
Ivanoff (Igor), {re région. 
Jolis (Pierre-Jean-Arthur), 
ire région, 
Jolivet (Bernard), {re région. 
Kurtz (Marcel-Lucien-Marius), 
üe mgion. 
Lecaillon (Bernard), tre région. 
Lesne (Jean-Joseph-Marie), 
3e région. 
Mercier (Robert-Jean), 3e région. 
Poulée (Gcorges-Jean), 5e région, 
Vilemain (Michel-Gaston-Afred), 
Ge région. 
Z“rafla (Jean), 10 région. 


juidet 


Pharmaciens sous-lieutenants de réserte. 


(Rang du fer 


MM. 
FRen Ichou (André-Pernard-Isaac), 
10: région. 
Paile (Henri-Joseph), 3e région. 
he'avault (Bernard-Charles), 
Se région. 
Dijon (Paul-Louis-Viclor), 
7e région 


Sont promus: 


Au grade de médecin 





juillet 1953.) 

Fabre (Phiippe-Jacques-Jean), 
5e région. 

Noirot (Jacques-François-Marie), 
Ge région. 

Poutard (Jean-Jacques), {re région, 

sengeissen (Roger-Marcel), 
1% région, 


lieulenant de réserve. 


(Rang du er juillet 1955.) 
MM. les médecins sous-lieutenants de réserve: 


Albinet (Jacques-Marie-Albert), 
5e région. 

Auban (Michel-Jean), 4° région. 

Aucouturier (Maurice-Jean-Marie. 
Emile), 1re région. 

Audie (Bernard-Marie-Joseph), 
dre région. 

Baleynaud (Georges-Raoul), 
ire région. 

Bence (Léon-Joseph-Emile), 
2% région. 

Berrod (Jean-A'exandre-André), 
ire région. 

Bricout (Robert-Léon-Edouard), 
2e région. 

Carrere-Debat (Claude-Jean), 
2e région. 

Cattiau (Pierre-Edouard), 
2% région. 

Chenel (Jean-François-René), 
dre région, 





Co;jomer (Emile-Roland-Charles), 
- Allemagne. 
Deiss (Georges), {re région. 
Dumora (Charies), 5e région. 
François (Guy-Léon-Louis), 
ire région. 
Girard (Georges-Gaston), 
ire région. 
Ivanoff (Igor), {re région, 
Jolis (Pierre-Jean-Arthur), 
ire région. 
Jolivet (Bernard), fre région. 
Kurtz' (Marce:-Lucien-Marius), 
6e région. 
Lecail'on (Bernard), fre région. 
Lesne (Jean-Joseph-Marie), 
3e région, 
Mercier (Robert-Jean), 3% région. 
Poutée (Georges-Jean), 5° région. 
Vilfemain (Miche!-Gaston-Alfréd}), 
Ge rézion. 
Zérafia (Jean), 10 région 
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Décret du 28 septembre 1956 
portant affentation d'officiers supérieurs de l’armée de terre. 





Par décret en date du 28 septembre 1956, les officiers supérieurs 
dont les noms suivent reçoivent les affectalions ci-après: 

M. le coionel d'infanterie colonjiaie Sacquet (Roger-Marie), com- 
mandant la subdivision de Rouen. 

M. le colonel d'infanterie Achard-James (André-Charles-Marie- 
Pierre), commandant la subdivision de Saint-Etienne. 

M. le co:onel d'infanterie Demange (Jacques-Henri), commandant 
la subdivision de Clermont-Ferrand. 

M. le colonel de l'arme blindée et cavalerie Soula (Edouard-Marie- 
Joseph), commaïdant la subdivision de Caen. 


LS 





Décret du 28 septembre 1956 portant nominations et promotions 
dans le corps des officiers du commissariat de la marine. 





Par décret en date du ?8 septembre 19%: 


Sont promus dans le cadre aclif du corps du cemmissariat de la 
marine : 


Au grade de commissaire de ?% classe. 


(Pour compler du 1er oclobre 1956 avec une bonification d'ancienneté 
dans le grade comptant du {er octobre 1953.) 


Les commissaires de 3° classe: 

MM. Thireau (Maurice-Emmanuel), port d'immatriculation Toulon, 
Paya (Roberi-Emile-Louis), port d’immatricuialion Toulon. 
Bounolleau (Jacques-René-Louis), port d'immatriculation Toulon. 
Bertrand (Maurice-Auguste), port d’immatriculation Toulon. 
Andrieux (Jean-François-Louis;, port d’immatriculation Touion. 
LR, (Bernard - Jacques - Marie - Louis), port d’immatriculalion 

oulon. 
Paraiso (Michel-Georges-Fernand), port d'immatriculation Toulon. 
Valicon (Pierre), port d'immatriculation Tou:on, 
Guerin (Yves-Pierre-Maric-Joseph), port d’immatriculation Toulon. 
Les bonifications d'ancienneté prévues ci-dessus sont exclusives de 
tout rappel de solde et d’indemnités. 


Sont nommés dans le cadre actif du corps du commissariat de la 
marine : ù 
Au grade de commissarre de 3% classe. 
(Pour compler du 1er octobre 19%6.) 


Les élèves commissaires de la marine : 
MM. Voelckel (Alain-Michel}. 
Guillauine (Gérard-Marie-Jacques). 
Le stagiaire du commissariat de la marine: 
M. Cosperec (Roger-Jean-Joseph). 
Les élèves commissaires de la marine : 
MM. Jacquin (Pierre Jacques-Marie). 
Voisard (sertrand-Marie-Jean). 
Cozelte (Edouard-HervéMarie). 


Borgormano (Claude-Pierre-Michel). 
lereus (Jean). 





Décret du 28 septembre 1956 
portant nominaiion dans le corps des ofliciers de marine. 





Par décret en date du ?3 seplembre 1956, est nommé dans le 
corps des officiers de marine du cadre aclif: 
Au grade d'enseigne de vaisseau de ® classe. 
Pour compler du 1er octobre 1956. 


(Pour prendre rang du fer octobre 1%5.) 


L'élève de l'école polytechnique Manoha. (Jean-Marc-René-Slé- 
phane), du port de Toulon. 





Décret du 28 septembre 1956 portant promotions ou nominations 
dans les corps d'officiers de marine, d'ingénieurs métaniciens et 
d'officiers des équipages de la flotte. 





Par décret en date du 2% sertembre 1956, sont promus où nommés 
dans le cadre actif: 


A, — CORPS DBS OFFICIERS DE MARINE 


Au grade de capitaine de vaisseau. 


(A compter du 1er octobre 1956.) 


M. le capitaine de frégate Labarère (Lucien-J*an-Alexandre), du 
rt de Rochefort, en remplacement de M. le capilaine de vaisseïu 
uiin, retraité. 





Au grade de capitaine de frégate. 
(A compler du f°r octobre 1956.) 
Les capilaines de corvelle: 
M. Roux (Raymond-Marie-Joseph), du port de Cherbourg, en rem. 
placement de M, le capilaine de frégaie Dbrevon, placé en congé 
sans solde et hors cadres, 


M. Colin (Jean-Clovis), du port de Toulon, en remplacement de 
M. le capitaine de frégale Labarère, promu. 


Au grade de capitaine de corvette. 
Les lieultenants de vaisseau dont les noms suivent: 


(A compler du {+ octobre 19:56.) 
2 tour (choix). M. Poizat (Robert-Jcan), du port de Toulon, en 
remplacement du M. le capitaine de corvelie Roux, fromu. 
{er lour (ancienneté). M. Nanfi (Roger-Augusle-Marius), du port de 
Toulon, en remplacement de, M. le capilaine de corvelte Colin, 
promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 
Les enseignes de vaisseau de 1re classe dont les noms suivent: 


(A compler du fer octobre 1956.) 


4er (our (ancienneté). M. Gerbier (Robert-Antoine-Marius), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Poizat, 
promu. 

2 lour (ancienneté), M  Chaillou de Fougerollée (Xavier-Pierres 
Yves-Marie-Joseph), du port de Lorient, en remplacement de M. le 
lieutenant de vaisseau Nanf, promu, 


B. — CoRrS DAS INGÉMEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de % classe, 


(A compler du fer octobre 1956.) 
M. l'ingénieur mécanicien principal Lacroix (Jaseph-Emile-Jules), 
du port de Toulon, en remylacement de M. l'ingénieur mécanicien 
en chef de ?° classe Castillon, retrailé, 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 


Les ingénieurs mécaniciens de fre classe dont les noms 
suivent : 
(A compler du 1 octobre 1956.) 


fer tour (ancienneté), M, Lovy (Emile-René-Jules), du port de 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal 
Guihard, retraité. , 

% tour (choix). M. Vandenbossche (Claude-Désiré), du port de 
Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien principal 
Lacroix, promu 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1" classe, 


Les ingénieurs mécaniciens de 2% classe dont les noms suivent: 


(A compler du fer octobre 1%56.) 

3e tour (choix). M. Clivio ’André-Joseph), du port de Toulon, 
en remplacement de M, l'ingénieur mécanicien de {re classe Berlioz, 
démissionnaire. 

fer tour (ancienneté). M. Monsel (Gilbert-Henri), du port de Tou- 
lon, “en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de fr 
Lacroix, retraité. 

2e lour (ancienneté). Guillemin (François-Henri-Jean, du port de 
Toulon, en remplacement de M, l'ingénieur mécanicien de 1r° classe 
Verge, retraité. 

3 tour (choix). M. Rouch (Marc-Frédéric), du port de Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 1" classe Costa, 
précédemment promu, 

fer tour (ancienneté). M. Moyon (Guy-Jean-Ernile), du port de 
Lorient, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 1° classe 
Rullier, précédemment promu. 

2 tour (ancienneté), M. Malevergne (Bernard-Marie-Fé:ix), du port 
de Lorient, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 
ire classe Hamel, précédemment promu. 

3e tour (choix). M. Cloix (Fernand-René), du port de Tou:on, en 
remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de re classe Morel, 
rrécédemment promu, 

fer tour (ancienneté). M. Stéphant (Emmanuel-Noël), du port de 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien de 1r° classe 
Lovy, promu. 

% tour (anciennelé) (inscrit au tableau d'avancement). M. séné 
(Guy-Yves-Marie), du port de Brest, en remplacement de M. lin- 
génieur mécanicien de {re classe Vamienbossche, promu. 

%æ tour (choix). M. Ferrero (André-Arthur-Jean), du port de Tou- 
lon. en réalisation d'effectif. 


classe 
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4er tour (ancienneté), M. Le Danmtec (Jean-Raymond), du port de 
Toulon, en réalisation d'effectif. 

2% tour (ancienneté). M. Vielle (Charles-Pierre-Antonin), du port 
de Toulon, en réalisalion d’effectif, 

3% tour (choix). M. Faucher (Raymond-Marc), du port de Toulon, 
en réalisalion d’effectif, 

4er lour (anciennelé) (inscrit au tableau d'avancement). M. Cuisset 
(Jean-Henri-Bernirh, du port de Cherbourg, en réalisation 
d'effeclif. 

2e tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Abiven 
(Marcei), du port de Brest, en réalisation d’effectif. 

3% tour (choix). M. d'Espinay-Sain(-Lue (Bertrand-Joseph-Antoine- 
Ghislain), du port de Toulon, en réa'isation d’effectif. 

ter lour (anciennelé}. Verbèke (Roger-Gérard-René-Joseph), du port 
de Cherbourg, en réalisation d’eflectif. 


C. — ConRPs DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'oflicier principal des équipages de la flotte. 
(A comp'er du 1er octobre 1956.) 


Les officiers de 1re classe des équipages de la flotte: 

M. Voëélin (Paul-Gustave), du mort de Toulen (pilote d’avialion), 
en remplacement de M. l'officier principal des équipages Le Roux, 
retraité. 

M. Henry (Marce!-Louis)\, dn port de Brest (pilôte de la flotte}, 
en remplacement de M. l'officier principal des équipages Meston, 
relrailé. 

M. Roulot (René-Julien-Gustave), du port de Cherbourg (timonier}, 
en remplacement de M. l'officier principal des équipages Bourdic, 
retrailé. 


Au grade d'ofjicier de 1re classe des équipages de la flotte. 


Les officiers de 2 classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent: 


(A compter du fer octobre 1956.) 


92e {four (choix). M. Gratigny (René-Adolphe-Georges), düu port de 
Cherbourg (timonier), en remplacement de M. l'officier de 1e classe 
des équipages Le Friec, décédé. 

4er tour (ancienneté). M. Rault (Emile-Louis), du port de Lorient 
canonnier}, en remplacement de M. Fofficier de 1r° classe des 
quipages Bizien, retrai'é. 

2e tour (choix). M. Lamy (Jo<eph-Yves-François}), du port de Brest 
(mécanicien), én rempla'ement de M. l'officier de 1'e classe des 
équipages Saliou, retraité. 

fer tour (anciennelé). M. Le Bollèse (Jean-Paptiste), du port de 
Brest (mécanicien), en remplacement de M. l'officier de 1re classe 
des équipages Lefrançois, retrailé. 

9e tour (choix). M. Pécheux (Louis-Pierre-Marie-Eugène), du port 
de Cherbourg (radiotélégranhiste), en remplacement de M. l'officier 
de 1re classe des équipages Voelin, promu. 

ter tour (ancienneté). M. Montfort (Yves-Marie), du port de Brest 
(manœuvre), en remplacement de M. l'officier de 1" claxe des 
équipages Pécheux, maintenu hors cadres. 

2 tour (choix). M. Aunean (René), du port de Lorient (méca- 
nicien moteur d'avions), en remplacement de M, l'officier de 
ire classe des équipages Henry, promu. 

fer tour (ancienneté). M. Hascoët (Augusle-Ambroise), du port de 
Brest (mécanicien), en remplacement de M. l'officier de fre classe 
des équipages Roulot, promu. 


Au grade d'oflicier de 2e classe des équipages de la flotte. 


(A compter du 1er octobre 1956.) 


Le maitre principal mécanicien moteur d'avions Séguillon (Yves- 
Abel-Marie), du port de Toulon, en remplacement de M. l'officier 
de 2e chasse des équipages Gratigny, promu. 


Le mailre principal fourrier Pilato (Guillaume), du port de Bizerte : 


{fourrier), en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équipages 
Rauit, promu. ? 

Le maitre principal mécanicien Lhotetlier (André-Eugène), du port 
de Toulon, en remplacement de M. l'officier de 2e classe des équi- 
pages Lamy, promu. 

Le premier maitre électricien d'artillerie Conseil (Joseph), du port 
de Prest, en remplacement de M. l'officier de 2e classe des équipages 
Le Dollèse, promu. 





.Guimonet (3.-R.-L.).. 


“MM. Vrolyk (1.-L.-4.) 





Décret du 28 sepembre 1956 portant nomination dans IA réserve 
de l’armée de mer d’un officier en chef d'administration en 
retraite. 


Par décret en date du 28 septembre 1956, est nommé dans la 
réserve de l’armée de mer, corps des officiers d'administration, 
branche « Comptables des matières ». 


(Pour compter du 17 novembre 1956, 
jour de sa radiation des cadres actifs.) 


Au grade d'officier en chef d'administration de réserve. 


M. l'officier en chef d'administration en retraite Pogam (Joseph- 
Pierre), port matriculaire: Brest. 





Décret du 28 septembre 1956 portant promotion automatique 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air. 


Par décret en date du 28 septembre 1956, sont promus dans Île 
corps des ingénieurs mililaires de l'air: 


Au grade d'ingénieur de 2% classe de l'air. 


(Pour compter du {+ octobre 1956.) 
MM. les ingénieurs élèves de l'air: 
Bertrandias (J.-P.). Douillet (D.-F.-M.). 
Miglioli (J.-P.). Lifermann (J.-G.-A.). 
Pommier (A.-J.), Lepetit (P.-M.-C.), 
Babuel-Peyrissac Roquefeuil (C.-P.). 

(3.-P.). Armynot du Châlelet 
Cassel (J.-M.). (J.-L. A.-I1.). 

La prise de rang des intéressés, anciens élèves de l'école polytech- 
nique de la ægromotion 1953, est reportée, en application de Flar- 
ticle 31 de la loi du 24 juillet 4%0, an fe octobre 41%5, ce report 
d'ancienneté étant exclusif de tout rappel de soldé et indemnité. 


Boudin (R.-S.). 

Tamagnini (P.-L.). 
Clavier (J.-I.-M.-6.) 
Lepers (F.-G.-G.), 





Décret du 28 septembre 1956 portant promotion 
dans le corps des ingéaieurs miliiaires des travaux de l'air. 





Par décret en date dn 28 septembre 1956, sont promus dans Île 
corps des ingénieurs militaires des travaux de air: 


Au grade d'ingénieur de ir classe des travaux de l'air. 
(Pour compter du 1er octobre 4956.) 


MM. les ingénieurs de 2e classe des travaux de l'air: 
Salaun (F.), tour choix. Dandeu (R.-H.-L.}), tour choix, 
Gremont (J.), tour ancienneté- Therond (R.-P.), tour ancienneté. 

choix. choix. 
Couderc {C.-F.C.), tour choix. Laborde (L.-E.}, tour choix. 
Chaudouet (M.-G.-A.), tour Boccheciampe (F.G.-J.), tour 
ancienneté-choix. ancienneté-choix. 
Canova (P.), tour choix. Le Luc (J.-M.G.), tour choix. 
Poryazian (A.), tour ancienneté- | Lejolivel (A.), tour ancienneté- 
choix. choix. 
Dore (R.-J.-F.), tour choix. Lambert (R°L.-A), tour choix. 
Ducret (C.-L.-V.), tour ancienneté- | Duclos (L.-A.-E.), tour ancien- 
choix. neté-choix. 





Au grade d'ingénieur de 2 classe des travaux de l'air. 
(Pour comptler du 1er octobre 1956.) 


MM. les ingénieurs de 3° classe des travaux de l'air: 
Guichard (J.-A.-A,). Serres (F.-L.-P.-C.). Livi. (J.-P.). « 
Foucher (4.). Rio (A.-J.-J.). Taure} (L.-P.-M.). 
Bernal (A.). Nekrouf (M.). Kuhri (J.-R.). 
Lopez (L.-V.). Margelin (P.-L.), Plunian (C.-Y.). 
Guerri (J.-P.). Martinez (L.-A.). Femenia (F.-E.). 
Bruère (H.-L.). 





Décret du 28 septembre 1956 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air, 





Par décret! en date du 28 septembre 1956, sont nommés ingénieurs 
militaires de 2e classe des travaux de l'air au titre du concours 


"ouvert en 1956: 


(Pour prendre rang du {+ octobre 1956.) 

Durbec (A.). 
Verdie (G.-C.). , 
Metge (C.-E.-F.), 


Diralzouian (J.). 
Bertrand {4.-M.). 


Gloria Fe à | 
Richard®{A.-A.-E.). Chavy (L.).. 
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Décret du 28 septembre 1956 portant radiation des contrôles de 
l'armée de terre et admission dans les réserves de l'armée de 
l’air d'officiers de réserve de l’armée de terre, 





Par décret en date du 28 septembre 1956: 

Sont, sur leur demande, rayés des contrôles des officiers de réserve 
de l’armée de terre: 

ARTILLERIE 
M. Biraben (Georges-Gabriel-Roger), lieutenant, 
SERVICE DE SANTÉ 

M. Royer (lean-Jacques), sous-lieutenant, 

Sont, sur leur demande, admis avec leur grade et leur ancienneté 
de grade dans les réserves de l’armée de l'air: 

Corms DES OFFICIERS DE RÉSERVE DRS BASES PE L'AIR 
M. Biraben (Georges-Gabriel-Roger}, lieutenant. 


ConPsS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS DK L'AIR 


M. Royer (Jean-Jacques), sous-lieulenant. 





Décret du 28 seplembre 1956 portant admission dans Île per- 
sonnel des chefs de musique de l'air d'un sous-chef de musique 
de l'armée de terre. 





Par décret en date du ?8 septembre 1956, le sous-chef de musique, 
adjudant de l'armée de terre, DevogeL (Jacques-François),_ né Île 
43 janvier 1956, est edmis daus le personnel des chefs de musique 
de l’air avec le grade de chef de musique de 5e classe pour prendre 
rang du fer août 1956. 





Services ex:érieurs (terre). 





Par arrêté du 28 septembre 1956, Mme Minier (Germaine), commis 
% échelon (indice 210) au secrétariat d'Etat aux forces armées 
(terre), école polytechnique à Paris, est détachée en quaiité de 
commis des ponts et chaussées, 9% échelon (indice 210) au secréta- 
riat d'Elat aux travaux publics, aux transports èt au tourisme (rési- 
dence de Paris) pour un an à compter du 1er juin 1956. 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-991 du 4 octobre 1958 portant suspension jusgi’au 
51 décembre 1657 du droit de douane d'imaortation applicable 
au coke imprégné d’iodure d'argent. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à 
l’industrie et au commerce et du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant fixation 
du tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le code des douanes, et notamment l'article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — La percèption du droit de douane d’importat'on 
applicable au produit repris au tableau ci-dessous est suspen- 
due jusqu'au 31 décembre 1957: 





NUMERO 
du tarif 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. ” 





Ex 28-19 | Produits chimiques et préparations des industries chimi- 
ques ou des industries connexes (y compris celles 
consistant en mélange de produits naturels), non 
dénommés ni compris aîlleurs; produits résiduaires 
des ingustries chimiques ou des industries connexes, 
non dénommés pi compris ailleurs : 

— ex W. Autres: 

— — Coke imprégné d'iodure d'argent, 
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Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 


et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 4 octobre 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 





Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 27 septembre 193%, des crédits ont été 
ouverts à titre de fonds de concours au hudgel du ministère des 
affaires économiques ct financières pour l'exercice 1956 au titre des 
chapitres ci-après: 





Chap. 31-63. — Services extérieurs de l'administration des douanes 

et droits indirects, — Rémunérations principales .. 204.161.519 F, 
Chap. 31-61. — Services extérieurs de l'administration 

des douane; et droits indirects. — Indemnités et 

allocations diverses ........ssssosssocsesns eco e + 10.938.130 
Chap. 21-91, — Indemnités résidentielles ..........., 35.730.609 
Chap. 31-92. — Indemnités pour travaux exlraordi- 

Ré en area 2e le ARE pe” . 5.556.979 
Chap. 23-91. — Preslalions et versements 6Wigatoires. 61.387.629 
Chap 31-61. — Services extérieurs de la direction 

générale des douanes et droits indirects. — Rem- 

DOUEIOMRONR CD: MARS .......coscvossocnsesveoresesses 9.101.610 
Chap. 31-62, — Services extérieurs de Ja direction 

générale des douanes et droits indirects. — Frais . 

de mission el de déplacements ............,......... 22.116.762 
Chap. 31-63. — Services extérieurs de la direction m0 

générale des douanes et droits indirects, Matériel. 21.767.318 
Chap 31-91. — Loyers et indemnités de réquisitions - 

(douanes et droits indirects, art. 4) ........,....... 09.000 


971.170.906 F, 





Création d'une commission consultative et d'étude. 





Le ministre des affaires é*onomiques et financières et le sous- 
secrétaire d'Etat à ia marine marchande, 


Arrêtent : 

Art, 4er — ]1 est créé au aninistère des affaires économiques et 
financières une commission consuilalive et d'étude qui sera réunie 
par le ministre : 

1° Pour l'étude des réformes de la production des assurances 
maritimes ; 

20 Pour :'examen de toutes jies questions relatives à la production 
des assurances maritimes pour lesquelles le ministre estimera ulie 
de recueillir son avis. 

Art: 2. — La commission visée à l’article {er pourra proposer toutes 
mesures législatives ou régiementaires tendant à réformer et à har- 
moniser les règles de la nrofession en vue d'améliorer la produclion 
actuelle des assurances maritimes. 

Art. 3. — La commission, visée à l’articie fer, est composée ainsi 
qu'ii suit: 

Un représentant du ministre des affaires économiques et finan- 
cières; 

La représentant du sous-secrétaire d'Etat à la inarine marchande; 

Deux représentants de la fédération française des sociétés d’as- 
surances ; 

Deux représentants du syndicat professionnel des courtiers-jurés 
d'assurances ; 

Deux représentants de la fédération des syndicats d'agents géné- 
raux d'assurance maritime ; 

Deux représentants du syndicat national des courtiers d'assurances 
terrestres. 


Art. 4. — Le ministre des affaires économiques et financières et le 
sous-secrélaire d'Etat à la marine marchande sont chargés, cha:un 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2 octobre 1956. 

Le ministre des affaires économiques et financières. 
PAUL RAMADIER, 


Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
ROGER DUVEAU, 














a 
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Administration centrale des fin2ncss. 





Rectificalif au Journal officiel du 2 octobre 195%: page 92%, 
4re coïonne, au lieu de: « Par arrèté du 26 septembre 1956, Mne Der- 
moy, née Vigneaux (Margucrile) », lire: « Par arrêté du 30 août 1956, 
Mme : séies née Vigneau (Marguerite) » (le reste sans chan- 
gement). 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du % septembre 1955, Mme Riegel (Simone), secrétaire 
d'administration de 2° <ciasse (4° éehe:on) à l'administration cen- 
trale du secrétrriat d'Etat aux affaires économiques, est placée, sur 
sa demande, en service détaché pour une durée de trois ans à 
compter du jer juillet 19% auprès du ministère de la France d’outre- 
mer en vue de servir en Afrique occidentale française. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 2% sentembre 1956, M. Biet (Roland-Claude- 
D. inspecieur adjoint des services extérieurs de la direction 
générae des impôts (contribulions directes), a été placé en service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
4er mai 1956, auprès du commissariat à l'énergie atomique (cadre 
administralif). 





Rectificalif au Journal officicl äu 25 septembre 1956: page 9070, 
re" colonne, au lieu de; « M. Morange (Yves), lire. « M. Morance 
(Yves) », 





institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 18 septembre 1956. sont promus aux grades ci-après, 
dans le cadre normai des administrateurs à l'institut national de la 
statistique el des études économiques: 
Administrateur de re classe, 3° échelon. 
{A compter du 2: septembre 1956.) 


M. Lejay (Michel), administrateur de 2e classe. 
Administrateur de 2e classe, %° échelon. 
(A compter du 21 septembre 1956.) 
M. Lepidi (Jules), administrateur de 3° classe (en service détaché). 
M. Silz (Edouard), administrateur de 3° classe. 








Par arrêté du 28 septembre 1956, M. Pile (Gérard), administra- 
teur de 3% classe à l'institut nationat de la statistique et des études 
économiques, en service détaché auprès du secrétariat d'Etat aux 
travaux publies, aux transports et au tourisme, est réiniégré dans 
lies cadres de l'institut national Ge la slatistique et des études éco- 
nomiques à compter du 1° mars 1956. 

M. Pile est placé en service détaché auprès de la présidence du 
conseil en vue d'exercer les fonctions de chef de bureau de mé"ano- 
graphie au commissariat à l'énergie atomique, pour une période de 
cinq ans à compter du fer mars 1956. 


F7 





TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret 28 septembre 1966 déclarant d'utilité publique les travaux 
P'actnsner 2e De lite à QU enng PnsPEvèeus ot 
tes éctuses de danville dans te département de l'Oise. 


Par décret en date du ?8 septembre 1956, sont déelarés d'utilité 
pere les travaux d'élargissement du canal latéral à l'Oise, entre 

ont-l'Evêque (P. K. 18,600) et les écluses de Fanville (P. K. 53,800), 
conformément au projet annexé au présent décret. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la publi- 
cation du présent décret. 





Décret du 28 septembre 1956 portant aparobation d'une prise 
participation financière de ta Compagnie généraie transatiantique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ler du münistre des aflaires économiques et financières 
: o secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
vurisme, o° 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1958 relatif an contrôle de l'Etat 


sur les entreprises publiques nationales et certains organismes 
ayant un objet d'ordre économique ou social, et notamment ses 


articles 1er, 2 et 4: 
Vu les propositions du sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 


chande, 








Décrète : 

Art. 4%. — Est approusée la prise de participation de la Compa- 
gnie générale transatlantique dans le capital de la Compagnie 
générale de transports aériens Aïîr Aïlgérie, pour un montant de 
769.710.000 F, 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme et le sous-secrélaire d'Elat à la maripe marchande sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fail à Paris, le 28 septembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre des afJaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSOX, 





Décret du 28 septembre 1956 portant nomination d'un élève de 
l’école nationaie d'administration en qualité d'administrateur 
civil. 


ne à 


Par décret en date du ?8 seplembre 1956, M. Brezes (Francis) est 
nommé administrateur civil de ?e classe, 1e écheion, à l’adminis- 
tralion centraie du secrétariat géaéral à l'aviation civile et commer- 
ciale à dater du te août 1956 et tilularisé dans le grade correspon- 
dant à compter de la mème date. 





Composition du comité régional de tourisme 
ayant son siège à Versailles. 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, : 

Vu l'arrêté du 3% juillet 1944 portant institution d'un comité 
régional de tourisme ayant son siège à Versailles, 


Arrête : 

Art. 1°, — Le comilé régional de tourisme ayant son siège à 
Versaiies se eompose de dix-neuf membres répartis comme - 

Deux représentants des régions économiques; 

Cinq représetants des couseils généraux ou organisations dépar- 
tementaies du tourisme; 

Un représentant des maîres des stations; 

Deux représentants des chambres de commerce; 

Trois représentants des syndicats d'initiative; 

Deux représentants de l’industrie hôtelière; 

Un représentant des entreprises de transport de voyageurs; 

Deux représentants des associations touristiques : 

Une personnaiité choisie en raison de sa compélence en matièrs 
de tourisme. 

Art. 2. — Le directeur général du tourisme est chargé de l’exécu- 
lion du présent arrêté, qui sera publié au Journai officiel d2 la 
République française. | 

Fait à Paris, le 21 septembre 1956. 

AUGUSTE PINTOX. 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 29 septembre 1956, M. Yendryes (Georges), ingé- 
nieur de 1re classe des ponts et chaussées, précédemment affecté 
à un poste de recherche scientifique, est placé, pour une période 
de cos ans, renouveJable s'il y a lieu, dans la position de service 
détaché, en vue d'occuper des fonctions de son grade auprès du 
commissariat à |” je atomique. 

L'eflet de ces disposilions est fixé an 4e7 février 1956. 


Par arrêté du 29 septembre 1956, M. Chapelle (Henri-Régis), agent 
de travaux des penis et chaussées de 4 classe, est maintenu s 
la position de service détaché pour une nouvelle période de cinq 
ans, à compiler du 4° janvier 1955, pour exercer les fonctions de 
| re 0 au barrage de Couzon (Loire) auprès de la ville de Rive-de- 

, s { 





Par arrêté du 29 septembre 1956, MM. Peyrot (Eugène), mécanl- 
cien éiectricien de % et Turin {Robern), chauffeur de 
7e échelon, précédemment 4 de l'office national de la 
navigation, sont placés en position hors cadres à compter du 
1er janvier 1955. y 


— © 
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Décret da 10 soutembre 1956 æutoricant, déclarant d'utilité put 
et concédant à Électricité de France (service nationat} 
ment et l'exp'oitation de la chute de Vaïabres, sur la Tinéo, dan 
te département des Alpes-Martimes. 


Ï 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du £evcréliaire d'Etat à l’industrie et au commerce et du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture ; . 

Vu la pétition en date du 20 janvier 1950 par laquelle Electricité 
de France (service national) a soliicité une concession de forces 
hydrauliques avec déclaration d'utbité publique, en vue de l'aména- 

ement et de l'exploitation de la chute de Valabres, sur la Tinée, 

ans le département des Alpez-Maritimes ; 

Vu lavant-projet présenté par le pétlitionmaire à l'appui de sa 
dernande ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Yu le dossier de l'enquéte à laquel'e le projet a été soumis confor- 
mément aux prescprilions de la loi du 18. octobre 1919, du décret 
da 29 décernbre 1926, et notamment l'avis de la commission d’en- 
quète du département des Alpes-Maritimes en date du 3 août 191; 

Vu l'avis de la commission départementale des Alpes-Maritimes 
en date du 8 février 1952; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Nice et des Alpes-Mari- 
{imes en date du 16 août 1954, de la commission dénariementae des 


siles, perspectives et paysages, en date du 19 juillet 1951, et ensernble- 


les antres avis joinfs au dossier; 

Vu l’avis du préfet des Alnes-Maritimes en date du 8 février 1952; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 6° circonscription éiectrique en 
date du 15 octobre 1953; 

Vu la conventio® passée le 13 maf 1956 entre le secrétaire d Etat 
à l'industrie et. au commerce, d’une part, et Electricité de France 
(service national), d'autre part; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de Yénergie 
Aydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'adminisira- 
fion publique, pour l'exécution de la loi du 16 octolre 1919 modifié 
par le décret no 5%650 du 7 juin 1950; 

Vu fa loi du 2 juillet 198 ayant pour objet l'insertion dé clauses 
relatives au stalut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité ; 

Vu a loi du 10 août 1922 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu les décrets des 16 juillet et 30 octobre 1925 sur le régime de 
l'électricité ; 

Vu le décret du 6 août 1935 relatif à l’expropriation pour cause 
d'unikité po: 

Vu ja loi du 8 avril 1946 sur la natfonalisation de l'électricité et 
du gaz, moditiée, et notamment l’article 51 maintenant expressé- 
ment en vigueur les dispositions de Ia loi du 16 octobre 1919 relative 
à l’utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifices par 
ses propres dispositions ; 

Vu les lois des 26 octobre 1946, 2 août 1949 et 19 août 1959 sur les 
emplois réservés, ainsi que le déeret no 47-1297 du 10 juillet 1917 
compifté par le décret no 48-1214 du 19 juillet 1948; 

Vu le déeret du 22 juin 1916, modifié, appreuvant le statut nalio- 
nal dun personnel des industries électriques et gazières ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Sont autorisés et déclarés d'utilité publique les tra- 
vaux à entreprendre dans le dépurtement des Alpes-Maritimes sui- 
vant les dispositions de l’avan grojet ci-dessus visé, en vue de 
l'aménagement de læ chute de Valabres, sur la Tinée, dans Jes 
communes de Rovre, Isola et Saint-Sauveur, pour la mise en jew 
d'une usine DD 

L'exécution et Pexploitation des ouvrages auront Meu par voie 
de concession, dans les conditions déterminées par la convention 
passée le 15 mai 1956 entre le secrétaire d'Etat À l'industrie et au 
commerce, gp au nom de l'Etat, d’une part, et Electricité de 
France rice national}, d'autre part. 


Art 2 — Les ex 
être réalisées dans le 
pré 


iations nécessaires aux travaux devront 
élai de trois ans à partir de la date du 


sent # 
_ Art, 3. — Est pige la convention passée le 45 mai 1956 entre 
le secrétaire d'Etat à l'industrie et mu commerce, agissant au nom 


de PEtat, d’une , et Electricité de France (service national}, 
d'autre , Pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation 
t aux ons du cahier des charges à ladite 


convention, lesqueis cahier des charges et convention resteront 
annexés au présent décret. 


Art. 4. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu'en vertu dune autorisation donnée par décret 
en conseil d'Etat, 


Art, 5, — Le mètre à l’intérieur duiquel pourront être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de loi :du #6 octobre 199 
est délimité par une ligne en violet sur la carte aw 1/30.000° annexée 
au cahier des charges. 


Art. 6. — Les indemnités dues, 


application de l'article 6 de 
la loi du 16 octobre 1919, pour 


ction des droits particuliers à 


l'usage de l’eau non exercés à la date de l’affichage de la demande 


de concession, sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes 
suivantes une fois versées: 




















4 
LIMITES DES SECTIONS DE RIVIÈRES 
1 E, INDEMNITOS 
COURS D'EAU tdhéseiites: l 
Franes. 
Rivière Tinée........ |! Du km 36,90 au km 35,350...... 102,1 
Du km 34,350 au km 33,220....., 171,9 
Da km 33,220 au km 32,540..,... 258, 
Du km 32,516 au km 32,100... 167,1 
Du km 32,100 au km 91,830...... 185,8 
Du km 31,839 au km 31,610...... 289,8 
Du km 31,610 au km 29,350....., 05,1 
Du km 29,259 au kim 23,960...... 206,1 
Du km 28,900 au km 238,440...... 163 
Torrent de Mollières.. | Du km 1,500 au km 0.,......., e 156,5 
Du km 0,400 au km 0.......... 53,4 
mur pu mms — 
Art, 7. — Le ministre des affaires économiques et financières, je 


secrétaire d'Elat à l’industrie et au commerce et le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture sont chargés, ehacun en ce qui le concerne. de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojjiciel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 10 semtembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL, RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 





CONVENTION 





Entre : 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et an commerce, agissant en 
nom de l'Etat, et sous réserve de lapprobation des présentes par 
décret délibéré en conseil d'Etat, 

D'une part, 

Et: Electricité de France (service national), dont le siège social 
est à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Hionoré, représentée par 
M. Hannothiaux, direcleur adjoint de l'équipement de cet élablisse- 
ment pubiic national}, 

D'autre part, 
il à été convenu ce qui suit: 

Art. 1er — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
concède à Electricité de France fservice national), qui accepte, 
l'aménagement et l'exploitation, dans les condilions déterminées 
par le cahier des charges ci-annexé, d’une usine hydroélectrique 
dite de Valabres, sur la rivière la Tinée, dans le département des 
Alpes-Maritimes. 

Art. 2. — Electricité de France (service national) s'engage à 
exécuter, à ses frais, risques et péris, les travaux qui font l'objet 
de la présente convention et à se conformer,lant pour l'exécution 
que pour Flexploilation, aux conditions du cahier des charges y 
annexé. 

Art, 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la pré- 
sente convention et du cahier des charges y annexé seront sup- 
portés par Electricité de France (service national). 

Fait à Paris, le 13 mai #56. 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


MAURICE LEMAIRE, 
Electricité de France 
(service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé: 
HANNOTHIAUX. 





CAMIER DES CHARGES 


———— 


CHAPITRE Her 
OBJET PE LA CONCESSION 
Article 4er, 
Service concédé. 


La concession à ‘'aquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et de l'usine génératrice destinés à l’utilisation des eaux de 
sa Tinée, cours d’éau ne faisant pas partie du dormaine ee et 
de certains de ses affluents aménagés entre les cotes 854 el 659, soit 
une chu‘e de 195 mètres environ, existant entre deux points siiués, 
l'un à 100 mètres environ en aval du confluent du torrent de Chas- 
tillon, au voisinage du village d’Isola, et l’autre à 350 mètres environ 
à l’aval du confluent du torrent de Mollières, à l’origine du remous 
de prise d’eau de la chute en service du Bancairon, 





CEE 
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La distance en rivière entre le barrage et la restitution atteint 
2,9 km environ. 

Les communes intéressées sont: 

Sur la rive gauche: Isola et Saint-Sauveur; 

Sur la rive droite: Isola et Roure, 
toutes dans le département des Alpes-Maritimes. 

La puissance maximum brute de la chute est évaluée à 34.400 KW, 


ee | n big pee compte tenu du rendement normal des appareils 
d'utilisation, à une puissance maximum disponible de 26.200 A 
ui corres- 


La puissance normale brule est évaluée à 19.100 kW, ce 
pond de même à une puissance normale disponible de 15.400 kW. 

L'entreprise a pour abje! Fa la fourmture d'énergie élec- 
trique aux services publics et au public. 


Article 2. 


Consistance de la concession. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages uliles 
pour l’aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de la 
concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
eftet, Le concessionnaire sera tenu d'établir et d’entretenir à ses 
Le les lignes et les postes nécessaires à la sécurité de l’expioita- 
ion. 

IL devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l’usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans Île 
érimètre des servitudes de la concession tel qu’il est défini sur 
e plan annexé au présent cahier des charges et nécessaires à 
l'établissement des ouvrages de retenue ou de prise d’eau et des 
canaux d’adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de 
même que pour les terrains submergés par le relèvement du 

lan d’eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à 
’arliclée 4 de la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notainment 
des servitudes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l’expiration de la concession. 
«En outre, comme il s’agit d’une usine de plus de 10.000 kilowatts, 
le concessionnaire pourra occuper temporairement tous terrains et 
extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des travaux en 
se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 1 

Le concessionnaire pourra occuper, dans les conditions fixées par 
le service compétent, sans payement de redevance spéciale, les 
parties du domaine fluvial nécessaires à ses instailalions. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l’acquisilion des droits à l’usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de concession, le concession- 
naire bénéficiera des disposilions prévues à l’article 6 de la Ki du 
46 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concession- 
naire aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou 
à l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôie par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. 
11 en sera de même des décisions de justice rendues par application 
de l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles 
seront devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristiques des prises d’eau. 


Le barrage et la prise d’eau sur la Tinée seront placés à 220 mètres 
à l’aval du confluent du torrent de Chastillon. 
Le niveau normal de la retenue sera à 854. 
Le débit maximum dérivé sera de 15 mètres cubes-seconde. 
ee de captage des eaux du torrent de Valabres sera à 854 
on. 





\ 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion lous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat en 
fin de concession, el notamment Je barrage de retenue, les ouvrages 
d’emmégasinement, les terrains submergés, les ouvrages de prise 
d'eau, canalisations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs 
hydrauliques (turbines el accessoires), ainsi que les terrains qui 
les supportent où y donnent accès et les bâtiments ou parlie de 
bâtiments qui les abritent s’ils appartiennent au concessionnaire, 
les maisons du barragisie et du gardien de l'usine, les Chemins 
d'accès à l'usine, au barrage et à la prise d’eau. 





Le barrage et la prise d’eau sur le torrent de Mollières seront 
placés au voisinage du hameau de Pierre-Blanche, 

Le niveau normal de la retenue sera à 864,50. - 

Le débit maximum dérivé sera de 3 mètres cubes-seconde. 

Le débit à laisser en rivière ne devra pas étre inférieur à: 

250 litres-seconde pour la Tinée, du 1er avril au 30 septembre. 

200 litres-seconde pour la Tinée, du 1er octobre au 30 mars. 

40 litres-seconde pour le torrent de Mallières. 

Le concessionnaire sera tenu d’élablir et d'entretenir des inslal- 
lations destinées à permettre la vérification de ces débits, Le détail 
de ces installations devra être approuvé par l'ingénieur en chef du 
contrôle, d'accord avec le service de l’aménagement agricole des 
eaux. 


Article 6. 
Dispositions générales des ouvrages. 


Dérivation de la Tinée. 


Le barrage de prise d’eau sur la Tinée comprendra un seuil. 
déversoir fixe, arasé à 854,00, et une passe mobile de 18 mètres 
de largeur utile, obturée par une ou plusieurs vannes, avec seuil 
au niveau moyen du fond de la rivière. 

Les ouvrages de prise d’eau seront d’un type normal, avec grilles, 
vannes et bassins de dessablement. 

Un bassin d’accumulation d'environ 80.000 mètres cubes de capa- 
cité sera établi à la suite de la prise d’eau. 

Le canal de dérivation sera éfabli sur la rive droite de la Tinée; 
il sera entièrement en souterrain et aura une longueur approxi- 
mative de 6.850 mètres, 

Les eaux du torrent de Valabres pourront être captées et intro- 
duites au passage dans ce canal. 

Une conduite sous pression unique, entièrement souterraine, fera 
suite au canal de dérivation et amènera les eaux jusqu’à l'usine, 
Sa longueur sera de 220 mètres environ. 


Dérivation du torent de Mollières. 


Le barrage et la prise d’eau sur le torrent de Mollières seront 
d'un type simple et robuste, avec vanne de chasse en rivière, 
ouvrage de prise avec les grilles et vannes nécessaires et bassin 
de dessablement. 

Le canal de dérivation sera établi sur la rive gauche de la vallée, 
sa longueur totale sera de 2.250 mètres. Il sera probablement établi 
à ciel ouvert à son origine, sur une longueur de 500 mètres, puis 
en souterrain sur le reste de son parcours. j 

Une conduite sous pression, de 430 mètres de longueur environ, 
fera suite au canal d’amenée et se raccordera à la conduite prin- 
cipale des eaux de la Tinée, en traversant la rivière au droit des 
ouvrages de prise du Bancairon. 


Usine génératrice. 


L'usine génératrice sera établie au droit des ouvrages de prise du 
Bancairon. | 

La puissance installée sera de 30.000 kilowatts environ, répartie 
en deux groupes d’égale puissance. 

La restitution se fera directement dans le canal d’amenée du 
Bancairon. 


Arlicle 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année, aux . époques et sur les 
points indiqués par l’administration des eaux et forêts des alevins 
dont les espèces, l’âge et les quantilés seront également indiqués 
par ce service, sans que, toutefois, la dépense correspondant à 
celte fournilure puisse dépasser la valeur de 6.000 alevins de truite 
de six mois, soit 72.000 F. (base janvier 1955). 

Cette redevance sera due à partir de la date de la mise en service 
de l'ouvrage. 

Après accord avec l'administrateur des eaux et forêts et le ser- 
vice du contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se 
libérer de l'obligation du repeuplement résullant du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel au -Trésor, à titre de fonds de 
pc du montant de la redevance précisée au premier para- 
graphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de agir, le conces- 
sionnaire entendu, pour tenir comple des modifications qui auraient 
pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
de ladite redevance, une première fois lors du récolement des 
+ su puis tous les cinq ans à partir de 1960, cette année com- 

e 


Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre circula- 
tion sur les dépendances de la concession, aux agents chargés du 
contrôle de la péche. 


I sera tenu, d’autre part, de procéder en temps voulu aux opé- 
rations suivantes: 


Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de 
toutes constructions -provisoires utilisées pour les travaux; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submergrer; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers des- 


tinés à étre noyés par la re 
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Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au 
moins un mois à l’avance, l'administration des eaux et forêts de 
son intention de proc(der à la viktange totale ou quasi totale des 
biels ou lacs de retenue et fl exécutera cette vidange en tenant 
comple' des indications qui lui seront données par le service du 
contrôle en accord avec l’administration des eaux et forèts. 


Le concessionnaire sera tenu, si l'administration des eaux et 
forêts le reconnait nécessaire : 

D'établir, d'entretenir et d'alimenter en eaux au moyen du 
débit de 200 1/s. ser à l’articie 5, un dispositif permettant aux 
poissons de franchir le barrage de Valaïr?s, Dans ce €as, €s four- 
niiures d’alevins cesseront d'être dues à partir de la mise en 
service de l'échelle ; 

De ptacer et d'entretenir à l'amont de la prise d’eau et à l'aval 
Au canal de fuite, des grilles dont les barreaux seront espacés au 
maximum de 3 centimètres, ou tout dispositif susceplible d'empè- 
cher le passage des poissons. 


Arlicle 8. 
Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être aulorisée dans les formes prévues par ie décret du 29 décem- 
bre 1926 modifié par le décret du 7 juin 1950. 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
ront être eflectués par le concessionnaire, sans autorisation préa- 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils 
ont cité fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procu- 
rer, en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des 
conditions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, 
il pourra l’acquérir à l'étranger avec l'autorisation du æninistre 
chargé de l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis 
au service du contrôle. 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour eflet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l'imperfection des dispositions pré- 
vues ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'erécution et réception des ouvrages. 


Les projels des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 
force motrice concédée devront étre présentés dans le délai de 
six mois, à dater de l'acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de douze mois à 
dater de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, 
de telle sorte qu'ils soient achevés et que l'usine soit mise en 
service dans le délai de cinq ans, à pre de la anême date, sauf 
le cas de force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l’invila- 
tion qui lui en sera faite, sauf dérogalion justifiée par l'importance 
du travail, et réalisé le plus promptement possible dans le délai 


xé. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au paragraphe ci-dessus, il sera procédé 
par les soins des agents du contrôle à une réception des travaux 
dans les formes prévues par le décret du % décembre 1926 modi- 
fié par le décret du 7 juin 1950. 

Sur le vu du procès-verbal de celte réception, le préfet aulorisera, 
s'il y à lieu, la mise en service de l'usine, 


Article 10. 
Etécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
pee concession seront exécutés en matériaux de bonne qua- 
ilé, mis en œuvre suivant les les de l'art et entretenus en 
parlait état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparalions des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui urra, une mise en demeure restée 
sans eflet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 

En raison l'intérêt que présente pour la sécurité publique la 
bonne exécution du barrage de Valabres, l'administration se réserve 
‘organiser sur le chantier, pendant la construction de cet ouvrage, 
une surveillance permanente spéciale. A cet eflet, le concession- 
naire sera tenu ie un local convenable pour le logement 
de Fageñt c de celte surveillance et de sa famille et de 
contribuer aux frais de surveillance pendant la construction par 
le payement d’une somme annuelle de 200.000 F qui sera versée, 
suivant linvitâtion de l'ingénieur en chef, dans là caisse dépar- 
EE au titre des dépenses d'intérêt général à la charge des 
icrs. 


Article 11. 
Bornage. 


.Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, fl 
sera procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, 
au bornage des terrains faisant partie des dépendances immobi- 
lières de la concession, contradictoirement avec les proprictaires 
voisins, en présence de J'ingénieur en chef du contrôle qui en 





dressera le procès-verbal, Il sera établi aux, frais du concession- 
naire et sous la surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/2.500 des 
terrains ainsi bornés. 

Lorsque @es modifications seront apportées anx dépendances 
immobhiiières de la concession, ii sera procédé dans les mêmes 
conditions au borrage des terrains ajoutés on retranehés et à 
l'établissement de leur pen, dans le n:ois qui suivra la mise en 
service des ouvrages élabiis sur ces terrains. 


Arlicle 12, 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaur. 


Le concessionnaire sera tenn de rélablir à ses frais, suivant les 
disposidions approuvées par l'adminisiration compétente, les voies de 
coramunicalion interceplées par ses travaux, 

li sera tenu également de rélallir et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux nalurelles où artificielles dont lie cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages de 
la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles d'ar- 
rosage s'alimentent comme par le passé, il pourra notamment être 
tenu de rélablir leur alimentation au moyen d'eaux prises dans ses 
propres canalisations. I devra éga:ement prendre les disnositions 
aui seraient reconnues nécessaires par l'administration pour empè- 
cher que les infiltrations d'eau qui proviendraient de ses canalisa- 
uons nuisent aux parties basses du territoire. 


Arlicle 12. 

Reronstitution de la produrtion agricole en ras d'établissement de 
arands barrages réservoirs noyant une surface jimportanlc de 
terres cultivées. 

Néant ; 
CHAPITRE TI 


EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements exis- 
tants ou à intervenir notanmnent en ce qui concerne la police des 
eaux, la sécurité, la défense nationale, la protection contre les inon- 
dations, la salubrité publique, l'alimentation des populations rive- 
raines, l'irrigation, la conservalion et la libre circulation des pois 
sons, la protection des siles et paysages, 


Article 15. 


Obligations relatires à l'écoulement des eaux, 


L'administration <e réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l'usine, en obliseant, s’il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite par un hassin de compensation 
ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire 
pour sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit égal à 
celui qui arrive à la prise d'eau, sans qu'il puisse y faire opposilion 
ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Arficie 16. 


Obligations relatives à l'ezercce de la navigation el du flottage 
et à la sauvegarde des intérèls yénéraux, 
Néant. 
Article 17. 


Obligations relatives au rejet des eaux, 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
et à une lempérature voisine de celle du bief alimentaire. 


Articie 18, 
Obliyations de participer aur ententes. 


Pour l'exécution des travaux intéressant la vallée de la Tinée, le 
concessionnaire sera tenu de wparliciper, dans les condilions qui 
seront fixées par les règlements d'adininistration publique à inter- 
venir, aux ententes que l'administration pourra imposer çn exécu- 
lion de :’arlicie 28, paragraphe 42, de ia loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif marimum. 

Le prix auquel le concessionnaire est autorisé à vendre l'énerzie 
au public me pourra pas dépasser le maximum suivant p ur le cou- 
md à la sortie de l'usine, sous la forme et la tension rés tant 
du régime de, ses machinés génératrices ou de ses transformateurs. 

Ce maximum comprend les deux éléments suivants: 

4° Une somme fixe de 8,9%00 F par an et par kilowalt de puissance 
souscrite ; 


2o Une redevance proportionnelle de 4,55 F par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice, 
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Facteur de puissance, — La redevance proportionnelle ci-dessus 
s'entend pour un facteur de puissance au moins égal à 0,80 mesuré 
aux bornes de l'usine. Dans le cas où le cosinus © serait inférieur à 
0,80, celle redevance proportionnelle serait majorée de 1 p. 100 de 
É, valeur de base pour chaque centième de variation au-dessous de 

80. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance jinfé- 
rieure à 150 kW, sauf en ce qui concerne l'énergie réservée aux 
articles 22 et 25 ci-après. 

Le tarif maximum pourra êlre revisé tous les dix ans, soit sur la 
demande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l'administration, 
el a les formes äâdoplées pour l’aporobation du présent cahier 
des charges. 

La première revision aura lieu dans l'année qui suivra Ja mise en 
serrice de l'usine de Vaiabres. 


Article 20. 
Obligation de [ournir le courant. 


Le concessionnaire ésera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents élats du 
cours d’eau, après avoir réservé celle dont il a besoin pour salis- 
faire aux contrats déjà passés et au service de concession de distri- 
bution d'énergie ou autres entreprises qu'il assurerait pe son 
comple dans les conditions déterminées par l'arlicle fer du cahier 
des charges. Au cas où les demandes d'énergie dépasseraient les dis- 
ponibhililés du concessionnaire, il y serait fait droit dans l’ordre de 
icur inseriplion sur un registre sy<cial tenu à cet eflet. 

Dans ces iimiles, je concessionnaire sera tenu, avant l'expiration 
du délei d'un mois, a partir de la demande qui lui en sera faite, de 
fournir l'énergie électrique aux conditions prévues par le cahier des 
charges à toute personne qui demandera à contracter un abonne- 
nent pour une durée d'au Moins 35 ane. Lorsque la puissance excé- 
dera 159 kW, le roncessionnaire pourra exiger que le demandeur 
lui garantisse pendant la durée de l'abonnement une recette brute 
annuelle de 16.600 F par kilowalt demandé, sauf en ce qui con- 
cerne les réserves d'énergie visées aux articles 22 et 24 ci-après. 

si la fourniture exige des travaux complémentaires à l'usine, le 
délai d'un mois prévu pour la fourniture du courant sera prolongé 
du temps nécessaire à l'exéculion de ces travaux. 


CHAPITRE V 


RÉSERVES EN BAU ET EN FORCE 
Article 21. 
Réserve en eau. 


Le concessionnaire s'engage à exécuter à ses frais les travaux des- 
tinés à amener en lète des prises d'arrosage l’eau nécessaire pour 
alimenter comme par le passé les canaux d'arrosage desservis par 
ces prises. L'approbation des. projets des dispositions techniques 
interviendra dans les formes et condilions définies par l’article 20 
du règlement d'administration publique du 29 décembre 1926, 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, à la 
disposition des services publics de l'Etat, des départements, des 
communes, des établissements publies ou des associations syndi- 
cales autorisées, ainsi qu'à celle des entreprises et groupements 
agricoles d'utilité générale, sera de 800 kW dont au maximum 
4uu sd pour les entreprises et groupements agricoles d'utilité 
générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement des 
travaux, les demandes des services publics ou des associations sus- 
visées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
+ qu'elles auront été notifiées par le ministre chargé de l’élec- 
ticité, 

Passé ce délai et jusqu’à l’expiration de la dixième année, à comp- 
ter de lachèvement des travaux, le concessionnaire ne sera tenu 
de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au delà de la dixième année, et jusqu’à l'expiration de la con- 
cession, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre cha de l'électricité faite pe 
application du présent article pendant les "1 premières années, 
à compter de l'achèvement des travaux, devra être accueillie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en tota- 
lité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquisi- 
tion du ministre ne pourra gerer. dans les conditions indiquéés 
ci dessus, que sur les quantités ci-après : 


Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 


sance réservée non ulilisée à la fin de la dixième anhée. 

A partir de la quinzième année sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutefois cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 
ou kW dont 100 kW pour les groupements agricoles d'utilité géné- 
rale. 





En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
ublics ou associations susvisées seront accueillies par préférence 
à toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puisance qui n’aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une 
affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
sance à réserver pour leur exéeution aux divers états du cours d’eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d'avance, toutes les fois qu'il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu’il exploiterait directement, 


Article 23. 
Accords intervenus. 


I est pris acte des accords ci-après intervenus entre le conces- 
sionnaire, le département des Alpes-Maritimes et les communes inté- 
ressées : 

Convention avec le département des Alpes-Marilimes, en dale des 
21 novembre et 1er décembre 4922, modifiée par les conventions en 
date du 4er mars 19933; 

Convention avec la commune d’Isola en date des 8 février, 17 mars 
1917 et avenant des 14 et 20 octobre 1917; 

Conventions avec la commune de Saint-Dalmas-le-Selvage en date 
des 24 avril, 14 mai 1917 et des 15 et 20 octobre 1947: 

Conventions avec la commune de Saint-Etienne-de-Tinée en date 
des 9 février, 4er mars 14917 et des 15 et 20 octobre 1917; 

Convention et avenant avec la commune de Saint-Sauveur en date 
des 5 et 14 mars 198; 

Convention avec la commune de Roure en date des 29 octobre et 
3 novembre 1922. à 

Ces accords seront exécutés par le concessionnaire sous les 
réserves les plus expresses, réciproques et contraires, au profit des 

arlies contractantes, de toutes leurs prétentions, droits et moyens 
cœuchant l'application auxdits accords des arrêtés interministériels 
fixant le prix de vente de l'énergie électrique et notamment de 
Farrété du 30 mars 1951. 

En application de la convention des 8 février et 1er gars 1917 avec 
11 commune d’Iisola, le concessionnaire s'engage à laisser, dans 
cette commune, lors de la mise en service de l'usine de Valabrès, 
une puissaneée instantanée de 270 KW destinée à favoriser la éréation 
et le développement de l'industrie sur son territoire; les abonne- 
ments de force motrice à compter sur cette puissance seront sous- 
ik «À 2 les conditions prévues à l'article 10 de la convention 
susvisée. 


Article 21, ; 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


En application des accords spéciaux visés à l’article 23 ci-dessus, 
la puissance instantanée à laisser dans le département des Alpes- 
Maritimes lors de Ja mise en service de lusine de Valabres sera 
égale aux quantités ci-après: 

10 135 kW mis à la disposition du département pour êlre rélro- 
cédés par ses soins dans les conditions prévues aux arlicles 4 et 5 
de la convention des 21 novembre et 1° décembre 1922, modifés 
par l'article 1er de la convention générale du 17 mars 1933; 

20 135 kW, chaque jour, de 0 à 18 heures et de 22 à 24 heures, 
pendant la période du {7 mai au 30 septembre; 

62,5 kW, chaque jour, de 0 à 16 heures el de 22 à 21 heures, pen- 
dant la période du fer octobre au: 30 avril. 

Celte puissance élant mise à la disposition du département pour 
élire aflectée par ses soins et dans les condilions prévues à l'ar- 
ticle 4 de la convention du 17 mars 1933 relative à la suppression 
des tramways départementaux, à des pompages d'intérêt général, 
notamment agricoles, ainsi qu'aux groupements agricoles d'’ulililé 
générale définis par le décret du 16 février 1932, 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, 
des établissements publics, des associations "syndicales ainsi que 
des entreprises et groupéments agricoles d'utilité générale, seront 
livrées aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret 
n° 59-178 du 2 février 1955. 


Tarif spécial 
CRC | 


Article 26. 


T. js applicables aux réserves d'énergie 
Tarte les départements riverains. 


Les condilions de cette fourniture sont précisées dans les accord! 
particuliers visés à l’article 23 ci-dessus. 
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CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION. 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et branchements à établir à partir du 
tableau principal de distribution de l’usine ou du poste de lransfor- 
malion en vue de desservir les consommateurs seront à la charge 
de ceux-ci et devront être entretenus en parfait élat par leurs soins 
et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra exiger que les 
canalisations et branchements à élablir dans l'intérieur de l'usine 
et des dépendances soient exécutés et entre‘enus par ses soins; 
dans ce cas, les frais d'installation el d'entretien lui seront rem- 
boumés par les acheteurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s’ils se confor- 
ment, pour leurs inslallations, aux mesures qui leur seront imposées 
par le voncessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en chef 
du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l'exploitation, 
notamiment les défauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrêt 
brusque des moleurs électriques, soil d'empêcher l'usage illicite du 
courant, 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installaïions 
sont reéonnues déflectueuses, il pourra se refuser à continuer la 
fourniture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à pren- 
dre en vue de faire disparaitre toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué par l'in- 
génieur en chef du contirûie, sauf recours au ministre chargé de 
léleciricité qui décidera après avis du comité d'électricité, 


Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des généralrices, 
de manière à mellre tout consomma eur en mesure de disposer à 
son gré de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de son contrat, , 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fournituré du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêls auront lieu de préfé- 
rence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance 
du public, autant que possible, un mois à l'avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que, pendant ces sus- 
pensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans aulorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le conces- 
eu devra immédialement en aviser l'ingénieur en chef du 
controuie. 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessi'ant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés 
au concessionnaire par l'adminictralion, en vue de la réparation 
ou de l’entrelien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés, 
à aucune demande d’indermnité, si ce n'est une réduction propor- 
lionnelle: des sommes dues au concessionnaire pour des achats 
d'énergie à forfait. 

Quant aux vingt jour de chômage laissés à la disposilion dn 
soncessionnaire, ils me pourront donner lieu à aucune demande 
d'indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par le 
soncessionnaire est inlerdile, sauf autorisation spéciale accordée 
pr, les conditions prévues par l'article 27 de la loi du 16 octobre 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACNAT ET DÉCHÉANCE, 
Article 31. 
Durée de la concession. 


La présenle concession prendra fin le 31 décembre de la soixante 
quinzième année comptée à partir de la date fixée par le présent 
cahier des charges, pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de relards d'exécution dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de force majeure, l’achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
arlicle, la concession pourrait être prolongée, s'il y a lieu, par déci- 
sion du ministre chargé de l'électricité, sur la demande du conces- 
sionnaire, d'une durée au moins égale à celle des retards dus à ces 
causes et régulièrement constatés 








Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnairé devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si°l'Elat entend 
user de son droit de reprendre la concession; le ministre lui en 
accusera récepiion. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l'application du paragraphe précédent, dans le délai d'un an à 
dater de ja réception de la demande visée par ce paragraphe, le 
ministre nolifiera au concessionnaire sa décision, en la forme admi- 
nistrative. A moins de décision contraire du ministre, nolifite dans 
le délai imparti, la concession se trouvera de plein droit prorogée 
aux conditions antérieurement prévues, mais pour une durée de 
trente ans seulement. 

Sf le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
avant le commencement de la sixième année précédant Ja fin de 
la concession, ceile-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au 
terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
con‘ession, le concessionnaire acluel aura un droit de préférence 
s'il accepte les conditions du cahier des charges préparé pour la 
nouvelle concession, 


Arlicle 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les 
travaux nécessaires à la bonne marche et au développement de la 
fulure exploitalion, un comple spécial où seront porices les dépenses 
relatives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporté 
par lE'at Gans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1e mai de chaque année, le concessionnaire soumeltra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis eslimalif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
lance ou Ja vaieur des dépendances immobilières de la concession 
telles qu'elles sont définies à l’article 2, qu'il a l'intention d'effectuer 
au cours de l’année suivante, et dont il propose d'impuler les 
dépenses au compte spécial. L’ingénieur en chef aura toutefois 
la faculté de prolonger au delà du 1er mai le délai imparti au conces- 
sionnaire pour la présentalion de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef examinera si les travaux po rentrent 
bien dans Ja catégorie de ceux qui sont visés à l'article 10 de ja 
loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploilation future 
un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef d'avoir fait connailre sa décision 
dans un délai de trois mois après réception du projet présenté par 
le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte spécial 
sera réputée agréée. 

Avant le 1er avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l'exaclitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se a aux travaux admis à ce compte et prescrire, 
s'il y à lieu, les reclifications nécessaires. ‘ 

Les dépenses ainsj admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la dale du fer janvier de l’année qui suivra l'exécution 
des travaux, et l’amorlissement en sera effectué annuellement sur 
ce comple, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorlies en vertu de l'alinéa qui nrécède sera porlé au débit de 
l'Etat pour règiement de compte prévu par l'article 37. 

Si le solde de ce comp'e est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A parlir du 
commencement du sentième mois, ces sommes porleront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 31. 
Travaux exéculés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
«ion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparation et à l’arménageément de l’exploilaltion future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le fer mal 
de’ chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cuter pour le compte de l'E‘at dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l’impossibililé de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux: ji ne seront conclus définitivement 
qu'après avoir élé acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l’exéculion des tra- 
Vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui concerne 
les lois et règlements sur l'utilisation des cours d'eau. 


+ me 
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Articie 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
Comble spécial par application des ‘dispositions de l'articie 33 que 
pour le réglement des travaux exécutés pour le compte de l'Elat, 
en conformité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les fravaux cfieclués pour 
son propre compte pour les travaux à l'entreprise, et pour les four- 
nilures, les sommes effectivement payées à l'entreprencur ou au 
fournisseur. 

Une juste ventiation sera faite pour loules les dépenses d'élablis- 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux fravaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour les frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Elat par application de l’article 34 
sera présenté avant le ler avril de l’année suivante. 

Dans Je inois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
vérsera un acomple égal aux neuf dixièmes du montant de la 
gen . payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif 
u compte. 

«Aie: avances, que l’Elat pourra demander au concessionnaire de 
laire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l'article 31, ne pourront, en aueun cas, dépasser 
20 d 180 du fonds de roulernent moyen afférent aux cinq années 
de ia période quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en [in de concesSion. 


A À F7 fixée vus l'expiration de la concession, l'Elat sera 
Subrogé aux droits du concessionnaire. 

Hi prendra possession de toutes les aependances immobilières de 
la concession, énumérées à l'article 2 ci-dessus qui lui seront remises 
graluitement, franches et quiltes de tous vilèges, hypothèques et 
autres droits réels et, en outre, s'il y a lieu, de toutes celles des 
inslaliations complémentaires dont il aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par l’articie 34. 

11 «ura la faculté de reprendre, moyennant indemnilé, et dans les 
conditions fixées cisaprès, le surplus de l'outillage, y compris les 
installations nécessaires à la transformation de l'énergie. Si le minis- 
tre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage de cetle 
facuñé, f fera connaître au eoncessionnaire trois ans avant l’expi- 
ralion de la concession, son intention de procéder à une estimation 
de cet outillage à dire d'experis, en l’invilant à désigner son expert. 
Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n'a pas notifié à 
l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert choisi par Jui, il 
sera procédé à l'expertise par un expert unique désigné par le prési- 
dent du conseil de préfecture. Si le concessionnaire a dési son 
expert et si cet expert ne se met pas d'accord avec celui de l’admi- 
nistration pour désigner un troisième expert, celui-ci sera désigné 
Par le sident da consefl de préfecture. 

Les experts dresseront un Ctat descriptif et estimalif de l'outillage, 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre notiliera 
au concessionnaire s’il entend user de son droit d'acquérir cet outil- 
tage. Faute par lui d'en user, les frais de l'expertise resteront à la 
lu charge de YEtat, 

Mes dog érd 2 nee ep hrs sur le prix et la 
(n] 's frais, il sera sta ar la juridiction compétente 
le vu des résulfats de l'expertise. x ! g + 

Compte sera tenu, en tous les cas, de Ja dépréciation éventuelle 
musee. À pi le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Elat. 

Pendant les deux dernières années e précèdent l'expiration de la 
concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connaissance 
me clauses de tous les traités en cours pour la fourniture de l'éner- 

Article 38. 
Rachat de la concession. 


A loute époque À partir de l'expiralion de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat 
aura 1e droit de racheter la concession. Le rachat produira effet à 

artir du {+ janvier de l'année suivant celle au cours de laquelle 

aura été prononcé. 


£ _ cas de rachat, Je concessionnaire recevra pour toute indem- 


1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l'expiration 


it net moyen des 


de la concession, une annuîté (A) égale au 
OS rachat sera effectué, 


Sept années d'exploitation ant celle où 
déduction faïte des deux plus mauvaises; 





Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recelles toutes les dépenses faites pour l'exploitation de Ja chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages et 
du matériel, mais non compris les charges du capilal ni l'amortlis- 
sement des dépenses de premier établissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l’annuilé ne sera inférieur au pro- 
duit net de la dernière des sept années prises pour termes de compa- 
raison ; 

20 Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
tées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsistant au moment du rachat, qui 
auront été régulièrement exécutés pendant les quinze années préci- 
dant le rachat, sauf déduclion, pour chaque ouvrage, d’un quinzième 
de la dépense pour chaque année écoulée depuis som achèvement. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au Conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par Jui en vue d'as- 
surer la marche normale de l'exploitation et l’exéculion de ses 
fournitures. 

Celle obligation s'étendra, pour les engagements et marchés relalifs 
à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans chaque 
contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. Toutefuis, 
si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou autres d’un 
contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées comme 
normales pour l’époque où elles ont 616€ souscriles en ayant égard 
À l’ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en réciamer 
la réformation par la voie contentieuse ‘pour leur substituer les 
conditions seraient jugées normales pour ladite époque et pour 
cèt ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d'en 
a l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du 
rachat, 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris Sera fixée à l'amiable ou à dire d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
remise à l'Etat. 

ll en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 


Article 29. 
Remise des ouvrages 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remetire en bon état d'entretien toules les 
installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s'H y a lieu, retenir sur les indemnités dues an 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années — précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine lo les emplover à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire me se met pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations lui 
incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement, n'est pas jugé su!f- 
sant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40, 
Néant. 


Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution, on 
s'il n’a pas achevé on mis en service les ouvrages et l'usine con: c- 
dée dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, il 
encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise en demeure 
préalable dans les conditions de l’article 20 du décret du 17 juin #93. 

Si la sécurité publique vient à- être compromise, le ; après 
avis de l’ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour pré- 
venir tout danger. Il soumettra au ministre chargé” de l'électricit{ 
les mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, s'il 
y a lieu, les modifications à ler à ces mesures et adressera ai 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 

terrompue en partie ou en tolalité, il pourra également y étre 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire, le préfet soumettra 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine 
génératrice. Le ministre staluera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour repren- 
dre Je service. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas élé salisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être en €. À 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriplions 
de l’article 1e du cahier des charges en ce qui concerne l'objet 
principat de l’entreprise ou s’il ne reconstitue pas le cautionnement 
prévu à l'article ‘57 ci-après, dans le cas où des lèveme ns 
auraient été effectués sur ce cautionnement, en confo des di:po- 


sitions du cahier des charges. 
La déchéance ne serait pas dans le cas où le concession 
naire n'aurait pu- remplir ses obligations par suite de circonslar cts 
de force majeure dûment co 
Si la déchéance est dans des autres eas que ceux de 
l’article 20 du décret 17 juin 4958, elle le sera par décret sat! 
recours par la voie contentieuse. 
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Article 42. 
Procédure en cas de déchéance, 


Dans le cas de déchéance, le ministre de l’électricté aura la faculté 
de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement des travaux 
qu'à l'exécution des autres engagements du concessionnaire au 
moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur la mise à prix des 
projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel et 
des approvisionnements. 

cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à encourir à l’adjudication s’il] n’a, au préalable, 
été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s'il n’a fait, soit 
à la Caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie géntraie 
ou à une recelte des finances du département, un dépôt de garantie 
égal au quart du cautionnement prévu par le présent cahier des 
charges. 

L'adjudicalion aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics, 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l’adjudication. 

Si l’adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si celte seconde tentative reste également sans résuilat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
inndemnité, la propriété de l'Etat. 

Si kh déchéanre est prononcée par application de l’article 20 du 
au du 17 juin 1958, il sera fait application de l’article 21 dudit 
décret. 


CHAPITRE VHI 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 


Redevance fire sur les cours d'eau domaniaux seulement. 
Néant, 


Article 44, 
Redevance proportionnelie au nombre de kilowatts-heures produits. 
Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 


au nombre de kilowattheures produits par les usines générairices 
ei déterminée par la formule suivan:e : 


| 
400 L 


dans Jaquelle : 


n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l’aménagement hydroélectrique et des fournilures d’énergie 
faites au titre de l’énergie réservée, d’une part, et des restitutions 
en nature correspondant aux droits à l'usage de l’eau exercée, 
d'autre part, le nombre de kilowattheures produits pendant l’année 
ms = celle de l'établissement de la redevance, décompté aux 
ornes des générateurs accouplés aux moteurs hydrauliques ou en 
tous autres points des circuits de force de l'usine et ramené, dans 
ce cas, aux bornes des générateurs par application de la formule 
agréée par l'ingénieur en chef du contrôle; 


[ représente la valeur de l'index economique é'ectrique haute 
tension au 1 janvier de l’année considérée ; 


I, représente la valeur de ce même index au 4e janvier 1954. 


Le montant « R » de la redevance sera arrondi au millier de francs 
supérieur. 


Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Lis seront soumis à la surveillance des agents du contrôle, 
qui auront le droit de procéder, à toutes époques, aux vérifications 
u’ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le cas 
chéant, le remplacement des appareils défectueux 


La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l'usine, en une seule fois, dans les trois mois qui 
suivront la date de notification faite au concessionnaire, par la voie 
adininistrative, du montant exigible d'après les résultats de la der- 
hière période annuelle d'exploitation. 

La première redevance: sera payée, en tout état de cause, dans 


l'année qui suivra Ja mise en service, méme parlielle, de chacune 
des usines. 


Article 45. 
Néant, 


Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes ré lis, lorsque le concessionnaire est une société 
régie par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal 
l'établissement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant, 


Article 45 ter. 

Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sionnaire n'est pas une socièté régie par la loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque la concession n'a pas pour objet principal l'établisse- 
ment et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
6. 


Article 


Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
Néaal. 
Article 47. 


A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera essuré par les fonclion- 
haires de l’udministration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. 11 
pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie 
utiisée dans l’usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de 
vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés 

Les frais de contrôle sont à la charge du cencessionnaire. Le mon- 
tan! en es! fixé: 

Au chiffre de 349.200 F par an pour la période de construction, 
c'est-à-dire depuis le 17 janvier qui précédera la date du décret de 
con’ession jusqu’au 31 décembre qui suivra la mise en service de 
l'usine ; 

Et de 174.600 F par an pour la période d'exploitation, c’est-à-dire 
à partir du 1e janvier qui suivra la mise en marche de l’usinè 
génératrice. 

lls seront versés au Trésor avant le fer mars de chaque année, 
sur le vu d’un état arrété par le ministre ou par le préfet délégué 
à ret effet et formant titre de perception. A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en confor- 
mité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle, un compte rendu faisant connaitre les 
résultats généraux de son exploilation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l’objet 
principal de la concession, tel qu'il est défini à l’article 4er du 
cahier des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 


B. — Contrôle Jinancier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef la comptabilité de l'exploitation de la Concession, 
ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait nécessaires pour 
en vérifier l'exactitude, ainsi que les comptes des autres entreprises 
du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, à ce point de 
vue, une connexité quelconque avec l'exploitation de la présente 
concession. Dans cette vérification, l'ingénieur en chef pourra 
se faire assister de fonctionnaires appartenant à l'administration des 
finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
tes vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents, d’autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 
. Article 48. 
Néant 
CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 
Toute cession partielle ou totale de la concession, tout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une 
autorisalion donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 


Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 


Article 50 


Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la rivière 
la Tinée à l’amont de la prise d'eau concédée et jusqu’à concurrence 
d'un total de 50 litres par seconde, toutes dérivations en vue de 
l'irrigation, de l'alimentation des centres habités ou d’un service 





publie, sans que le concessionnaire puisse élever aucune réclama- 
tion à ce sujet. 
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Article 51. 
Emplois réservés. 


I. — Le concessionnaire devra réserver un certain nombre d’em- 
plois aux anciens militaires, à leurs veuves et à leurs orphelins, 
dans les conditions stipulées par les loïs et règlements actuellement 
en vigueur. 

IL, — Travailleurs étrangers: 

La proportion de travailleurs étrangers qui seront employés sur 
le chantier de la concession ne devra pas dépasser, pour les diffé- 
rentes professions, les pourcenlages déterminés par les arrêtés du 
ministre du travail, pris en application de la loi du 19 août 1932, Il 
ne sera pas employé de personnel étranger pour l'exploitation de la 
concession. 


Article 54 bis. 
Statut du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du personnel 
des industries éleclriques et gazières. 


Article 52. 
Hypothèque. 


Tous jets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l'objet les droits résultant de la présente concession devront 
ètre notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis on à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les inrpôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est whitérieurement é‘abli, à la cha des usines hydrau- 
liques, un impôt spécial instituant une evance proportionnelle 
à l'énergie produité ou aux dividendes et bénéfices répartis, les 
sommes dues à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances 
contractuelles seraient réduites du mon‘ant des impôts. 

Au cas où des Œ nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente, aux bornes l'usine, de l'éne électrique, autres 
ceux prévus à l'alinéa précédent frapperaient le concessionnaire, 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
tarif maximum. 11 sera statué sur eel‘e demande comme en matière 
de revision des tarifs. 

Le con mnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité, et 
te de l'Etat, les déclarations prévues par l'article 16 

ots en vue de l'exonération temporaire de 

nces immobilières de la concession. 
dispos des ar‘icles 65, 66, 67 de la loi 

ne du 31 décembre , 19%, modifiés par l’article 17 de la loi 
ne 53-1320 du 31 décembre 1953 et du règlement d'administration 
pubiique ne 55-19 du 5 janvier 1955, la ur locative de la force 
motrice de la chute et de ses aménagements sera répartie, entre les 
communes contform aux pourcentages suivanis : 


Commune CR LS EN ETS ST 41,9 p. 109. 
Commune de Roure...,...…, orne dns hoc sovecdorcie  /DERD, + 
Commune de Saint-Sauveur-sur-Tinée........sss..sss 19,22 — 


To!al LERRARLRERLERLLELEREELELIE EEE EE TELLE] 100 P. 100. 





Article 54. 
Néant, N 


Article 55. 
Recouvrement des laxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code géné- 
ral des impôts sont applicables au recouvrement des taxes su $ 


Article 56, 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sout imposées par le ier s, el sous réserve 
de la déchéance qui pourrait étre encourue, des amendes pourront 


lui être infligées, sans L'ÉPRRS mure 
intérêts envers les eg ami M Les amendes seront a ées 
dans les conditions suivantes : ; 


En cas de uernent aux obligations imposées par les articles ++, 
5, 7, #4, 15, 17 #3 dn présent ealrier des char chaque 
iifräctiôn, amende de 20 F par jour, jusqu'à ce ons Timraetion ait 





En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du service 
ou de manquement aux obligations imposées par les arlicles 22 
et 24, en ‘ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 1 F par 
jour et par kilowult de puissance nôn livrée, Conformément aux 
conditions des contrats de vente. £ 

En cas de er aux obligations prévues à l’article 47, 
æliméa 7, amende 5 F journée de retard. . 

En cas de manquement aux 0 tions imposées par l'article 5 
du nt cabier des charges, sur le débit maintenu en rivière en 


aval de la prise d'eau, amende par jour et par litre manquant! de 
109 F (cent francs) jusqu’# ce que l'infraetion ait cessé. 

Les amendes seront prononcées an profit de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Artiele 57. 
Cautiennement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
ra, soit à la caisse des re el consignaiions, à Paris, on 
pour le compte de cette caisse, à la trésorerie générale ou à une 
rocetle des finances du département une somme de 47 millions 
de francs (en général de 1/20° à 1/200 du montant des travaux), 
dans les conditions prévues par les lois et règlements pour les cau- 
tionnements en malière de travaux püblies. Au cautionnement peut 
être substituée, avec l'agrément de l'administration, une garant.e 
bancaire. 

Le cautionnement de l’entreprise est destiné à garantir Ia bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, -soit la somme de 8.500.000 F, 
sera remboursée au concessionnaire après le récolement des tra- 
vaux. , 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures | rh aux frais du een- 
cessionnaire pour assurer la sécurit# publique ou la reprise de 
l'exploitation en cas de suspension, conformément aux prescriptions 
du présent cahier des charges 

Toutes les fois qu’une somme queleonque aura été prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet eflet. ; 

Conformément à l'article 22 du décret-loi du 17 juin 1938, en 
eas de déchéance et indépendamment de toute demande de dem- 
mages et intérêts que l'autorité concédante pourra soutenir à Fen- 
contre du concessionnaire déchu, le eautionnement prévu au cahier 
des charges restera acquis de plein droit à l'autorité concédante. 


Arlicle 58 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la polie des ouvrages de la concession et 
de ses dépendances seront porteurs d'un signe disiinclif et munis 
d'un titre constatant leurs fonctions. Ils devront êlre agréés par 
l'administration. 


Article 59. 
Jugement des contes!ations. 


Les contestations qui s'élèveraient entre le eon-essionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 

sent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 
ratif du département de Fusine. 

Toutefois, les litiges dans les l'Etat serait engagé par lappli- 
cation de la présente conventien 6 “ge être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre II du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement mstituée. 


Article 60. 
Election de domicile. 
Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 68, rue du 
Saint-Honoré 


Faubourg- 

Dans le cas où ji ne l'aurait pas fait, toute notification on signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faile au seeri- 
tariat général de la préfecture de la Seine. 


Article 64. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et nsés de la for- 
malité d”’ t en vertu des articles 1004 du code général 
des impôts et 250 de l'annexe IH du même code. 

Les frais de publication au Journal ofjiciel seront supportés par le 
concessionnaire. d 

"2 pour être annexé au décret approuvant la convention de con- 
cession. 


Paris, le 15 mai 1956. 


Lu et approuvé: 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerre, 
MAURICE LEMAIRE, 


Le directeur adjoint de l'équipement, 
HANSOTHIAUX. 
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Déoret n° 56-002 du 28 septembre 1956 définissant les substances 
utiles à l'énergie atomique pour l’anplication de l’article 6 
du décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
ciéres, du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des rela- 
tions avec les Assembiées et de l’énergie atomique, 

Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier, 
notamment son article 6 (1% alinéa), aiïusi conçu: 

« Des décrets en conseil d'Etat définissent, après avis du 
conseil général des mines et du comité de l'énergie atomique, 
celles des substances visées aux articles précédents qui 
sont utiles à l'énergie atomique »; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique; 

Vu l'avis du conseil général des mines; f 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 4. — Sont utiles à l'énergie atomique, au sens de l'ar- 
ticle 6 du décret du 16 août 1956 susvisé, les substances sui- 


vantes: l'hélium, l'uranium, le thorium, le beryllium, le 


lithium et leurs composés. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le secrétaire d'Etat à l’industriz et au commerce et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations 
avec ,:s Assemblées et de l'énergie atomique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 28 septembre 1966. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAUIUICE LEMAIRE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et 
de l'énergie atomique, 

GEORGES GUILLE. 


ES 





Décret n° 56-993 du 28 septembre 1956 Géfinissant les substan- 
ces, minerais et produits utiles aux recherches et réalisations 
concernant l'énergie atomique dans les départements de la 
Guyane, de ta Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 


— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce et du 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des rela- 
tions avec les Assemblées et de l'énergie atomique, 

Vu le décret n° %5-586 du 20 mai 1%5 portant réforme du 
régime des substances minérales dans les départements de la 
Guyane, de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, 
et notamment ses articles 18 (1°) et 25 (1°); 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique; 

Vu l'avis du conseil général des mines ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Déerète : 


Art, 1%, — Les substances utiles aux recherches et réalisa- 
tions concernant l'énergie atomique ur l'application du 
décret n° 55-586 du 20 mai 1955 susvisé sont l'uranium, le 
lithium, le thorium et leurs composés. 

Pour l’appication des articles 25 {1°) et 26 dudit décret, sont 
déclarés minerais ou produits utiles aux recherches et réalisa- 
tions concernant l'énergie atomique, outre ceux correspondant 
aux substances énumérées ci-dessus, les minerais ou produits 
contenant de l’hélium ou du béryllium. 


Art, 2, — Le ministre des aflaires économiques et finan:ières, 
le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et le secrétaire 
d Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec les 





Assemblées et de FR atomique, sont gp — chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution dun présent décret, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 septembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et 
de l'énergie atomique, 
GEORGES GUILLE. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1966 et notamment son article 42 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 4946, et notamment son article %5; 

Vu le décret du 7 juin 14950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit articie 35, et notamment son arti- 
cle 19; 

Vu fe rapport en date du 8 août 1956 de l'ingénieur en ohef 
de la 1re circonscription électrique ; 

Vu l’arrété du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. 4er. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de la ligne de distribution d'énergie élecirique à 15 kV Etré- 
pagny-Bernouville (Eure). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrété. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son arlicle 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
arlicle 19; 

Vu le rapport en date du 3 œoût 1956 de l'ingénieur en chef de 
la 4 circonscription électrique; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1%6 portant délégation de signature, 

Arrête : 

Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne d'énergie électrique à 15.000 volts Gemozac— 
Machennes (Charente-Maritime),. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris. le 6 septembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loï du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938: 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 3%5; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
re | « pour l'application dudit article 35, et notamment son 
rticle 19; 

Vu l'arrêté du 2 septembre 1954 qui a déclaré l'utilité publique 
de la ligne 63 kV de Cambeyrac (commune d’Entraygues) à Gedin 
(commune d'Aubin) (Aveyron) ; 

Vu le rapport en date du 16 août 1956 de l'ingénieur en chef de 
la 5° circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 
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Arrête: Arrête: 
Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de la ligne de transport d'énergie électrique à 22 kV de Mont- 


truction du raccordement de transpor! d'énergie électrique à 63 kV 
de Cambeyrac (commune d Entraygues) à Lardit (commune de Cam- 
pouriez) (Aveyron). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être etlectuées dans un délui de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Le secrétaire d'Elat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son arlicle 12, comp'été 
et modifié par le décret du 12 novembre 1958; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règ'ement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment ses 
articles 15 et suivants; 

Vu le rapport en date du 10 octobre 1955 de l'ingénieur en chef 
de la #% circonscription électrique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 19 juillet 1956; 

Vu l’arrêlé du ?Q mars 1956 portant dé‘égation de signature, 


Arrête : 


Art, 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
tru:tion du poste 90/63/15 kV de Saint-Florent-sur-Cher (Cher). 


Art. 2. —- Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 


travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 


compter de la date du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est- chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ojjicivi 
de la République française. 


Fait à Paris, le G septembre 1956. 


Pour le secrétaire d’Etat à l'industrie et au commer.e 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; / 

Vu la loi du 8 avril 1946 et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
HT pour l'application dudit article 35 et notamment son arti- 
tie ; 

Vu le rapport, en date du 21 juillet 1956, de l'ingénieur en chef 
de la 6 circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 20 mars 14956 portant délégation de signature, 


Arrête: 

Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de la ligne de transport d'énergie électrique à 150 kW Saint- 
Jean-Echaillon--Randens (tronçon Saint-Alban—Randens) (Savoie). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
compter de la dale du présent arrêté. P 

Art. 3. — Le directeur du gaz- et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de 
l: République française. 4 


Fait à Paris, le G septembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 42 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1958; 

Vu là loi du 8 avril 1946 et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 


puosue pour l'application dudit article 35 et notamment son arti- 
cle 19; 


Vu le rapport, en date du % juin 1956, de l'ingénieur en chef 
de la 6 circonscription CT : à 
mars 1956 portant délégation de signature, 


Vu l'arrêté du 








pezat (Ardèche), à Châteauneulf-du-Rhône (Drôme). 


our l'exécution desdits 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires 
élai de trois années à 


travaux devront être effectuées dans un 
compter de la date du présent arrèté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du sas arrèlé, qui sera pub:ié au Journ« officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le G septembre 1956. 


Pour le secrétaire d’Elat à l'industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 





Le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 135 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décrel du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avrit 1916, el notamment son arlic!'e £5; 

Vu le décre: du 7 juin ur À - rtant règlement c'adminisiration 
2 a pour l'application dudit article %, et notamment son 
article 19: 

Vu le rapport en dale du 28 août 1956 de l'ingénieur en chef de 
la & circonscriplion électrique ; 

Vu l’arrêé.$ du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion des ouvrages 30/15 kV ci-après: 

4° Serre-Ponçon—ÆEmbrun ; 

2e Serre-Ponçon—Ubhaye ; 

3o Jes Crottes—Pontis: 

4o Roche-Rousse—Pontlis{'Adroit-le Sauze; 

oo Saint-Appolinaire—Chorges ; 

60 Embrun—Châteauroux ; 

7e Raccordement 20 kV du poste d'Embrun:; 

8» laccordement poste d'Embrun—Suint-André; 

ÿ%e Raccordement.poste d’Embrun—Pont-Frache (Hautes-Alpes). 

Ari. 2. — Les expropriations nécessaires pour l’'exécutisn drsdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois annees à conip- 
ter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ufficiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 11 septembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au cominerce 
et par Gélégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 





Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son articie 19, compicié 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avri: 1916, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour lapplication dudit arlicie 35, et notamment ses 
articles 15 et suivants; ? 

Vu le rapport en date du 19 mai 1956 de l'ingénieur en chef de la 
ire circonscription électrique : 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en dale 
du 19 juillet 195%; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégalion de signature, . 


Arrête : 


Art, fer, — Est déclarée d'utilité publique la concession de dis- 
tribution d'énergie Re aux services publiss arcordée 12 29 sep- 
tsmbre 1931, dans les départements de Seine-ct-Oise et de Seine- 
et-Marne, à l’ex-société Compagnies réunies du zaz et d'électricité 
secteur de Melun), aux droits de laquelle Elestririté de France a 

té substituée, en application de la loi du 8 avri! 1946, ‘ 


Art, 2. — Les eg one: cu nécessaires pour l'exécuiion desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à «omp- 
ter de la date d’approbation des projets d'exécution. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est c'iargé de 
l'exécution du pes arrêté, qui sera publié au Journal cfficiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 11 septembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie el au comiaerce 
êt- par délégation: 


Le directeur du gaz et de l'électricilé, 
LOUIS SAULGEOT. 
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Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906 et, notamment, son article 12 comté, 
modifié par le décret du 12 novembre 1%8; x 

vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; ; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
pubtique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19; f 
vu le raprort en date dm 27 juillet 4956 de l'ingénieur en chef 
de la 5° circonscriplion électrique ; S c 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrête : 


art. fer. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de 
construction de la ligne de transport d'énergie électrique de 130 KV: 
punt-de-Camps—Miegebat (Basses-P yrénées). 
art. 2 — Les expropriations nécessaires ur l'exécution desdits 
travaux devront être eflectués dans un délai de trois années, à 
complèr de la date du présent arrêts, 
art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est charg® de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. . 
Fait à Paris. le 11 sertembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégalkian : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Le secrétaire d’Elat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 45 juin 1906 et notamment son article 12 complété 
el modifié par le décret du 12 novembre 1998; 

Vu la loi du 8 avril 1946 et notamment son article %5; 

Vu le décret du 7 juin 1959 portant règlement d'administration 
publiqus pour l'application dudit article 35 et nolamment son arti- 
cle 19; F 

Vu le rapport, én date du 22 août 1956, de l'ingénieur en chef 
d” la 6 circonscription éleetrique ; c 

Vu larrèté du mars 14956 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
lun de la ligne d'énergie électrique à 63 KV Joux-Anse (Rhône). 


art. 2. — Les exproprialions néeessaires pour lexéeution desdits 
travaux devront ètre effectuées dans un délai de trois années à 
«empter de la date du présent arrêté. 


art. 2. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exéention du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
kh République française. 


Fait à Paris, le 4 septembre 196. 


Pour le secrétaire d’Elat à l'industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 45 juin 1906 et notamment son article 12 Complété 
et modifié par le décret du 142 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 196 et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin #%#9 portant règlement d'administration 
be pour l'application dudit article 35 et notamment ses arti- 
cles et suivants ; 

Vu le rapport, en date du 21 mars 1956, de l'ingénieur en chef 
d> la 4e cireonscription électrique; 

Vu Favis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 19 juillet 1956; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrûte: 
Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion du poste 25/90 kW de Peyrat-le-Château (Haute-Vienne). 


Art. 2, — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
twmpter de la date du présent arrété. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du grnt arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de 
k République française. 

Fait à Paris, le 11 septembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'indnstrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du guz et de l'électricité. 
LOUIS SAULGBOT. 





Le secrétaire d'Etat à l'indusirie et au commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 19 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son artliele 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment ses arti- 
cles 15 et suivants; 

Vu le rapport en date du 5 avril 1956 de l'ingénieur en chef de 
la fre circonscription électrique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 19 juillet 1956: 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arréle : 
Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de consirue- 
tion du poste 90,30/15 KV de Pont-Audemer (Eure). 
Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 


travaux devront être effectuées dans un déiai de. trois anni:s à 
compter de la date du présent arrèlé. 

Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 septembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délfgaiion: 
Le directeur du gaz et de l'électricité. 
LOUIS SAULGEOT, 


Le secrétaire d'Etat à l'indusirie el au commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 19 complété 
et modifié par le décrel du 12 novembre 1958; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règiement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment ses arti- 
cles 15 et suivants; 

Sur Je rapport en date du 30 avril 1956 de l'ingénieur en chef 
de la 3 circonseription électriqne ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électrieité et du gaz en date 
du 19 juillet 195%; 

Vu l'arrèlé du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrêle : 


Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construe- 
tion du poste 9%/30/15 kV de Villedieu-jesPoéles (Manche). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois ann‘:s à 
compler de la date du présent arrêté. 

Art, 3. — Le direcleur du gaz et de l'électricité sant chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui séra publié au Journat officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 41 septembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerces 
ct per dclégalion 
Le direcieur du Gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


Le secrétaire d'Elat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 19 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938: 

Vu Ja loi du 8 avril 1916, et notamment son article %5: 

Vu le déeret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour Fapplication dudit article 35, et notamment ses arti- 
cles 15 et suivants; 

Vu le rapport en dale du 20 avril 1956 de l'ingénieur en chef 
de la 2 circonscription électrique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 19 juillet 145%; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 

Arrèle : 
Art, 1er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construe- 
tion du poste à 63/15 kV de Marcigny (Saône-et-Loire). 

Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

, Art. 3. — Le direcieur du gaz et de l'électricité sont chargés de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal ul'iciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 11 septembre 195. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 
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Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 19 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu Ja loi du 8 avril 1946 et notamment son article 25; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour - l'application dudit article %, et notamment ses 
articles 15 et suivants; 

Vu le rapport en date du 19 mai 1956 de l'ingénieur en chef 
de la 17: circonscription électrique j ” 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 49 juillet 4956: 

Vu l'arrêté Cu 20 mars 1956 portant dé'égation de signature, 


Arrûte : 


Art. 47, —- Est déclarée d'utilité publique la concession de distri- 
bution d'énergie é'ectrique aux services publics accordée à l’ex- 
société Energie de Seine et Yonne (aux droits de laquelle Elec- 
tricilé de France a été substituée en application de la loi du 
S avril 1946), par convention du 14 août 1950, sur le territoire 
des départements de Seine-et-Marne et de l'Yonne. 


Art. 2 — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectués dans un déiai de trois années à 
compter de la date “’approbation des projets d'exécution. 


Art. 3. — Ie directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjici?l 
de la hépublique française. 


Fail à Paris, le 11 septembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
: et par délégation : 
. Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


£e secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 19 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1958; 

Vu la loi du 8 avril 496 et notamment son article 35; 

Vu le décrêt du 7 juin 1950 portant règ'ement d’administration 
pubiique pour l'application dudit articie 35, el notamment ses 
articles 15 et suivants; 

Vu le rapport en date du 2% octobre 1955 de l'ingénieur en 
chef de la 4° circonscription électrique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 49 juillot 1956; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrète: 


Ari. er, — Est déclarée d'utilité publique la concession de distri- 
“bulion d'énergie électrique aux services publics accordée à l'ex- 
société Energie de Seine et Yonne (aux droits de laquelle Elec- 
tricité de France a été substituée, en vertu de la loi du 8 avril 1946), 
par convention du 10 mars 1926, modifiée par avenants des 23 sep- 
tembre 1932 et 22 septembre 1937. 


Art. 2 — Les expropriations nécessaires pour” l'exécution desdits 
travaux devicnt. être effectués dans un délai de trois années à 
compler ce la date d'approbation des projets d'exécution. 


Art 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la.kRépublique française. 


Fait à Paris, le 11 septembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 








Par arrêté en dale du % -seplembre 1956, les inspecteurs des 
instruments de mesure dont les noms suivent ont été promus: 


A la le classe de leur grade. 
(Indice hiérarchique 430.) 
M, Roncin (Désiré), Paris, {re circonscriplion rég'onale, à compter 
du fr octobre 1956. 
M. Laurat (Maurice), Tours, à compter du 15 octobre 1956. 
M. Le Guerer (Albert), Lorient, à compter du 29 décembre 1956. 


A la 2 classe de son grade, 
(Indice hiérarchique 401.) 


M. Meynard (Georges), Paris. 1% circonscription régionale, à 
compter du 7 novembre 1956. * 





A la 5% classe de leur wrade. 
(Indice hiérarchique 211.) 
' M. Bradesi (Jean), en service détaché, à compter du 3 décembre 
Go6. 
M. Scoazec (André), Longuyon, à compter du 14 décembre 1956. 


A la 6e classe de son grade. 
(Indice hiérarchique 285.) 


M. Jalifie (Raymond), Guéret, à compter du 1er novembre 1956. 


Par arrèlé en date du % septembre 1956, M. Giry (Rabert), ingé- 
nieur des instruments de mesure de fre classe (&chelon après 
deux ans), affecté à l'administration centrale, est nommé à l’éche- 
lon après quatre ans de son grade (indice hiérarchique 490), à 
compter du 1er octobre 1956. 





AGRICULTURE 





Décret n° 56-994 du 28 septembre 1956 relatif à l'attribution 
d'une indemnité d'exploitation en régie aux personnels des 
eaux et forêts. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat à l’agni- 
culture, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 51-768 du 14 juin 1951 portant revision d’in- 
demnités allouées à des personnels relevant de la direction 
générale des eaux et forêts, modifié par le décret n° 53-827 du 
11 septembre 1953 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4°, — Une indemnité d'exploitation en régie non sou- 
mise à retenue pour pensions civiles est attribuée aux ingé- 
nieurs des eaux et forêts, ingénieurs des travaux des eaux et 
forêts, chefs de district et agents techniques des eaux et forêts, 
adjoints forestiers et commis des eaux et forêts en service 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselle, où l'exploitation en régie est le mode général de 
gestion des forêts soumises au régime forestier, 


Art. 2 — Les taux annuels maxima de cette indemnité sont 
fixés ainsi qu'il suit: 


Ingénieurs des eaux et forêts..................... . 100.000 F, 
Ingénieurs des travaux des eaux et forêts........ 80.000 
Chefs de district des eaux et forèts........ ses... 060.000 
Agents techniques des eaux et forêts: 
Classe exceptionnelle, 7, 6° échelon.......... 60.000 
5 et 4° échelon............ éo dis shosedhocévesr. : RAD 
3°, 2 et 1 échelon......... sudo 6585360 s.. 26.000 
Adjoints forestiers : 
we 2, P, P, D classe... icrecss cdot és te :'OD708 
Ml PPS Loros este ete lise COR 
ON RS neue onméons postes ssh odie 36.000 
Cormmis principaux des eaux et forêts, échelon 
exceptionnel, 11°, 1®, % et 8° échelon......... . 45.000 
EE PARENT ANRT 40.000 
Commis des eaux et forêls.............. FORT ….. 36.000 


Art. 3. — Lorsque, dans les départements autres que ceux 
du Haut-fthin, du Bas-Rhin et de la Moselle, l'exploitation en 
régie est le mode principal de gestion des forêts soumises au 
régime forestier dans une circonscription, une indemnité d'ex- 
ploïtation en régie, non soumise retenues pour pensions 
civiles, peut être attribuée aux ingénieurs des eaux et forêts, 
ingénieurs des travaux des eaux et forêts, chefs de district et 
agents techniques des eaux et forêts, adjoints forestiers et 
commis des eaux et forêts. 

Les taux annuels maxima de cette indemnité ne peuvent 
excéder les taux visés à l’article précédent, diminués dans une 
proportion égale à celle des forêts de la circonseription non 


exploitées en régie, 
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Art. 4. — Les crédits nécessaires au payement de ces indem- 
nités seront caleuiés par application du taux moyen annuel de 
39.000 F pour la totalité de l’effectif de ces personneïs en ser- 
vice dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, pour le dixième de l'effectif des chefs de district 
el agents techniques, des adjoints forestiers, des commis prin- 
cipaux el commis des eaux et forêts, et pour un trenlième de 
l'effectif des ingénieurs et des ingénieurs des travaux des eaux 
et furêts en service dans les autres départements. 

Art. 5. — Les décrets susvisés n° 51-968 du 14 juin 1951 et 
n° 53-827 du 11 septembre 1953 sont abrogèës. 

Art. 6. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de l’intérieur, le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d’Etat à Ja pre- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, et prendra effet à compter du 1% janvier 1956. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Por le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intéricur, 
GILBERT-JULES. 
Le scerclaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
Le sevrélaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
chargé de la fonciion publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


mm a 


Concours pour le recrutement d'ingènieurs élèves 
à l’école nationaie supérieure des sciences cgronomiques appliquécs. 


Rectificatif an Journal offieiel du 4 oclobre 1956: page 94419, 
dre Co:onne, in fine, ajouler aux signatures : 
« Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et pur délégation: 
« Le directeur de la fonrtion publique, 
« PIERRE CHATENEL », 





Administration centrale. 


Par arrèlé en dale du 7 septembre 1936, M. Tortech (Jacques), 
adminisl'ateuf civil de 2° classe en service d£'aché, a été réiniégré 
dans son emploi à compler du 4 octobre 1956. 





Par arrèlé en date du 22 septembre 1956, M. Forestier (Raymond), 
administraleur civil de 1re classe en service détaché, a été réintégré 
dans son emploi à compler du 1% mars 1956, 


Par arrêté du 28 septembre 1956, M. Guérin (Louis), administra- 
leur civil de fre classe à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat à l'agricuilure, est maintenu en service délaché pour une 
période de ecinq ans, à compter du 16 septembre 1955, aunrès du 
Imimisière des affaires étrangères pour oecuper un emploi de sous- 
dirécleur au ministère de l’agricullüre marocain. 





Eaux et forêts. 


Par arrûlëés en date &1 12 septembre 1955, sont admis à faire 
Vaioir leurs droits à la retraite, aux dates ci-après : 

Les. chefs de district des eaux et forèts dont les noms 
suivent: 
(A compler du 3 octobre 1956.) 

M. Laugier (Ienri), détaché en qualité de chef de distr'ct cantrac- 
tuel au fonds forestier national à Aix-en-Provence (Eouches-du- 
Rhône). 

(A compiler du ler novembre 1956.) 

M. Gambier (Edmond), à Locquignol (Nord), maison forestière 
de la Maitrise, district n° 5, inspection de Vaienciennes. 

M. Valfrey (Edmond), à Jussey (llaute-Saône), distr'et mo 15, 
inspection de Vesoul. 

M. Bigot (Pierre), à Longeville (Vendée), maison forestière du 
Rocher, district n° 7, insneclion de la Roche-sur-Yon. 

M. Bourrel (Pierre), à Quillan (Aude), district n° 16, inspection 
de Qu'Iian. 








Les agents techniques ‘des eaux et forêts dont les noms 
suivent : 
(A compiler du 1 octobre 1956.) 

M. Herrbach (Xaxier), à Ran-de-Laveïine (Vosges), maison fores- 
lière communale de Berhagoutte, triage n° 133, inspection de Saint- 
Lié. 

(A compter du 2 octobre 1956.) 

M. Trillaud (Paul), à Mervent (Vendée), maison forestière de 

Cornelière, triage n° 41, inspeslion de la Roclie-sur-Yon. 


(A compter du % octobre 1956.) 
M. Ta‘lland (François), à Valence (Drôme), triage ne 11, inspec- 
lion de Valence. 
(A compler du 17 octobre 1956.) 
M. Renaud (Paul), à Saint-Miche!-les-Portes (Isère), triage ne 72, 
inspection de Grenoble-Ouest. j 


(A compler du 27 octobre 1950.) 
M. Payan (Venant), à Digne (Basses-Alpes), triage ne 27, inspec- 
lion de Digne. 
(A compter du fe novembre 1956.) 
M. Joris (lenri), à Vilers-Alleraud (Marne), triage n° 81, jins- 
peclion de Reims. 
M. Mer'glier (Pierre), à Montseé (Meuse), triage no 27, inspec- 
tion de Commerey. 
M. Abraham ‘Ernest), à Vilerne (Meurthe-et-Moselle), triage me 85, 
inspection de Nancy. 
M. Fournier (Camil'e), à Cerre-les-Noroy (laute-Saône), triage 
n° 47, inspeclion de Vesoul. 
M. Morel (René), à Guérigny (Nièvre), maison forestière du Bois 
de-Biez, triage n° &, inspeclon de Xevers-Nord. 


L'adjoin! forestier dont le nom suit: 


(A compter du 1er novembre 1956.) 


M. Rlay (Joseph), à Embrun (Hautes-Alpes), bureaux de l'ins- 
peclion. 


Le géomètre dessinateur principal des eaux et forèls dont le 
nom suit: 


(A compter du 19 octobre 1956.) 
M. Bassac (Fernand), à Grenoble {leère), 


Par arrété en date du 12 sepiembre 19356, M. Gibault (Ravmond}, 
agent technique des eaux el forèls à Porta (Pyrénées-Orientailes), 
triage 101, inspection des eaux et forêts de Prades, esl admis en 
congé.de longue durée pour une période de six mois. 


Par arrété en date du 11 seplembre 1956, M. Valentin (Antoine- 
Marcel), agent technique des eaux et forèts de 7e échelon à 
Mascara (Oran), esc intégré, sur sa demande, ävec ses grade et 
échelon actuels, dans le cadre métropoliiiin des agents te "hniques 
des eaux et forêts et affecté à Vignevieille (Aude), maison fores- 
tière de Vignerviville, trisge ne 44, inspection des eaux et forûts 
de Carcassonne, 


a 


Par arrèté en date du 1: septembre 195%, M. Pauly (Joseph-Marie- 
Henri), ingénieur des eaux et forèls de 2e classe, Le écheïon, délahé 
auprès du minisière des affaires étrangères, pour le service Paxstier 
tunisien, est réinlégré, d'office, avec ses grade, ciasse et és'elon 
actuels, dans les cadres du service forestier de la métlronaæe et 
nommé, à sarlène /Corse), en remplacement de M. Quiquandon, qui 
a recu une autre affectation. 


— 


Par arrêté du 17 septembre 1956 est acceptée, sur <a demande, 
à compiler de la date du srésent arrè'é, la démission de M. Girard 
(André-Pierre), agent technique des eaux et forcts, réintégré d'ofiice 
dans les cadres el mis à la disposition du conservaleur des eaux 
& forêts à Orléans. 


——— 


Par arrêté en date du 17 septembre 1956: M. Le Jeune (Francais- 
Marc), agent lechnidue des eaux et foréis de 1 échelon à Saint- 
Maurice-sous-les-Côtes (Menu), maison foreslière de la Montrgne- 
Ouest, triage no Ci, inspection des eaux et forèls de Verdun-Est, 
est mis en disponibilité, sur sa demande, pour convenances person- 
nelles pour une période de quinze jours à compler du > <eplem- 
bre 1956 en application des dispositions de Particle 116 de la loi 
n° 46-2291 du 19 oc'obre 1916 modifite sar la loi n° 955-266 du 
3 avril 1905, 

Est accepiée, sur sa demande, à compter du 20 septembre 116, 
la démission de M. Le Jeune, agent technique en di-ponibililé sur 
demande pour convenances personnelles, 3 


Par arrêté du 19 septemibre 19%, M. Messager (Armand), agent 
technique des eaux et forêts à Ranchot (Jura), triage ne ?, inspection 
des eaux et forêts de Dole, est affecté à Lavans-sur-Valouse (Jura), 
triage n° 89, inspection des eaux et forêts de Lon:-le-Saunier. 


————————— 
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Par arrñté en date du 29 -seplembre 1936, sont nommés agents 


techniques des eaux el forêts de 1° échelon les agents des services, 


des affaires allemande et autrichiennes et des servites français 
en Sarre dont les nems suivent: 

M. Poirier (Chwris'ion-Edouard-Jcan-Gillert), mission diplomatique 
francaise en Sarre, à Sarrebruck, est affecté à Viliy-en-Auxois (Côie- 
d'Or), triage no 67, inspe’tlion des eaux et foréls de Dijon-Ouest. 

M. Steiner {Joseph}, S. P. 50398, est affecté à Oberbruck (Haut- 
Rhin), triage n° 110, inspection des eaax ct forêts de Sajnt-Amarin. 

Ces agenis lechniques des çcaux et forèts ne bénéficieront de leur 
traitement qu'à compter de la date eilective de leur installation 
. sans laulefois qu'il guisse y avoir cumul avec un autre traitement 

ou avec une solde rnilitaire. 

La titularisation éventuelle de ces agents techniques sera pro- 
noncée à l'issue d'un stage de six mois dans les conditions prévues 
pur le décret n° 55-792 Gu 15 juin 1%5. j 





Par arrêté en dale du 19 sentembre 1956, les ingénieurs éèves des 
eaïx et forèts de la 1%e promotion de l'école nalionaie des eaux ec 
forèts dénommés ci-après, par ordre de mérile, reçoivent le Ziglôme 
d'ingénieur des eaux et forèls, sont nommés à l'emploi a’ingénur 
des eaux et forèts de 2 classe, 1er échelon, à compter du 1°r août 
4956: 

MM. Decourt (Noël-Raymond-Auguste). 

Gire (Gabriel-Marie-Elie). 
Sieinmeiz (Georges-Jean-Picrre). 
Lafouge (Roger-Pierre-Fernand). 
Monomakhoff (Pierre). 

Marili (Robert-Pierre-Elie). 

Les ingénieurs des eaux et forêts ci-dessus dénommés sont tous 
affectés au service foreslier de l'Agérie. 





Par arrêté en date du 20 septembre 1956, sont nommés à l'emploi 
d'agent techniqué des eaux ‘et forêts les candidats civis agréés 
et les candidais bénéficiaires de la législation.sur les emplois 
réservés dont les noms suivent: | 


a) Elève libre diplômé de l'école primaire de sylviculture des Barres. 


M. Leklard et à Fraisans (Jura), est nomm€ agent 
technique des eaux et forêts de 1° échelon à la Roque-Eselapon 
‘ (Var), triage n° :6, inspection des eaux et forêts de Draguignan. 


b) Candidats civils agréés. 


M. Arquillere (Damiel-An‘oine), 52, rue Marielton, à Lyon-Vaise 
{Rhône}, est nommé nt technique des eaux et forêts de 1° éche- 
lon à Saint-Ferréol ({ aute-Savoie), triage n° 49, inspection des 
eaux et forêts d'Annecy. 

M. Boissonneau (Gilles-Joseph), à Chanteloup (Deux-Sèvres), est 
normmé agent terhnique des eaux et forêts de 1° échelon à Moussey 
(osges): triage n° 1715, inspection des eaux et forêts de Raon- 
l'Etape. 

M. Deforge (Henri-Camille}, à Vireux-Wallerand {Ardennes), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1% échelon à 
Mônthermé-Hautes-Buttes (Ardennes), triage no 15, inspection des 
eaux et forêts de Charleville, 

M. Saint-Jean (Pascal-François-Pierre), à  Arguénos (faute- 


Garonne), est nommé agent technique des eaux et forèts de 1er éche- . 


lon à Bagnères-de-Luchon (Haute-Garonne), rmaison forestière de 
Jouéou, triage n° 6, inspection des eaux ei forêts de Bagnères-de- 
Luchon. F 

M. Morel (Marius-Antoine), aux Olmes par Prondines (Puy-de+ 
Dôme), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1e échelon 
à Aydat (Puy-de-Dôme), triage no 76, inspection des eaux et forê:s 
de Clermont-Ferrand-Ouest. eu! 

“M. Jaoul (Raymond-Francis), quartier des Ferréols, Digne (Busses- 
Alpes), est nommé agent te:hnique des eaux et forêts de 1° érhe- 
lon à Isola (Alpes-Maritimes), triage n° 3, inspection des eaux et 
forêts de Nice-Est, | 

M. Fantino (Jean-Michel), au Moy (Var),:est nommé agent 
technique, des eaux et forêls de ter échelon à Bairols Alpes Mari- 
times), triage ne 8, inspection des eaux et forêts de Nice-Est 
2 nomination). ! 

M. Pobelle (Jean-Marie-Charles-Yves), à Bians-les-Usiers (Doubs), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 4 écheion à 
Montmin (Ilaute-Savoie), triage n° 23, inspeclion des eaux et forûls 
d'Annecy. | 

M. Rouzaud (Jean), à Siguer (Ariège), est nommé agent technique 
des eaux et forêts de 1er échelon à Castilon (Ariège), triage n° 47, 
inspéc'ion des eaux et forêts de Saint-Girons. . À 

M. Nicollet (Louis-Edouard), à Mens (Isère), place Tannon-Bonnet, 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 4er échelon à 
Pierre-Chatel (l-ère), triage n° 53, inspection des eaux el fcrêls de 
Grenoble-Est. ÿ ; HE : 

M. Gayrand (Yves-J h-Ernest), le Fau par Bédarieux, (Hérault), 
esi nommé agent tee ue des eaux et foré': de 1°. . à 
É Oee (Aude), triage ne 55, in:oection des eaux et forêls 

e Quillan, 


tion des eaux et forêts de Langres: 





c) Candidats bénéficiaires de la législation : 
sur les emplois réservés. 


C. 1. M. Ravailler (Gabriel-Camillé-André), à Benney par Bayon 
{(Mour!tbc-61-Mosette}, est nommé agent techmique des eaux et florèls 
de °°: échelon à Montauville (Meurhe-et-Moselle), maison forestière 
= Père-Hilarion, triage n° 58, inspection des eaux et forêts de 

ancy. : 

D. M. Benoil (Rober!-Franenis-Marcel), sanaterimm Joffré, à Cham- 
prosay par Draveil (Seine-el-Oise), est nommé agent technique des 
eaux et forêts de fr échelon à Chan'eaux (Eôle-FOr), triage n° 63, 
inspection des eaux el forêts de Dijon-Onest, 

D. M. Specty (Roger-André), 37, rue Gambetta, à Vandœuvrce-les- 
Naney :(Meurthe-et-Moselle), est nommé agent lechnique des eaux 
et iorêts de 1er échelon à Lruffe (Meurthe-t-Moselle), triage n° :46, 
inspection des eaux et forêts de Toul. 

D, M. Saint-Paul] (Raymond), à Hanponville au passage par Mars- 
la-Tour (Meurihe-et-Moselle), est nommé agent lechnique des eaux 
et forêts de 1er échelon à Abreschviller (Moselle), maison forestière 
een À triage n° 156, inspection des eaux et forêts d'Abresch- 
viller. 

D. M. Martin (Georges), à Freiménil par Ogerviller (Meurthe-et- 
Moselle), est noininé agent technique des eaux el forèts de 4er éche- 
lon à Saint-Hubert (Moselle), maison forestière de l'Abbaye, triage 
ne 32, inspection des eaux et forêts de Metz. 

D... M. Guilitti (Henri-Eugène), Etablissements Carrère, à Temara 
(Maroc), est noxmmé agent technique des eaux et forêls de 1er éche- 
lon à Longeïoy (Savoie), triage n° 95, inspection des eaux et forèts 
de Moutiers-Tarentuise, PP 

D. M. Lallemand (Robert-Marie}, à Allain par Colombey (Meurähe- 
et-Muselle), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
1er écheion à Autrey (Vosges, maison foreslière d'Autrey, 1riage 
ne 110, inspection des eaux et forèts d'Epinal-Nord. 

D. M. Kitfsteïn (Paul-Jéan), 18, rue Géorges-Cléemencteau, à Villers- 
les-Nancy  (Meurihe-et-Moselle), est nommé agent technique des 
eaux el forêts de 1er échelon à Crainviliiers (Vosges), triage n° 25, 
inspéction des eaux et forêts de Neufchâteau. 

D M. Restoueix (Georges-Henri)}, à Blanzac-de-Bellnc (Haute- 
Vienne), est nommé agent t@Chnique dés eaux et forêts de 1e éche- 
lon à Val-Suzon (Côte-d'Or), maison forestière de Goa, triage n° 59, 
inspection des eaux et forêts de Dijon-Ouest. 

D. M. Graffeuil (Jacques-André), 20, rue de la Garamne,.à Saint- 
Yrieix-la-Perche (Haute-Vienne), est nommé agent technique des 
eaux et forêts de 1er échelon à Fixin (Côte-d'Or), triage ne 105, 
inspection des eaux et forêts de Dijon Est. 

D. M. Tamboloni (Paul-Henri), aux Nans, per Champagnole (Jura), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à 
Fontaines (Saône<t-Loirc}, maison forestière communale du Gau- 
chard, triage n° 83, inspection des eaux et forêts de Chalon-sur- 
Saône. 

C. M. Dauchez (Lueien-René), 19, rue-Saint-Aloyse, à Strasbourg- 
Neudorf (Bas-Rhin), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 17 échelon à Lembach (Bas-Rhin), maison forestière communale 
de Lembach-Inférieur, triage ne 917, inspection des eaux et forêts 
de Wissembourg. 

D. M. Lemonnier (Sear-René-Ernile), à Maxey-sur-Vaise (Meuse), 
est nommé agent technique Ges eaux et forèis de 17 é‘helon à 
Sauvigny (Méuse), triage n° 47, inspection des eaux et forêts de 
Commercy. ‘ 

D. M. Strelbicki (Roger), 12, route ee mn à Strasbourg- 
Cronenbourg (Bas-Rhin), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 1er échelon à Scnonges (Vosges), triage ne 42, inspection 
des eaux et forêts de Mirecourt. 

C 1. M. Dubor (Marcel-Jean), à Vic-Fezensac (Gers), est nommé 
agent technique des eaux -el farêls de 1e échelon à Lhuis (Ain), 
triage no 10%, inspection des eaux el forêts de Lyon. 

w, M. Chabre (Clément-Albert-Elie), à PRabou par la Roche-des- 
Arnauds (Hautes-Alpes), est normmé  egent technique des eaux et 
foréts de ter échelon à Voisines { Haute-Marne), trisge n° 94, inspec- 


C. M. Boinel (Paul), à Rocheville par Bricquebec (Manche), est 
nommé agent technique des éanx'et forêls de fer échelon à Lucey 
(Côte-d'Or), maison forestière du Coude, triage ne 11, mspection 
des eaux et forêts de Châlillon-sur-Seine. 

D, M. Couture (Gabriel-Albert), à TRI 2 +4 Taniay (Yonne), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de fer échelon à 
Ligny-en-Barrois (Meuse), maison forestière de Fourhères-aux-Bois, 
triage n° 48, inspection des eaux et forêts de Bar-le-Duc, 

C. M. Politoff (Jean-Daniel), à Jallerange (Doubs), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de er échelon à Confracourt 


(Haute-Saône), triage n° 6, inspeetion des eaux et forêts de Gray. 


D. M. Bonato rs), à Villers-sous-Chalament (Doubs), ‘est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Aflle- 
villers (Haute-Saône), triage n° 123, inspection des eaux et forêis 
de Luxeuil. On | 

Ces agents techniques des eaux et forêts ne bénéficieront de leur 
iralement.qu'à compler de ta date effective de leur installation sans 
toutefois qu'il puisse y avoir cumul avec un autre traitement ou 
avec une solde militaire. . . - 

La titularisation de ces agents techniques est subordomrée à 


l'obtention par chacun d'entre eux du certificot d'aptitude fores- 


tière à l'expiration du stage 


probatoire réglementaire auquel ils sont 
astreints (agents B et C). 
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Par arrêté en date du 21 septembre 1956, M. Dupay (Raymond- 
Georges-Rémy), ingénieur principal des travaux des eaux et forêts 
de 2 échelon, détaché auprès du ministère des affa:res étrangères, 

our le service forestier tunisien, est réintégré, à compter du 
er septembre 1956, dans les cadres du service forestier de la métro- 
pole et nommé, sur s1 demande, avec ses grade, classe et échelon 
actue!s, à Beaune (Côte-d'Or), en remplacement de M. Mathonat, qui 
a reçu une autre affectation. 





Ccole nationale d'agriculture de Ronncs. 


a 


Par arrêté du 24 septembre 1956, M. Brown (Gabriel), ingénieur 
agronome, ingénieur des services agricoles, détaché à l'institut 
national de la recherche agronomique, a été nommé maître de 
conférences d'économie rurale à l'écaie nationale d'agriculture de 
Rennes, à la suite des résultats du concours sur titres et sur 
épreuves, ouvert le 20 juin 1956. 





Génie rural. 





Par arrêté en date du 21 septembre 1956, MM. Cales (Michel), 
Lemoine (Louis), éièves de l’école polytechnique, sont nommés en 
qualité d'ingén'eurs élèves du corps du génie rural. 

Ces nominations prendront effet à compler du 1 actaibre 1957, 
me à rip par les intéressés d’une année de service 

itaire. 





Office national interprofessionnel des céréales. 





Par arrêté du 28 septembre 1956, est autorisé pour une période 
maximum de cinq années le maintien en service détaché auprès 
dû ministère des affaires économiques et financières pour servir 
au secrétariat d'Etat aux affaires économiques en qualité de chef 
de service de M. Orgeolet (Maurice), sous-directenr, 3* échelon, à 
l'office national interprofessionne] des céréales, 

Le présent arrêté a son eflet à compiler du 2 novembre 1955. 





Régisseurs d’avances. 


Par arrûlé en date du 21 septembre 1956, il est mis fin, À dater 
du jour de la notification du nrésent arrêté à l'intéressé, aux fonc- 
tions de régisseur d'avances de M. Bernard de Lavernette, ingénieur 
principal des eaux et forêts à Tours (Indre-et-Loire), 


Par grrêlé en dale du 21 septembre 1956, M. Raffloux (Mar'e- 
Claude), ingénieur des travaux des eaux et forêts à Tours (Indre- 
et-Loire), est nommé régisseur d'avances pour l'exécution des tra- 
vaux de reboisement et d'entretien des pépinières et pour l’exé- 
cution, dans les forêts domaniales, des travaux mis à Ja charge 
des adjudicataires et cessionnaires de coupes de bois et des adjudi- 
calares de droits divers. 





Régisseurs de recoîtes. 


Par arrêté en dale du 21 septembre 1955, Mlle Gabriel (Yvonne), 
siénodactylographe, a été nommée, à dater du 1 août 1956, régis- 
seur de recettes à titre intérimaire, pour les activités prévues à 
l'arrêté du 4er février 1955, auprès de la direction des services 
agricoles de la Seine-Maritime, en remplacement de M. Grandclaudon, 
rappelé sous les drapeaux. 





Répression des fraudes. 


Par arrêté du 26 septembre 1956: 


M. Menpiot (Robert), inspecteur divisionnaire de la répression des 
fraudes (ancienne appellation: inspecteur principal), en position de 
service détaché pour. exercer les fonctions attachées à son grade 
ep du Gouvernement général de l'Algérie, est maintenu dans 
celle position en vue d'exercer les fonctions d’inspecteur division- 
naire chef du service de la répression des fraudes en Algérie, à 
compter du fer mars 1952. 

Le détachement de M. Menpiot dans l'emploi d'inspecteur divi- 
sionnaire chef du service de la répression des fraudes en Algérie, 
est renouvelé pour une période maximum de cinq ans, à compter 


Abont rabrogéess be dispositi à 
- Sont a outes sitions antérieures contraires celle 
du présent ” ’ 











Services agricoles. 





Par arrêté du 28 septembre 1956, M. Car:uy (Jacques), ingénieur 
principal des services agricoles à la direction des services agrico.es 
de l'Eure, est détaché, pour la durée de trois ans, auprès du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques pour exercer les fonctions 
d'expert agrico:e à la mission française dans j'Inde, à dater du 
13 décembre 1955. 





£ervice des hara3. 





Par arrêté du 24 septembre 1956, M. Simon (Georges), garde des 
haras de Villeneuve-sur-Lot, a élé reclassé dans les conditions 
ci-dessous, compte tenu des majorations d'ancienneté pour services 
militaires auxquelles il peut prétendre : 

5 échelon au 21 juillet 1952 (majoration d'anciennelé: 1 an 
23 jours), reliquat: 7 mois 13 jours. 

6 échelon au 7 décembre 1954. 





RECONSTRUCTION ET LOZEMENT 





Décret du 28 septembre 1956 portant titularisation 
au titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 


Par décret en date du ?8 septembre 1956, MM. Avril (René) et 
Van Meirhaeghe (Jacques), agents contractuels du groupement des 
associations syndicales de remembrement d’Athis-Mons, sont inté- 
grés, à la date au 26 mars 1952, dans le corps des vérificateurs tech- 
niques du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement et 
admis à titre personnel, à compter de la date précitée, au bénéfice 
des dispositions de la loi du 19 octobre 1936 portant statut général 
des fonctionnaires, en qualité de vérificateurs techniques de 
ire classe, 1 échelon, avec une ancienneté fixée respectivement à 
1 an 7 mois 18 jours et 2 ans 9 mois 21 jours, compte tenu des majo- 
rations attribuées au titre de la loi du 26 septembre 1954. 

Les titularisations prévues ci-dessus sont prononcées sous réserve 
du résultat favorable des examens médicaux prévus à l'article 23 
de la loi du 19 octobre 1946. 





Administration centrale. 





Par arrêtés en date du 21 septembre 1956, pris en exécution du 
tableau d'avancement valable pour 1955, MM. Leprin'e (Lucien; ct 
Vadel (Claude), reviseurs titulaires de 1re classe, 3 échelon, sont 

romus reviseurs principaux titulaires, 2 échelon, à compter du 
er janvier 1955, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 

Les intéressés sont promus reviseurs principaux titulaires, 3° éche- 
ion, à compter du 1e janvier 1955 (reliquat d'ancienneté épuisé). 





Services extérieurs. 


——- — 


Par arrèté en date du 17 septembre 41956, M, Escurat (Roger), 
commis titulaire, 9% échelon, des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, atteint par la limite d'âge, 
— “9 à faire valoir ses droits à la retraite à compiler du 6 novem- 

re 1956. 


—  — 


Par arrêté en date dun 18 septembre 1956, Mme Perros (Marie), 
commis titulaire, 11° échelon, des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, atteinte par la limite 
d’âge, est admise à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
10 novembre 1956. 


Par arrêté en date än 18 septembre 1956. la démission de 
M. Tabusse (Fernand}, rédacteur titulaire, @& échelon, des servi-:es 
extérieurs du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, 
est acceptée à compter du 1°r juillet 1956. 





Par -arrêté en date du 22 septembre 1956, k démission de 
M. Stéphan (Alhert), PL de l'urbanisme et de l'habitation 
titulaire de 1re classe, 2° échelon, est acceptée à compler du {+ sep- 
tembre 1956. A 


ee 
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Par arrêté du 29 septembre 1956, M. Baylac (Pierre), chef adjoint de 
service départemental titulaire, 3% échelon, des services extérieurs 
du secrétariat d'Etat à la reconstruclion et au logement, est main- 
tenu dans la tion de service détaché une période maximum 
de cinq ans, à compter du G juillet 4956, en vue d'occuper un 4 
de chef de service départemental des dommages de guerre, % 
lon, dun ‘adre administratif temporaire des services extérieurs du 
secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement. 


_Par arrêlé du 29 septembre 1956, Mlle Jourdain (Andrée), commis 
tilulaire, 11° échelon, des services extérieurs du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement,-est maintenue dans la position 
de service détaché pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 6 juillet 1956, en vue gocmes un emploi de vérifica- 
feur, % échelon, dn cadre administratif tem ire des services 
exlérieurs du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement. 


Far arrêté du 29 septembre 1956, M. Pocholie (Marcel), commis 
titulaire, 10 échelon, des services extérieurs du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement, est maintenu dans Ja posilion 
de service détaché pour une période de cinq ans, à compter du 
6 juillet 195%, en vue d’oceuper nn esnplai de vérificateur, 4° éche- 
lon. du cadre administratif temporaire des services extérieurs du 
secrélariat d’Etal à la reconstruction et au logement. 





Par arrêlé du 29 septembre 1956, Mme Souris (Yvette). commis 
titulaire, 9% échelon, des services extérieurs du secrétariat d'Etat 
nstruction et au logement, est maintenue dans la position 
de service détaché pour une période de cinq aps, à comp'er du 
6 juiliet 1956, en vue d'occuper un emploi de vérificateur. éche- 
lon, du cadre administratif temporaire des services extérieurs du 
seciéiariat d'Etat à la reconstruc el au logement. 


Par arrêté du 29 septembre 1956, M. Lemetais (Jean). commis 
titulaire, 7e échelon, services exlérieurs du secrétariat d'Etat 
LL” eng nm et ee gro gg Mgr om pr qe 

» service a pour une période cinq ans, ge y du 

de vérificateur, éche- 

, extérieurs du 


6 juillet 1956, en vue d'occuper un emplai 
lon, du cadre administratif temporaire des 
secrfiariat d'Etat à la reconstruction et au logement. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Décret n° 56-235 du 25 septembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut parti- 
cutier dos fonctionnaires du ecrps des vériticatsurs ct revi- 
sors des travaux de bâtiment des postes, télégraphes et 
télévnones. 


—— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télépho- 
nes, du secrélaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, . de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu ka loi du & août 1950 rélat.ve aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1956 et à diverses 
dispasilions d'ordre financier : 

Vu le décret n° 50-4534 du 12 décembre 1956 relatif aux dispo- 
sitions statutaires communes. aux fonctionnaires des postes, 
telégraphes et téléphones; 

Le censeil d'Etat eniendu, 


Décrète : 


TITRE Ir, — Dispositions générales. 


Art, 1%, — Le corps des vérificateurs et reviseurs des travaux 
de bétiment des postes, télégraphes et téléphones compremd 
lies grades suivants : 

Vérificateur des travaux du bâtiment; 

Rev'seur ; 

Reviseur principal; 

Reviseur en chef, 

Les vérificateurs des travaux de bâtiment nommés au premier 
échelon de leur grade portent le titre de vérificateur adjoint des 
travaux de bâtiment. 

Ce corps comporte deux branches distinctes: « Bâtiments » 
et « Installations ». 


” Les 
ment de la branche « 





Art. 2. — Le grade de vérificateur des travaux de bâtiment 
comporte six échelons et une classe exceptionnelle comportant 


elle-même deux échelons, le nombre s  YT de cette 
classe exceptionnelle étant limité à 10 p. 100 l'eflectif du 
cadre des vérilicateurs des travaux de iment. 


Les grades de reviseur et de reviseur principal com nt 
quatre échelons et le grade de reviseur en chef trois échelons. 

Art. 3. — Les vérificateurs des travaux de bâtiment des deux 
branches sont chargés, dans leur spécialité, de la revision de 
certains mémoires de travaux et de l'examen détaillé des condi- 
tions d'exécution des travaux, préalablement aux réceptions pra- 
visoires où définitives. lis sont également appelés à donner leur 
avis technique sur les marchés, à contrer les travaux et à 
accomplir les missions diverses qui leur sont confiées. 

Les vérificateurs des travaux de bâtiment Dore à la 
branche « Pàliments » procèdent, en outre, à l'étude des tra- 
vaux ce construction ou de réaménagement des bâiiments pour 
lesquels l'intervention de l'architecte n’est pas nécessaire et à 
ia vérification des mémoires correspondants. Ils participent aux 
études de constructions neuves et aux visites annuelles des 
immeubles domaniaux. 

Les vérificateurs des travaux de bâtiment appartenant à la 
branche « Installations » procèdent, de leur côté, à l'étude des 
projets de travaux neufs ou de réaménagement des instalia- 
tions et à la vérification des mémoires correspondan®s 1 ue 
les travaux n'ont pas été exécutés sous Ja direction d’un archi- 
tecte. Ils vent être € ment chargés des études et vérifi- 
cations relatives aux équipements du matériel de transport. 


Art. 4. — Dans les services extérieurs importants, les revi- 
seurs assurent l’encadrement des vérificateurs des travaux de 
bâtiment de la branche à laquelle ils appartiennent. His dirigent 
et coordonnent leurs travaux et traitent eux-mêmes les affaires 
les pius délicates. 

Art. 5. — Sous l'autorité du reviseur en chef (branche « Bäti- 
ments ») ou des ingénieurs en chef des sections techniques 
(branche « installations »), les reviseurs principaux revisent les 
mémoires fournis par les entrepreneurs avant effectué des tra- 
vaux pour le compte &e l’administration des postes, télégraphes 
et tél es. Is exeminent les devis descriptifs et estimatiis 
dressés par les architectes ou les entrepreneurs. Ils participent 
à l'élaboration des projets de cahiers des charges et à l'examen 
des recours ct réclamations des entrepreneurs. 

Les reviseurs principaux appartenant à la branche « Installa- 
tions » sont, en outre, chargés de l’étude de certains projets de 
travaux neufs ou de ré ement ainsi que de gts d’ins- 
tallations et d'équipements relatifs au matériel transport. 
ls formulent des avis sur les jeis et études qui leur sont 
soumis. Enfin, îls assistent les Imgénieurs en chef des sections 
techniques dans les À ariraans de vérification et de contrôle des 
installations dont ‘administration centrale se réserve la récep- 
tien 


Art. 6. — Le reviseur en chef est placé à la tête dn Service 
de la revision des travaux de hâtiment (branche « Bâtiments ») 


à l'administration centrale des postes, té hes et télé- 

. H coordonne l’action des reviseurs paux de cette 
ranche et traite lui-même les questions les délirates. Il 
joue le rôle d'un conseiller ! pour l'étude de léco- 


nomie des projets. 


Tirre I. — Recrutement. 


Art. 7. — Les vérilicateurs des travaux de bâtiment sont 
recrutés par voie de concours distincts pour chacune des deux 
branches et ouverts exclusivement, eu égard à la nature de 
l'emploi, aux candidats de sexe masculin. 

Chacun de ces concours est ouvert aux deux catégories de 
candidats suivants : Lo 7 

a) Postulants remplissant les conditions fixées à l’article 23 
de la loi du 19 octobre 1946 susvisée, âgés de vingt et un ans 
au moins et de trente-cinq ans au plus au 1° janvier de l'année 
du concours. Ces candidats peuvent bénéficier des reculs de 
la limite d'âge supérieure pour services militaires et 
de famille prévus par la législation en vigueur, sans que ces 
divers 1 puissent permettre d'accepter des candidats ayant 
dépassé l’âge de quarante ans au 1* janvier de l’année du 
concours. 


candidats à l’ i de vérificateur des travaux de bâti- 
posséder dipiéme 


r reg ge re Men rar Xe 


pendant quatre au moins au 1* janvier de 
concours, des fonctions comportant la Jensen des travaux 
de bâtiment, les fonctions exercées à ce titre après l’âge de 
dix-huit ans étant seules prises en considération. 
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Les candidats à Femploi de vérificateur des travaux de bâti- 
ment de la branche « Installations » doivent posséder le 
diplôme ou le certificat sanetionnant le cycle complet d’études 
de lune des écoles techniques spécialisées déterminées par 
arrêté concerté du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones, ministre de l'éducation nationale et du secré- 
taire d'Etat à la idence du conseil, chargé de la fonction 
publique ou, à t, avoir exercé dans une entreprise ou 
une branche d'entreprise spécialisée dans les questions d’instal- 
lations techniques de bâtiment et pendant quatre ans, au 
moins, au {* janvier de année du concours des fonctions 
comportant l'étude de projets, les fonctions exercées à ce titre 
après l’âge de dix-huit ans étant seules prises en considé- 
ration ; RE 

b) Dessinateurs projeteurs, contrôleurs principaux et 
contrôleurs des installations électromécaniques, contrôleurs 
principaux et contrôleurs des travaux de mécanique ayant 
obtenu, à l’occasion de la dernière notation annuelle, une note 
chiffrée n’entraînant pas de retard dans l'avancement d’éche- 
lon, n'ayant pas dépassé l’âge de quarante ans au 1* janvier 
de l’année du concours et comptant, à cette date, quatre années 
au moins de services effectifs depuis la date de leur nomi- 
nation à l’un des emplois énumérés au présent alinéa. 

Art. 8. — Un arrêté du secrétaire d'Etat aux postes, télé- 

raphes et téléphones et du secrétaire d'Etat à Ja présidence 
k conseil, chargé de la fonction publique, fixe les modalités 
d’ nisation des concours, la nature et le programme détaillé 
des épreuves. 

Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
arrête la liste des candidats autorisés à prendre part aux 
Œre des concours et approuve les listes des candidats 
admis. 

Art. 9. — Les candidats reçus aux concours visés à l'artiele 7 
ci-dessus sont nommés vérificateurs adjoints des travaux de 
bâtiment et effectnent en cette qualité un stage d’un an. 

En fin de stage, les vérificateurs adjoints des travaux de 
bâtiment dont le serviee a donné satisfaction sont nommés et 
titularisés dans le grade de vérificateur des travaux de bâti- 
ment; ceux donit le service n’a pas donné satisfaction sont, soit 
admis ivre leur stage pendant une durée de six mois 
au plus, soit réintégrés dans leur cadre d'origine s'ils avaient 
déjà la qualité de titulaire, soit licenciés. 

bénéficiaires d’une prolongation de stage sont, à l'issue 
de celle-ci et suivant leur fuseu de servir, soit nommés et 
titularisés dans le grade de vérificateur des travaux de bâti- 
ment, soit réintégrés dans leur cadre d’origine, sait licenciés. 


TurRe IL — Avancement. 


Art. 10. — Dans la limite du dixième du nombre des emplois 
relevant de chaque branche, peuvent être nommés à la classe 
exceptionnelle, au choix, par au d'avancement établi pour 
chacune des deux branches, les vérificateurs des travaux de 
bâtiment appartenant à la branche considérée ayant atteint, 
depuis au moins deux ans, le sixième échelon dé leur grade. 

rt. 11. — Peuvent. être promus au grade de reviseur, au 
choix, tableau d'avancement établi pour chaque branche, 
les icateurs des travaux de bâtiment de la branche consi- 
dérée ayant atteint le sixième échelon de leur grade. 

Art. 12. — Peuvent être promus au e de reviseur prin- 
cipal, au choix, par tableau d'avancement établi pour chaque 
branche, d’une part, les reviseurs et, d’autre , les vérifi- 
cateurs des travaux de bâtiment de la branche considérée ayant 
atteint, depuis au moins deux ans, le sixième échelon de leur 


e. 

Art. 13. — Peuvent être promus au grade de reviseur en 

chef, au choix, par tableau d'avancement, les reviseurs prin- 

cipaux appartenant à la branche « Bâtiments » ayant atteint, 
is au moins un an, le troisième échelon de leur grade. 

À 14. — Les candidats visés aux articles 10, 11, 12 et 13 

pire en outre, remplir les conditions prévues au tableau 


Les durées d'ancienneté minimum fixées auxdits articles peu- 

vent étre augmentées à l’occasion de l'établissement de chaque 
eau d’avancement, de manière que le nombre de candidats 

soit en avec celui des vacances d'emploi prévues. 

Art. 15. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon est fixée: 

A un an le premier échelon du grade de vérificateur 
des travaux de bâtiment ; 

A deux ans pour le deuxième échelon du grade de vérifi- 


cateur des travaux de t, ainsi que pour tous les éche- 
mt grades de reviseur, de reviseur principal et de reviseur 
en chef; 

A trois ans pour le mier échelon de la elasse exception- 
DOS ER | Des dn:v teur des travaux de bâtiment; 


tre ans les troisième, trième et cinquième 
Dome à — Le 


érificateur des travaux de bâtiment. 





Ces durées, à l’exception de la première, peuvent être 
réduites en faveur des fonctionnaires les mieux notés sans 
toutefois pouvoir être respectivement inférieures à dix-huit 
mois, deux ans et trois ans. 


Trrre IV. — Dispositions spéciales. 


Art. 16. — Les vérificateurs des travaux de bâtiment peuvent 
être admis à changer de branche dans les conditions fixées 
par arrêté du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones. 

Art. 17. — Le nombre maximum de fonctionnaires du corps 
des vérificateurs ct reviseurs des travaux de bâtiment suscep- 
tibles d’être détachés ou mis en disponibilité est fixé à 5 p. 1 
de l'effectif des fonctionnaires de ce corps. 

Aucun de ces fonctionnaires ne peut être placé en position 
de détachement avant d’avoir accompli en qualité de titulaire 
au moins un an de services dans son corps. 

Art. 18. — Les nominations aux différents eg 27 du corps 
des. vérificateurs et reviseurs des travaux de bâtiment sont 
prononcées par arrêté du secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. 


Trrre V. — Dispositions transitoires. 


Art. 19. — En vue de la constitution initiale du corps des 
vérificateurs et reviseurs des travaux de bâtiment de la branche 
« Installations » et dans la limite du nombre des emplois 
créés à cet eflet par la loi du 8 août 1950 susvisée, il pourra 
être procédé à l'intégration dans ce corps, après avis des com- 
missions administratives paritaires compétentes, des contrôlcurs 
principaux des installations électromécaniques, des inspecteurs 
adjoints, des inspecteurs et des ingénieurs des travaux appar- 
tenant à la spécialité « Bâtiments et transports », à la date 
de publication du présent déeret. 

Les fonetionnaires intégrés seront nommés à un grade de 
leur nouveau corps, selon le tableau ci-après : 











SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 





Contrôleur principal des 

L E. M...............,...... | Vérificateur des travaux de bâtiment. 
Inspecteur adjoint.,....……... | Vérificateur des trayaux de bâtiment. 
DDR cos cooocsevur es Vérificateur des travaux de bâliment. 
Ingénieur des travaux....... Vérificateur des travaux de bâtiment 
ou reviseur principal, 





| 


Les fonctionnaires intégrés en qualité: de vérificateur ou de 
reviseur principal des travaux de bâtiment seront nommés, 
dans leur nouvel emploi, à l'échelon comportant un traite- 
ment égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont 
ils bénéficiaient dans leur ancien grade. 


Art. 20. — Le ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
nes, lè secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
sont chargés, chacun eff ce qui le concerne, de l'exécution du 
nee décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 28 septermbre 1956. 





GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE MÉTAYER, 





. 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 29 septembre 1956, Mme Paire, née Gunie (Hélène), 
agent d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones, est déta- 
chée pour une période de cinq ans, à compter du 1° juin 1956, en 
vue d'exercer des fonctions de même ordre de spécialité auprès de 
la caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités et établis- 
sements publics. 

> & 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret du 4 octobre 1956 admettant un administrateur civil 
à la retraite. 





.. Par décret en date du 4 octobre 1956, Mlle Gosset (Yvonne), admi- 
nislrateur civil de ciasse exceptionnelle, est admise, pour antien- 
neté d'âge et de service, à faire valoir ses droits à une pension de 
relraite à compter du 2 octobre 1956. 





Enseignement supérieur, 


Par arrêté du 29 septembre 1956, M. Pin (Paul), assistant des 
facultés de médecine des universités des départements, est placé 
en position de détachement et mis à la disposition du centre natio- 
nal de la recherche scientifique, du 26 mars 1932 au 30 septembre 
4955, pour occuper les fonctions d’attaché de recherches. 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 29 septembre 1956, Mile Neuilly (Michèle\, pro- 
fesseur agrégé de sciences physiques au lycée de jeunes files de 
Béthune, est p'acée en position de détachement auprès du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine) pour une période de cinq 
ans maximum, à compiler du 13 juillet 1955, en vue d’exercer les 
fonctions d'ingénieur chargé de recherches au laboratoire des 
constructions et armes navales à Indret (Loire-Inférieure). 


Par arrêté du 29 septembre 1956, M. Thibault (Edouard), profes- 
seur d'histoire, est maintenu de plein droit en mosition de déta- 
chement auprès de l’Assemblée nationale pour: 1° une période de 
cinq ans, à compter du 21 octobre 1950; 2° une période de cinq ans 
à compter du 21 octobre 1955, en vue d’exercer des fonclions parle- 


mentaires, 





Enseignement technique. 


——— 


Par arrêté du 29 septembre 1956, Mlle Fetrop (Marcelle), dactylo- 
graphe au Conservatoire national des arts et méliers, 2° échelon, 
est placée en service détaché auprès du préfet de la Marne en 
qualité de cGactylographe LE” une période de cinq années, à 
compiler du 4° janvier 1956. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MI2 





Décret du 28 septembre 1956 portant nomination dans le corps 
des administrateurs de la France d’outre-mer. 





Par décret en date du 28 septembre 1956, M. Boulmer (Michel), 
sous-chef de bureau de {re classe d'administration générale d’outre- 
mer, est nommé administrateut adjoint, 1-7 échelon, de la France 
d'outre-mer, pour compter. du 6 août 1956,- date de sa prise de 
service au ministère des affaires étrangères. 





Par décret en date du 28 septembre 1956, M. Nicaud (Henri), 
administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d’outre- 
mer, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une 


rension de retraite pour ancienneté de se 








Enseignement. 


Par arrêté du 29 septembre 1956, Mme Hilläiret, ex-Mallebay 
(Maud), adjointe d'enseignement du cadre général de l’enseigne- 
ment et de la jeunesse de la France d'outre-mer, est placée dans 
la position de service détaché auprès du ministre des affaires étran- 
gères (relations avec les Etats associés) pour servir en Indochine 
(budget de l'Etat français), pour la période s'étendant du {+ jan- 
vier 1953 au 17 février 1954. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Décret n° 56-996 du 3 octobre 1956 modifiant le décret n° 53-1039 
du 24 octobre 1953 relatif à la répartition de la durée hebdo- 
madaire de travail dans le commerce de détail de marchan- 
dises autres que les denrées alimentaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat aux travaux 
pote, aux transports et au tourisme, du secrétaire d'Etat à 
‘industrie et au commerce et du secrétaire d’Etat aux aflaires 
économiques, 

Vu les articles 6 et 7 du livre II du code du travail modifiés 
par la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures 
et par le décret du 14 juin 1938; 

Vu les décrets des 31 mars 1937, 31 décemibre 1938, 8 décem- 
bre 1948, 30 décembre 1949, 6 janvier 1951, 20 décembre 1951, 
30 mai 1952 et 24 octobre 1953 déterminant les modalités d’appli- 
câtion de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante 
heures au commerce de détail de marchandises autres que les 
denrées alimentaires ; 

Vu l'avis publié au Journal ofliciel du 19 mai 1956 relatif à 
la consultation des organisations d'employeurs et d'employés 
intéressées ; 

Vu les observations présentées par les organisations d’em- 
ployeurs et d'employés intéressées; 

Lo conseil des ministres entendu, 


Décrète : \ 


Art. {er, — Le paragraphe 3° de l’article °° du décret n° 52-628 
du 30 mai 1952, tel qu'il résulte du décret n° 53-1039 du 24 octo- 
bre 1953, est modifié comme suit: 


« 3° Répartition égale sur six jours ouvrables de la durée de 
présence. 

« Les heures de travail accomplies pendant la journée ou la 
demi-journée habituellement chômée donneront lieu soit à un 
repos cnmpensateur en dehors des périodes dont il s’agit, soit 
à une majoration de salaire qui ‘ne pourra être inférieure à 
25 p. 100. 

« Le cas échéant, des accords entre organisations syndicales 
d'employeurs et d'employés intéressées préciseront ou pourront 
compléter les modalités m2 2 me des dispositions prévues 
à l'alinéa précédent en considération des conditions techñiques 
de l’exploitation des magasins. 

« Les employeurs ne ges recourir au mode de répartition 

révu au 3° du présent article que dans la mesure où, compte 
enu des semaines au cours desquelles des heures collective- 
ment perdues auront été récupérées par l'accomplissement 
d'heures de travail le sixième jour, le nombre des semaines 
comportant l'emploi du personnel le sixième jour ne dépassera 
pas Seize par an. » 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret auront effet À 
compter du 1% août 1956. 


Art. 3. — Le ministre des aflaires sociales, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au tra- 


vail et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat aux travaux 


cn mu aux transports et au tourisme, ie secrétaire d'Etat à 
‘industrie et au commerce et le secrétaire d'Etat aux affaires 
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économiques sent chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du 2 sr décret, qui sera publié au Journal offi 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 octobre 1956. QUY MOLLET. 
Par le président du sonseil es ministres : 
Le ministre des aflâires Sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secfétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, 
2FAX MINIOZ. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publies, 
aux transports el au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Elal à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Lr $ecrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSOX. 





Extension de la convention collective régionale 
de l’industrie du bois de pin maritime en forêt de Gascogne. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu les articles 31 7 et suivants du Livre Ier du code du travail 
et notamment les articles 31 j et #1 Kk; 

Vu la convention collective régionale de l'industrie du bois de 
pin maritime en forêt de Gascogne, son annexe el se3 trois ave- 
natis, intervenue le 29 mars 19%; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisalions signa- 
Jaires: 

Vu Yavis publié au Journal officiel du 23 juin 1956 et son recti- 
flcatif dn ? août 195; 

Vu les avis recueïllis au cours de l'enquête; 

Vu l'ayis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête: 

Art. ler, — Les disposiions de la convention collective régionale 
de l'industrie du bois de pin maritime en forêt de Gascogne (une 
annexe, trois avenanti<)}, intervenue le ?9 mars 1956, sont rendues 
obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris dans 
le champ d’applitation territorial et professionnel de la convention, 
à l’exciusion : . 

— du membre de phrase de l'article 12 concernant les collèges 
électoraux: « de 1 à ‘0 salar'és: 1 collège »; 

— du dernier-membre de phrase du premier alinéa de l'article 46 
« quinze jours avant la dale de reprise du travail », et du deuxième 
alinéa de l’article 46; 

— êt de la dernière phrase du dernier alinéa de l'article 64: 
« Ces suggestions seront, le cas échéant, adressées à l’imspec- 
teur du travail en vue de leur transmission éventuelle aux com- 
missions d'homologation » (1). 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention sws- 
visée, de son annexe æe!l de ses avernanis est faile à dater de la 
pubiication du présent arrêté, pour la durée à courir et aux condi- 
lions prévues par Ja convention. 

Art. 3. — Le directeur du travail est chargé de l’exécution ên 
présent arrêté, qui sera publié au Journel officiel de la République 
française, ainsi que les documents dont l'extension est réalisée en 
application de l’article er du présent arrêté. 


Fait à Park, le 6 seplembre 1956. JEAN MINJOZ. 





. CONVENTION COLLECTIVE REGIONALE DE L'INDUSTRIE 
DU BOIS DE PIN MARITIME EN FGORET DE GASCOGNE 


Entre les soussignés: 

Les exploitants forestiers de la Fédération de Ja forêt de Gasco- 
gne (nomenclature statistique 53-12 et 53-27) (Gironde, Landes, 
Lordogne, Lot-et-Garonne, basses énées, Charente-Mariiime) : 

Le Grouperment syndical des fa nis de parquets de pin mari- 
time (nomenclature slatistique 53-21) ; 

Le Syndicat des exploitants forestiers et industriels du bois de la 
Charente (53-42 et 53-27); # 

Le Groupement syndical des fabricants de caisses de pin maritime 
(nomenclature statistique 53-24) (Gironde, Landes, Basses-Pyrénées, 
Charente-Maritime, Charente, Dordogne, Lot-et-Garonne), 

D'une part; 

Et la Fédération nationale des travailleurs du bois C. G. T.; 

La Fédération nationale du Bois C. G. T. force ouvrière; 

Les chrétiens des iñdustries du bois; 

Le Syndicat des cadres du bois de la région bordelaise affilié 
à la confédération générale des cadres, 


. D'autre part. 
Et sous la présidence de M. Bnisse, inspecteur divisionnaire du 


travail et de main-d'œuvre de la 8e circonscription, représen!ant 
M. le ministre du travail. 


(1) Ces dispositions figurent en italique dans le texte de la conven:- 
tion publié ci-après. 








l à été convenu ce qui suil: 
Champ d'application. 


Art, fer. — La présente convention s'applique aux élablissements 
utilisant à titre principal le pin maritime, situés dans les dé'ar- 
tements des Basses-Pyrénées, Charente, Charente-Maritime, Landes, 
Dordogne, Gironde, Lot-et-Garonne, et qui ne sont pas liés par une 


convention nationale particulière à une industrie mon visée ‘au 
paragraphe suivant: 

Les établissements visés par la présente convention sont ceux 
qui exercent à titre principal l'une des artivités mentionnées aux 


numéros suivants de la nomenclature des professions : 

53-42 53-120 Sc:eries fixes. 

53-21 53-210  Fabriques de parquets et moulures (s. à. i.) ébau- 

chase du bois: 

Fabriques de parquets: bois pour parquets, carre 
lages en bois, carreaux-parquets, planches. 

2 Fabriques de moulures: moulures en bois pour 
bâtiment, ébénisterie, électricité, menuiserie. 
meubles, etr. 

3 Fabriques de lattis armés, de lattes sciées, 

À Fabriques de bois façonnés: ate’ier de dégrossis- 
sage, de faconnage, de rab3tage de bois, débi- 
tage ou fabrique de bois faconnés pour l’indus- 
trie, de bois d œuvre, de bois à ouvrer, de 
baguettes d'encadrement, baguettes dorées, elc., 
de bois de brosses, bois cintrés, bois courbés, 
bois de fusils. 

Fabriques d'emballages en bois’ 

Fabriques de caisses en farmdeaux. 
Fabriques de caisses montées el montage de 
caissee, 
Fabriques de fûts d'emballages, de malles en bois, 
Fabriques de billots, de basquets, cageots, caget- 
tes, plateaux, caissettes, 
Fabriques de fibre de bois. 
Fabriques de matériel et d'instruments divers en hois£ 
Fabriques de tournerie, d'articles en bois tourné, 
nbines, bobineaux, bohinots en bois, bondes, 
chamyignons pour malles, chevilles, épaules, 
robinets, roulettes, vis en bois. 
Fabriques de manchisterie: manches d'outils, man- 
thes à balais, manches de haches, marteaux, 
pelles, etc. 


+ 
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Les salariés embauchés ne pourront, en aucun cas, se préraloir 
d’une autre convention que de la présente. 

Tou!elois, en ce qui concerne les travailleurs dont l'emploi ‘eère 
d'une autre industrie, leur classification et leur salaire ne pour- 
ront, en aucun cas, être inférieurs à ceux de leur profession. 


Avantages acquis. 


Art, 2 — La présente convention ne peut en aucun cas être ia 
cause de suppression ou de restriction des avantages individusis et 
cofectifs acquis dans les différents établissements, an‘ériwirement 
à la date de la signature de la présente convention. 

Sans modifier la nature des contrats individnels, les clauses de la 
présente convenlion remplaceront les clauses correspondar'es de 
ces contrats chaque lois que celles-ci seront moins avantageuses 
pour les salariés. 


Durée de la convention. 


Art. 3. — La présente convention est conclue pour une péricde 
d'un an à partir de la date de l'arrêté d'extension Ja concernant, 
er application se poursuivra d'année en année par tacite recon- 

uction. 


Procédure de revision et de dénonciation. 


Art. 4. — 4° Revision: la présente convention est revisabl: au 
gré des parties. Toute organisation syndicale signataire introdui- 
sant une demande de revision devra i’accompagner d’un projet sur 
les points à reviser. 

Les discussions devront s'engager dans les trente jours suivant la 
date de la demande en revision. 

2 Dénonciation: Toute demande de dénonciation par l’une des 
parties contractantes devra être portée à la connaissanee des autres 
qe par leltre recommandée avec accusé de réception, le préavis 

observer étant de un mois avant l'expiration de la période 
contractuelle en cours. 

Les discussions devront s'engager dans les trente jours suivant la 
date d'expiration de re préavis. 

La présente convention restera en vigueur jusqu'à la date d’appii- 
cation des nouvelles dispositions à intervenir. 


Interprétation de la convention. 


Art. 5. — Une comsmission régiona!e paritaire d'interprétation 6era 
chargée de répondre a toute demande relative à l'interprétation des 
textes de la présente convention et de ses avenants. 

La commission est composée de représentants de chacune des orga- 
nisations syndicales signataires de la convention, choisis de préfé- 
rence parmi les perssnnes ayant participé à l'élaboration de celle-ci, 














ee 





9500 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Octobre 1956 





Celle “ommission devra se réunir, à la demande de la partie la 
plus diligente, adressee aux autres organisations signataires, en vue 
de pouvoir formuler sa réponse dans un dé:ai maximum de un 
ais 

Lu texte de celle rénonse sera communiqué aux organisations 
syndicales signataires de la convention et au ministère du travail 
(bureau des conventions collectives) sous couvert de l'inspecteur 
diveiounaire du travaii, 


L'berte d'opinion. — Dfoit syndical. 


Aït, 6. — Les parties contractantes reconnaissent la liberté d'opi- 
nion el le droil pour tous d'adüérer librement à un syndicat profes- 
sivanel constitué en verlu du livre IH du code du travail. 

En applicalion de ce wrincipe, ies employeurs s'engagent à ne 
pas prendre en conssdéralion le fail d'appartenir ou non à une 
organisation syndicaie. polilique, religieuse, ou les origines raciales 
pour arrèlez leur altitude ou leur décision à l'égard d'un salarié, 
nolamment en ce aus concerne l'embauchage, Ia condanite ou la 
répartition du travail, la promolion, les mesures de discipline ou le 
conzédiement. 

Le personnel s'engage à ne pas prendre en considéralirg dans le 
travail les opinions des autres salariés, non plus que leur apparte- 
nance ou leur non aparlenance à un syndicat, 


Réception des représentants syndicaux. 


Art, 7. — Les représentants dûment mandatés des organisations 
syndicales signalaires seront, sur leur demande, reçus mar la direc- 
tion de l'enirerrise. Cetle demande devra être formulée par écrit 
et faire mention de son objel; suivant sa nalure et notamment si elle 
porte sur ‘es condilions de l'exercice da drait syndical dans l'enire- 
prise, l'employeur pourra se faire assister d'un représentant de son 
orSansation syndicale. 


Autorisation d'absence. 


Art, 8. — En vue de faciliter la participation des salariés à la vie 
syndicale, les autorisations d'absence seront accordées pour assister: 

1° Aux commissions naritaires décidées entre organisations d'em- 
ployeurs et de salariés des ‘ndustries du bois. è 

Le temps de travi! perdu sera payé eoMme ‘emps de travail 
effeclif et les frais de déplacement remboursés dans les limites qui 
seront arrêtées d’un commun accord par ces organisations notam- 
ment sur le nombre de salariés appelés à y parliciper. 

2% a) Aux commi;sions paritaires ou réunions d'organismes pro- 
fessionnels prévues par voie rég'ementaire, sur présentation de la 
convocation écrite émanant de j'organisme intéressé : 

b), Aux assemblées statutaires de leurs organisalions syndicales 
sur présentation dans un éélai suffisant de la convocalion écrite 
émanant de celles-ci. 

Toutefois, il est entendu que ces réunions départementales, natio- 
nales ou internationales ne concernent pas les réunions comprenant 
l'ensemble du personnel de’ l’entreprise. 

Ges absenees- (a, b) ne seront ni payées ni indemnisées. -Elles 
seront considérées comme iemps de sence, notamment pour le 
calcul de la durée et de l'indemnité congés anpuels et pour le 
maintien du bénéfice des prestations familiales. , ‘ 

L'autre , les demandes. présentées en vue de. l'exercice dun 
droi: ER qui ne na pers par l’un des motifs 
envisagés ci-dessus, seront-ag s si elles n'apportent pas de gène 
sensible à la marche générale de l’entreprise, é 

Dans tous les cas :es parties s'emploieront à réduiré au minimum 
les inconvénients qui pourraient résulter de ces diverses autorisations 
d’'absences. 


Permanent syndical. : 


Art. 9. — Dans le cas où un salarié ayant plus d'ün am de 
présence dans son entreprise est appelé à quitler son pris pour 
remplir la fonction de « es go syndical » celui-c ira à 
l'expiration. de son mandat, et conformément aux je ons de 
l'article 35, alinéa 2, d'une priorité de réenga ent dans son 
ancien emploi, ou dans un autre emploi, à condilion que la durée 
du mandat de l'intéressé ne soit ni inférieure à quatre mois, ni 

rieure à trois ans. : 
nr demande doit être présentée par l'intéressé afin de bénéficier 
de’ce droit au pus tard dans le mois qui suit l'expiration de son 
mandat, 


Délégués du personnel. — Nombre de délégués. 


: 10. = Conformément à la législation en ,vigueur, il est 
institué, dans cha ue Spplisement DEEP habituellement plus de 
nes, des dé u personnel. ; 
Me note est tes onite suit en fonction de l'effectif total 
des salariés occupés dans l'établissement: D, oi 
à  %5 salariés: 4 délé titulaire; 1 dél suppléant. 
De 2 à 0 salariés: 2 TEA titulaires; 2 délégués suppléants. 
De M à. 100 salariés: 3 délégués titulaires; 3 dé és suppléants. 
Destoi à 250 salariés: 6 délégués titulaires; 6 délégués suppléants. 
De 251 à 590 salariés: 7 délégués titulaires; 7 délégués suppléants, 
De 591 à 4,000 salariés: 9 délégués titulaires; 9 délégués suppléants. 
Plus un. délégué titulaire et un. suppléant par tranche supplémen- 
taire de oùu suariés 





Mission des délégués. 


Art. 11. — Les délégués du personnel ont pour mission: 

1° De présenter aux employeurs toutes les réclamations indivt- 
duelles el collectives qui n'auraient pas été directement satisfaites, 
relatives à l'application des taux de salaires et des classifications 
professionnelles; 

2° De veiller à l'application de la convention collective, du code 
du travail et des aulres lois et règlements concernant la protection 
ouvrière, l'hygiène, la sécurité et la prévoyance sociale; ils signalent 
à la direction l'absence ou la mauvaise utilisation des protecteurs 
rendus obligatoires par les textes; 

3 De saisir l'inspection du travail de toutes plaintes ou obser- 
vations relatives à l'application des prescriptions légales et régie- 
menlaires dont elle est chargée d'assurer le contrôle. 

A la suile de telles interventions, l'inspectenr du travail doit se 
faire accompagner au cours de sa visite par le délégué compétent. 

En dehors de toute réclamation ayant provéeqné sa venue, lorsque 
l'inspecteur procédera à une visite de l'établissement, l'employeur 
en préviendra les délégués présents qui, de cettæ manière, pourront 
présenter toute requête. 

Les salariés conservent la faculté de présenter eux-mêmes leurs 
réclamations à l'employeur et à ses représentants. 

Sur leur demande, les délégués, au cours des réunions mensuelles, 
seront informés des possibilités de l'enireprise en matière de stabi- 
lité des effectifs. ” 

Lorsqu'il existe un comité d'entreprise créé en application de 
l'ordonnance du 22 février 1915, les délégnés du personnel ont qualité 
pour lui communiquer les suggestions et observalions du personnel 
sur toutes les quesiions relevant de la compétence du comité. En 
l'absence du comité d'entreprise, ils pourront communiquer à 
l'employeur toutes les suggestions tendant à l'amélioration du rende- 
ment et de l'organisation générale de l'entreprise. [ls assureront, en 
outre, conjointement avec le chef d'entreprise, le fonctionnement 
de toutes les institutions sociales de l'élablissement, quelles qu'en 
soient la forme et la nature. 

S'il n'exisle pas de comité d'hygiène et de sécurité institué par 
le décret du 1e août 1947, les délégués du personnel auront: pour 
mission de veiller à l'application des prescriplions législatives. et 
réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité et de proposer 
toutes mesures uliles en vue de la prévention des accidents ou 
des maladies d'origme professionnelle. 


Election des délégués. — Collèges électoraur. 


Art. 12, — Les délégués du personnel sont élus par collèges élec- 
toraux dont le nombre et la composition varient en fonction du 
nombre de salariés de l'entreprise dans les conditions suivantes: 


Entreprise occupant un effectif “total: 
De 1 à 50 salariés: 1 collège. 
De 51 à 100 salariés: 2 collèges: 


1 collège ouvriers et employés. c 
4 collège techniciens, agents de maitrise, cadres. 


Plus de 100 salariés: 3 collèges: 
4 collège ouvriers. 
1 collège employés et techniciens. 
1 collège agents de maîtrise et cadres. 


Conditions d'électorat et d'éligibilité, 


Art. 13. — Sont électeurs les salariés des deux sexes Agés de 
18 ans accomplis, ayant travaillé six mois au moins dans l'entreprise 
et n'ayant encouru aucune des condamnations prévues aux articles 45 
et 16 du décret organique du 2 février 1852. 

Sont privés de leur droit électoral, pendant toute la durée de leur 
peine, les salariés qui ont été condamnés pour indignité nationale, 

Art. 144. — Sont éligibles, à l’exception du conjoint, des ascendant 
et descendants, frères et alliés au même degré du chef d'entreprise, 
les électeurs de nationalité française, sujets ou protégés français, les 
étrangers titulaires de la carte résident ge prévue par 
l'article 16 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, âgés de 21 ans 
accomplis, sachant lire et écrire et ayant travaillé dans l’entreprise 
sans interruption depuis douze mois au moins. 

. Ne peuvent être désignés les salariés qui ont été déchus de leurs 
fonctions syndicales, en application des ordonnances des 27 juillet 
et 26 septembre 1! ù 


Art. 15. — A la demande d’une des organisations syndicales présen- 
tant des candidats, l'employeur demandera à l'inspecteur du travail 
‘une dérogation en vue de réduire à trois mois les conditions d’an- 
cienneté nécessaires pour être électeur. 

Dans les mêmes conditions, une dérogation sera demandée afin 
que le nombre des salariés éligibles soit au moins égal à trois fois 
le nombre des sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir, 


Art, 46. — Le droit d’électorat et d'éligibilité s’apprécie à la date 
du scrulin. » 


Organisation des élections. 


Art, 17. — L'élection a Heu au scrulin secret et sous enveloppe. IL 
est procédé à des votes séparés, successifs pour les membres titu- 
laires et les membres suppléants. 

Les bulletins, ainsi que les enveloppes opaques, d’un modèle uni- 
forme, pourront être de couleurs différentes pour les délégués titu- 
laires et pour les suppléants; ils devront être fournis par la direction 
qui aura également à organiser des isoloirs. 

Le serutin est de liste et à deux tours, avec représentation propor- 
tionnelle, Le serutin devient majoritaire dans le cas où il n’y a qu'un 


seul délégué à élire. 
(Supplément.] 
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Au premier tour de scrutin, chaque liste est établie par les organi- 
salions syndicales les plus représentatives. Si le nombre des volants 
est inférieur à la moitié des électeurs inscrils, il sera procédé, dans 
un délai Ce quinze jours, à un second tour de scrutin, pour lequel 
les électeurs pourront voter pour des listes autres que celles présen- 
tées par ies organisations syndicales. 

Art, 18. — Le scrutin aura lieu pendant les heures de travail et 
le temps passé aux éleclions ainsi que le temps passé par ceux des 
salariés qui assurent les différentes opérations de scrulin sera consi- 
déré comme temps de travail et payé aux salariés sur la base de 
leur salaire effectif. 

Les dale et heure de commencement et de fin de scrutin, ainsi 
que l’organisation de celui-ci seront déterminées dans l'établissement 
par la direction, après avis des délégués sortants ou, dans le cas 
d'une première éleclion, après avis des organisations syndica'es inté- 
ressées, 

Vote par correspondance. 


Art. 19, — Le vote par correspondance pourra être pratiqué dans 
les, conditions garantissant le secret et la liberté du vote. 

Si au moment du scrutin un salarié se trouve en déplacement sur 
l'inilialive de l’entreprise, l'employeur devra donner à l'intéressé les 
inoyens de parlicipèr au scrutin. 

A cet effet, le salarié sera informé par son employeur de la date 
des é'eclions et de la composition des listes de candidats. 

Dans un délai qui permettra à l'intéressé d'adresser son bulletin 
de vote par correspondance trois jours avant le scrutin, l'employeur 
lui fera parvenir: 

Un exemplaire de chacun des bullelins de vote. 

Une enveloppe n° 1 portant la mention « tilulaires ». 

Lne enveloppe ne 1 bis portant Ja mention « suppléants ». 

Une enveloppe n° ? portant les mentions suivantes; 

E‘ection des dé'égués du personnel. 

RE RS le rene r cfopooese TORIO), 

Nom de l'électeur. 

Lmp:oi, 

Signature. 

Une enveloppe n° 3 affranchie et portant l'adresse de l’établisse- 
ment où doit se dérouler le vote. 

Le salarié appelé à vôter par correspondance, après avoir choisi 
les bulletins de son choix, l’un pour l'élection des lilulaires, l’autre 
pour l'éleclion des papes, disposera chacun de ces bullelins 
dans l'enveloppe n° 1 d'une part, dans l'enveloppe n° 1 bis d'autre 
part. es enveloppes, après avoir élé cachelées, serontk disposées dans 
l'enveloppe n° 2 dont les mentions seront complétées par le salarié 
volant, L'enveloppe n° 2, cachelée par ce dernier, sera placée dans 
l'euveloppe ne 3. 

A la réception, la direction remettra au bureau de vote l'enveloppe 
ne 2 non décachetée, Le bureau de vote pointera le nom du votant 
et d'pesera dans les urnes les enveloppes nos { et 1 bis. 


Art, 20. — La date des élections doit être placée dans Jes trente 
jours -qui précèdent l'expiration du mandat des délégués. Dans un 
élab:issement où il n'existe pas encore de délégués, lorsqu'une 
organisalion qualifiée aura demandé qu'il soit procédé à des élec- 
tions, celles-ci se placeront dans les trente jours qui suivent la 
réceplion de cette demande, Dans les deux cas, la date des élections 
sera annoncée au moins vingt jours pleins à l'avance par un avis 
aftiché dans l’éllissement par les soins de l'employeur. 

l'avis sera accompagné de la liste des électeurs et de la liste des 
éligibles par coliège électoral, établies et affichées par les soins de 
l'employeur, - 

ee contestations relatives à l’éléctorat et à l’éligibilité devront 
Ctré formulées respectivement au moins quatre et deux jours ouvra- 
bies avant le jour des élections, 

Les listes des candidats seront présentées pur les organisations syn- 
dicales intéressées au moins six jours avant ie net de scrutin. Elles 
pourront comporter un nombre de candidats inférieur au nombre de 
sièges à pourvoir, 

A dater du dépôt des listes des candidats et au maximum dans un 
délai de vingt jours avant la date des élections, le licenciement éven- 
inel d'un candidal sera soumis à la procédure visant le renvoi des 
déségrés élns, 


Emplacements. 


Art. 21. — Des emplacements spéciaux en nombre suffisant seront 
râservés pendant la période prévue pour les opérations électorales 
rour l'affichage des communitalions concernant celles-ci, à savoir: 
avis du scrulin, listes électorales, les textes concernant le nomibre 
des délégués, les conditions d’électorat, d'éligibilité, les élections et 
les" voies de recours possibles, listes des’ candidats, procès-verbaux 
des opérations électorales. 


Modificatton des listes par l'électeur. 


Art. 22, — L'électeur est libre de rayer des noms de candidats sur 
les iisies, mais ne peut pratiquer le panachage. 

Toute inscription sur le bulletin de vote autre que celle résultant 
de la radiation entraine l'annulation du bulletin. 

Les bulletins indentiques trouvés dans la même enveloppe ne 
comptleront que paur une seule voix. Si, au contraire, ces bulletins 
sont ditlérents, ils seront considérés comme nuls, 


Composilion des burecux, 


Art. 93%, — Le bureau électoral de vote sera composé des deux 
1 les plus âgés et du plus jeune, présents à l'ouverture et 
accéplant. 

La présidence appartiendra au plus âgé. 








. Le bureau sera assislé dans loules ses opérations, notamment pour 
l'émargement des é'ecteurs et le dépouillement du scrutin, d'un 
Ccmpiuyé de la feuille de pare ou d'un marqueur et, sur la demande 
et au choix des candidats, d'un membre du personnel représentant 
chaque liste. 

Si le bureau avait à prendre une décision, l'employé préposé aux 
eémmargements aurait simplement voix consulaire. l 

Si le nombre des votants rend nécessaire la constitution de plu- 
Sicurs sections de vole, le bureau de chaque seclion sera composé 
comine ci-dessus détini. 

Quotient électoral. 


Art, 24. — Il est atlribué à chaque liste autant de sièges que Île 
= vis de voix recueillies par elle contient de fois le quotient é.ec- 
oral. . 

Le quotient Clectoral est égal au nombre total des suffrages vala- 
blement exprimés par les électeurs du collège divisé par le nombre 
de sièges à pourvoir, 

L'expression « valablement exprimés » exc'ul les builetins blancs 
ou nus. 

Au cas où il n'aurait pu être pourvu à aucun siège, ou s'il reste 
des sièges à pourvoir, les sièges seront altribués sur la base de la 
plus forte moyenne. 

A cel elfet, le nombre de voix oblenues par chaque liste est 
divisé par le nombre, augmenté d’une unilé, des sièges attribués à la 
liste, Les différentes listes sont classées dans l’ordre décroissant des 
moyennes ainsi oblenues, Le premier siège non pourvu est attribué 
à la liste ayant la plus forte moyenne. 

ll est procédé successivement à la même opération pour chacun 
des sièges non pourvus jusqu’au dernier. 

Dans le cas où deux lisles ont la même moyenne et où il ne reste 
qu'un siège à pourvoir, ledit siège est attribué à la liste qui a le 
pius grand nombre de voix. 

Si deux listes ont également recueilli le même nombre de voix, 
le Siège est’ attribué au pius âgé des deux candidats suseeplibles 
d'être élus. 

Les candidats sont proclamés élus suivant le nomtbre de voix 
recueillies par eux. En cas d'égalité de voix, il sera tenu compte de 
l'ordre de présentation sur la liste. 


Dépouillement. 


Art. 95. — Le dépouillement du vole a lieu immédiatement après 
l'heure tixée pour la fin du scrulin et ses résullals seront consignés 
dans un procès-verbal en plusieurs exemplaires, signés par les mem- 
bres du ou des bureaux de vote. 

Un exemplaire Sera affiché dans l'établissement, un exemplaire 
sera remis à chaque délégué élu, à chaque organisation syndicale 
ayant présenté une liste à l'inspection du travail. Un autre exem- 
plaire restera entre les mains de Ja direclion, 


Contestations. 


Art. %6. — Les contestations relatives au droit d'électorat et à [a 
régularisation des opérations électorales sont de la compétence du 
juge de paix, qui statue d'urgences. 

Les etniecislions sont portées, devant le juge de paix du can- 
ton par voie de simple déclaration au grefle. Le recours n'est 
recevable que s’il est introduit en cas de contestation sur l'élec- 
torat, dans les trois jours qui suivent la publication de la liste 
électorale et, en cas de contestalion sur la régularité de l'élection, 
dans les quinze jours qui suivent l'élection. 


Durée du mandat. 


Art. 97. — Les délégués sont élus pour un an et sont rééligibl:s. 

Si. du fait de l'employeur les élections ne pouvaient avoir fiau 
dans les délais prévus, le mandat des délégués sorlants serait 
prorogé jusqu'à l'entrée en fonction des nouveaux délégués. 

Lorsqu'un délégué lilulaire cesse ses fonctions, son remplace- 
ment est assuré par un délégué suppléant de même collège et 
appartenant à la liste de la mème organisation syndicale. 

S'il n'existe pas de suppléant élu sur la liste désignée ci-dessus, 
le remplacement est assuré par le suppléant de même collège qui 
a obtenu le plus grand nombre de voix. 

Le suppléant ainsi désigné devient titulaire, suivant le cas, 
jusqu'au relour de celui qu'il remplace ou jusqu'aux prochaines 
élections de renouvellement. 

Tout délégué du personnel peut être révoqué en cours de man- 
dat sur proposition de l'organisation syndicale qui l'a présenté, 
approuvée au scrutin secret par la majorité du collège électoral 
auquel il appartient. 

Ce scrutin doit être organisé dans l’entreprise dans les quinze 
jours qui suivent la proposition de l’organisation syndicale. 

Les salariés participant au vote seront ceux qui ont la qualité 
d'électeurs, telle qu'elle a élé définie à l'article 15 ci-dessus, «u 
jour dudit vote. 

Le bureau de vote sera constitué dans les conditions prévues À 
l'article 23 ci-dessus, Les résultats Seront affichés par les soins de 
la direction. 


Fonctionnement de la délégation. 


Art, 28. — Chaque délégué continuera à travailler normalement 
dans son emploi, son régime de travail n'étant pas différent de celui 
en vigueur dans son alelier ou service sous réserve des dispositions 
suivantes. 


Art. 29 — Le chef d'établissement est tenu de laisser aux 
délégués du personnel, dans les limites d’une durée qui, sauf 
circonstances exceptionnelles, ne peut excéder quinze heures par 
mois, le temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions. 


(Supplément. — Fin.) 
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Les fonctions des délégués s’exereent en principe dons ke: cadre 
de l'entreprise. Evemuetlement, un délégué du pe peut 


ésenter une demande motivée de s'absenter de l'établissement 


l'occasion de- ses fonctions.- Ces absences. seront imputées sur 
la durée limite de quinze. heures accordée aux délégués pour 
l'exercice de leurs attribuliens. ( 

Les heures ci-dessus donneront lieu au versement d’un salsire 
équivalent à la rémunération que l'intéressé aurait perçu s'il avait 
travaillé normalement. 

La direction inettra à la disposition des délégués un local ainsi 
que le malériel nécessaire pour lexercice de leurs foncligns et 
la ténue de leurs réunions. 


D Réception des délégués. 


Art. 9, — Les délégués sont reçus collectivement par le chef 
d'établissement ou ses représentants au moins une fois par wixis. 
lls sont, en outré, reçus en €es d nee. sur leur demande. 
S'il s’agit d'une entreprise en seciété anonyme et qu'ils aient de: 
réclamalions à présenter auxquelles il ne pourrait être donné suite 
qu'après délibération du eonseil d'administration, ils devront être 
recus par celui-ci, sur leur demande, en présence du directeur 
ou . son représentant ayant connaissance des réclamalions pré- 
senices. 

Les délégués sont également reçus par le chef d’établissem>nt ou 
ses représentants, sur leur demande, soit mdividuellement, soît 
par collège, soit par atelier, service où spécialité professionnelle, 
selon les questions qu'ils ant à trailer. | 

Dans tous les cas, les délégués suppléants peuvent assisler, avec 
les. délégués tilulaires, aux réunions avec les employeurs. Les 
délégnés du personnel penven!, sur leur demande, se assis 
ter d’un représentant syndical régulièrement mandaté par-les crga- 
nisations syndieales des industries du bois signataires. 

Ces réunions ne pourront avoir lieu en dehors des heures nor- 
males de travail, 

Sauf circonstances excrotionnelles, les délégués remettent au chef 
d'établissement, deux jours avant la daie où ils doivent être reçus, 
une note écrile exposant sommairement l’objet de.leur demande. 
Copie de cette note est transcrite par les soins du ehef d'établissement 
sur un registre spécial sur lequel doit être également men:ionnée, 
dans un délai n’excédant pas six jours, la réponse à eette note. 

Ce isire doit être tenu, pendant un jour ouvrable oar quinzaine 
el en dehors des heures de travail, à la disposition des salariés de 
l'étabiissement qui désirent en prendre connaisance. 
A. y être également tenu à la disposition de l'inspecteur du 

va 


Licenciement d'un délégué. 


Art: 31. — L'exercice norrnal de la fonction de délégué ne peut être 
une entrave à son avancement régulier professionnel ou à l’améko- 
ration de sa rémunération, ni rer de licenciement, de sanc- 
tions, ni constituer um motif de mufation de service nen justifiée. 

Tout licenciement d’un délégué du a amer tilulaire ou supp'éant 
envisagé par la direction devra obligaloirement étre soumis à l’assen- 
timent du comité d'entreprise. 

À défaut d'un avis faverable du comité d'entreprise, le licenciement 
ne peut intervenir sur la décision de l’inspecleur du travail dent 
dépend l'élablissement, Toutefois, en cas 
d'entreprise a la facullé de prononcer la iate de 
l'intéressé en attendant la décision définitive. 

Les parties signataires s’emploieront à faire le nécessaire pour 
hâier cetle décision. - 

Sr le cas de faute grave n’est pas reconnt, l'intéressé reprendra 
son emploi dans l’entreprise et, sous réserve d'accord contraire -entre 
les, parties, le lemps de mise à pes sera payé. 

Lorsqu'il n'existe pas de comité d'entreprise dans l'établissement 
la demande d'antorisation de licenciement est soumise directement 
à l'inspecteur du travail. 


Comités d'entreprise. 


Art. 932. — Le comité d'entreprise comprend le chef d'entreprise 
nu représentant et une délégation du sersonnel composée comme 
suit : 


5 salariés : 2 titulaires ; 2 suppléants. 
De, à Ts salariés : 3 titulaires; 3 suppléants. 
le 76 à 100 salariés: 4 tilulaires; 4 suppléants. 
he 101 à HN) salariés: 5 Ü'ulaires; 5 ants. 
De 501 à 1.000 salariés: 6 titulaires; 6 s 

be 4.004 à : 7 titulaires; 


2.000 salariés 7 suppléants. 

Au-dessus de 2.000 salariés: 8 titulaires, 8 suppléants. 
pr suppléants assistent aux séances avec voix consultative. 
-haque 
dans l’entreprise peut désigner un représentant aux séances aves 
voix consultative, ; 2 | 

Les représentants du 
ouvriers el empioyés. d'autre part, par les ingénieurs, dé 
service, agents de mai et assimilés, sur des listes établies par 
mn gr mn syndicales les plus représentatives pour chaque 
catégorie és 

Dh oppose Lors gt «edge corn hagé is mg - 
tition personnel dans les électoraux feront are 4 un 
accord entre le chef d'entreprise et les organisations syndicales inté- 
ressées. Dans Jes cas aù cet accord s’avérera ee. re l'inspecteur 
“Dee L push Ge t plus de 500 salariés, les in 

s 

et chefs de drvie eur6e 7 ie. ve ONieS Hills De fe 
les conditions prévues ci-dessus 


de faute grave, lé chef : 
à picd imméd 


tion ‘syndicale ouvrière représentative et reconnue : 


1 sont élus, d'une part, les 





Lorsque les membres suppléants assistent à la réunion du comité 
mens le ve passé à cette réunion leur est comp'é comme 
emps de travail. 

Les employeurs devront donner communication aux mernbres du 
comité d'entreprise, où, à défaut, aux délégués du personnel, chaque 
trimestre, des alteslations de versement vrées par les organismes 


* Le financement des œuvres sociales gérées par le comité d’entre- 
prise est assuré conformément aux dispositions légales. Dans 
entreprises où la référence prévue par la loi du 2 t 1949 n'existe 
pas, la création d'œuvres Sociales et leur moyen de financement 
seront décidés par l'employeur et les membres salariés du comité, 
La préparation et l’organisation des élections se feront confor- 
mément aux dispositions des arlices 13 à 27 de la présente conven- 
tion. 
: Pour les autres dispositions cnnrernant les comités d'entreprise, 
les parties se réfèrent aux lois et décrets en vigueur. 


. de sécuri‘é sociale. . 


Embauchage. 


Art. 33. — Conformément aux dispositions légales, les emploreurs 
devront faire connaître leurs besoins de personnel au service dépar- 
tementat de la main-d'œuvre ou au bureau local de ce service ou, à 
défaut, à la mairie du lieu de travail. Simvultanément, informatiom 
sera donnée des emplois vacants par affichage sur les panneaux 
réservés aux communications destinées au personnel. 

. Les employeurs peuvent également recourir à l'embauchage direct, 
sous réserve de présenter <ans délai une d'autorisation 
d'embauchage au service de la main-d'œuvre. 


Offres d'emptioi. 


Art. 34. — Les offres d'embauchage être faites par voie 
de presse, sous réserve que la raison sociale de l’entreprise et le lieu 
d'emploi soient indiqués dans l’annonce et que, simultanément, le. 
gr À de main-d'œuvre dont dépend l'établissement soit informé 

e l'offre. 

Les offres d’embauchage anonymes ne pourront être faites que par 
l'intermédiaire des services de la main-d'œuvre. 


Priorité de réembauchage. 


Art. %5. — Avant tout embauchage, les employeurs informeront 
les travailleurs précédemment lirenciés de l’entreprise et qui sont 
bénéficiaires d'une priorité de e afin ne 

embauchage 


2 le ga gang ri de leur priorité s leur 
cédent emploi on dans un emploi 
Toutefois, cette à ion ne aux obligations 


peut faire échec 
résultant des lois relatives à l'emploi de certaines catégories de main- 
d'œuvre, notamment les mutiiés pensionnés. 


Cumul d'emploi. 
Art. 36. — L'emploi même temporaire d’un salarié pourve par 
ailleurs d’un i aerent une durée de travail normale est 
interdit. Cette ne fait pas obstacle à l'exécution de 
certains travaux urgents occasionnels par un personnel de 
complément. 
Travailleurs jeunes et âgés. 
Art 37. — L'âge d'un demandeur d'emploi ne saurait constituer 


en soi un obstacle à son mens 
: Pour un emploi ne néce ee à gr 
l'e ne sera pas refusé un 
proximité de son départ au service militaire. 
Formalités d'embauchage. 
Art. 38. — Le médecin du travail attaché à l’entreprise efflecinera 
l'examen, médical d'embauche dans les conditions prévues par la 
ices médicaux du 


serv 
e, tout salarié sera ere informé 
de la catégorie professionne!le (éventuellement l’échelon) à laquelle 


il est affecté et du taux minimum de son salaire. 
‘ La même information sera donnée par écrit à l’occasion de tout 


changement des conditions d'entrée. 
Période d'essai. 
206.2 ci Le One TE DRE tres nie aux avenants 
s’agit d’ durant 1} 


de la . convention. d’une aquelle 
la résiliation du contrat Le s'opérer À — sed l'initiative de 
l'une ou l’autre tm oute journée commencée est due intégra- 


lement si la rési pus du fait de do ge ser Si la rési- 
liation provient du fait du salarié, seul le temps eflectif de travail 
scra rémunéré. : 


tion de longue du 
sr & à 


Bulletin de paye. 
Art. 40. — Le bulletin de paye délivré à chaque travailleur doit 
ormporter : 


a) Le nom et l'adresse de l'employeur ou la raison sociale de 
l'établissement, le numéro sous fi Î effectue ses 
versements de cotisations de sécurité sociale, ainsi que le nom et 
ur de ae gr = pi ee chectués lesdits Fe 
nom, désignation . emploi érence classi- 
annexée à la présente coment et taux horäire 
les rémunérés à Fheure, taux mensuel pour les 
rémunérés au mois avec lindication de l'horaire hebdomadaire 
habituel de travail; 


€ 
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c) La période de paye et le total des heures eflecinées par semaine, 
comportant le détail des heures normales, de récupération, supplé- 
mentaires, de nuit, de dimanche, etc. ; 

d) Le montant de la rémunération brute, comportant le détail de: 
primes et indemnités considérées comme compléments de salaire 
et donnant lieu aux retenues légales; 

e) La nature et le montant des retenues légales; 

f) Le montant des indemnités ou remboursement de frais ne 
donnant pas lieu aux retenues légales; 

g) Le montant de la rémunération nelle; 

h) Les retenues pe acomples versés, elc.; 

i) La somme nette remise au travailleur ; 

j) La date du payement de la rémunération; 


La paye est effectuée pendant les heures et sur les lieux de 
travail. 


. 


Résiliation et suspension du contrat de travail. 


Art. 41. — La durée du délai-congé réciproque, en cas de +. 4 
ture du contrat de travail, est fixée aux avenants à la présente 
convention. 

Le délai-congé ne s'applique pas en cas de force majeure ou 
de faute lourde. : 

si le préavis n’est pas exécuté dans l'entreprise, une indemnité 
compensatrice sera due. Cette indemnité est égale au montant de la 
rénunération Re pv = le salarié en cause s’il avait travaillé 
effectivement durant le délai-congé. 

Le point de départ du délai-congé se situe au lendemain du jour 
de sa notification. 

Pendant la durée du délai-congé, le salarié sera autorisé à 
s'absenter chaque jour pendant deux heures pour recherche d’em- 
ploi. Ces heures seront fixées d’un commun accord ou, à défaut, 
allernativement par chaque partie, un jour par l’une, le lende- 
main par l’autre. Elles pourront être groupées si les parties y 
consentent. 

Si l'initiative de la rupture du contrat incombe à gg + 
ces absences seront indemnisées sur la base du salaire abituel 
de l'intéressé. Les heures d'absence entrent en compte pour ie 
calcul de l'horaire servant à évaluer le nombre des heures sup- 
pliémentaires. 

Dans le même cas, si le salarié trouve un nouvel emploi avant 
l'expiration du préavis, il ne sera pas tenu à l'observation du 
temps restant à courir, lequél ne sera, dès lors, pas indemnisé. 

Si l'initiative de la rupture du contrat incombe au salarié, les 
mr” ie convenir à l'amiable d’une réduction du temps 
e préavis. 

Si le préavis est donné pendant we période de congé de l'inté- 
ar : li commencera à courir après le retour du congé 
e celui-ci, 


Absences. 


Art. 42, — Toute absence doit donner lieu de la part du salarié 
à une notification motivée adressée à l'employeur dans le plus 
court délai. Sauf cas de force majeure, cette notification doit 
étre parvenue à l'employeur dans les trois jours. 

Dans le cas d’absences prévisibles, le salarié doit en aviser zen 
employeur. 

La justification de la maladie ou de l'accident par certificat médi- 
cal pourra être exigée pour les absences de plus de quatre jours. 

Après une absence justifiée dépassant trois mois, l’ouvrier devra 
eu son employeur trois jours avant la date de son :etour au 
ravail. 


Art. 43. — Les absences dues à un cas fortuit dûment constaté 
(tels que : incendie de domicile, décès, accident ou maladie grave du 
conjoint, d'un ascendant ou d’un descendant) sont également por 
tées dans les trois jowi# à la connaissance de l’employeur, La durée 
de telles absences doit être en rapport avec les événements qui 
les ont motivées. 


Art. 44. — Sous réserve de l'observation des 
À absences ne constituent pas une rupture 
vail. 

Par contre, toute absence non justifiée dans les conditions fixées 
ci-dessus permet à l'employeur de constater la rupture du contrat 
de travail, la constatation devant être, à peine de nullité, nolifice 
à l'intéressé par lettre recommandée. 


rincipes ci-dessns 
u contrat re tre- 


Remplacement d'un salarié absent. 


Art. 45. — Dans le cas où le remplacement d’un salarié absent 
pour accident ou maladie s’imposerait, le remplaçant sera .nformé 
du caractère provisoire de son emploi. 

A son retour, le titulaire reprendra son ancien emploi sous 
réserve : 

Que son absence n'ait pas été supérieure à un an; 

Que le remplaçant n'ait pas, dans l'emploi, une ancienneté supé- 
3 à celle qu'avait acquise, avant sa maladie, l’ouvrier rem- 
placé. 


Au terme d’une absence ur maladie ou accident, le salarié 
qui aurait perdu sun droit de retour dans son emploi deviendra 
pendant un an bénéficiaire d’une drone de réemploi pour le 
poste qu’il occupait avant son départ et, en attendant, pour tout 
ne disponible si le salarié l’a te. 

Si le salarié n'accepte pas ee poste ou si aucun poste n'est dis- 
pos et qu'il v continuer à bénéficier de la priorité qui 
ui est accordée, il devra en informer l'employeur en donnant son 


adresse. Celui-ci devra l’avertir dès qu’un emploi sera disponible. 





Le bénéfice de l'ancienneté acquise par un salarié avant ls 
maladie ou l'accident est maintenu à l'intéressé qui reprend son 
emploi dans une des deux conditions envisagées ci-dessus. 

Les dispositions qui précèdent sont applicab'es aux femmes qui 
seraient dans l'obligation de prolonger les délais légaux d'absence 
pour allaiter ou soigner leur enfant, ces prolongations seront accor 
dées sur présentation d’un certificat médicai. 


Absences pour rappel sous les drapeaux. 


Art 46. — Les jeunes salariés employés dans les entreprises au 
moment de leur appel sous ies drapeaux, retrouveront leur emploi 
dès leur retour du service militaire. L'intéressé devra au plus tard 
dans le mois qui Suit sa libération faire connaître à l'employeur 
son intention de reprendre sun emp'oi quinze jours avant la date 
de reprise du travail. 

Les salariés se trouvant astreints aux obligations imposées par 
le service préparatoire ou par une période d'instruction militaire 
bénéficieront du même droit dans la mesure où l'employeur aura 
été informé, avant le départ du salarié, de la nature et de la durée 
de ces obligations. 


Licenciements. 


Art. 47, — Dans le cas où les circonstances imposeraient à l’em- 
ployeur d'envisager un ralentissement d'activité, la direction en 
informerax le comité d'entreprise ou les délégués du personnel et 
fera connaître les mesures qu'elle compte prendre en présence de 
cetle siluation. 

Le comité (ou à défaut les délégués) pourra présenter toutes 
suggestions ayant trait à cette situation et formuler ses remarques 
sur les mesures envisagées en vue d'assurer au maximum la stabi 
lité de l'emploi. 

Les mesures envisagées pourront comprendre entre autres: 


1° Réduction, autant que Pan + uniforme pour l'ensemble dn 
rersonnel, de l'horaire hebdomadaire du travail, celui-ci pouvant 
devenir inférieur à 40 heures; 2 

2° Modifications dans la répartition du travail; 

3° Repos par roulement = pr de manière à permettre au 
personnel intéressé de bénéficier de l'application la plus favorable 
des dispositions réglementaires relatives au chômage partiel. s 

Ces mesures peuvent s'appliquer à l’ensemble de l’entreprise ou 
seulement à certaines sections ou services. 

Dans le cas où les mesures qui précèdent s'avèreraient insuff- 
santes ou inapplicables, des licenciements collectifs pourront être 
envisagés. 

is ne pourront toutefois intervenir tant que l'horaire de travail 
de l’entreprise, de la section ou du service dépassera 40 heures. 

Au cas où des licenciements seraient effectués, le comité d’'entre- 
prise ou les délégués du personnel seront consultés en vue de 
donner leur avis sur les principes selon lesquels s'établira la liste. 

Le personnel ainsi licencié bénéficiera d’une priorité de réembau- 
chage conformément aux dispositions de l’article %5, alinéa 2. 

Dans le cas où les circonstances permettraient de prévoir une 
reprise d'activité, et sous réserve des dispositions particulières qui 
pourraient être prévues par avenant en ce qui concerne les acti- 
vités saisonnières, avant de revenir à un horaire permanent com- 
portant des heures supplémentaires pour l’ensemb'e de l’entreprise, 
de la section ou du service où sont intervenus des licenciements 
par suite du ralentissement d'activité, la direction, après consul- 
tation du comité d'entreprise, ou à défaut des délégués du personnel, 
devra, au fur ct à mesure de la reprise d'activité, réintégrer le 
personnel precédemment licencié. Elle s'’emploiera au rétablisse- 
ment Je i'erfectif antérieur au cas où le personnel liceñcié et rappelé 
ferait défaut. 


Licenciement individuel 


Art. 48. — Avant toute décision de renvoi, le salarié sera entend: 
par l'employeur ou son + er age 11 pourra se faire accompagner 
s’il le juge utile, d'un délégué du personnel ou d’un autre ouvrier 
de son choix en l'absence de délégué. 


Modifications des conditions de travail. — Mutations. 


Art. 49, — Les mutations d'emploi et la tenue d'emploi multi- 
ples seront trailées dans les avenants de catégories. 


Modification du contrat de travail. 


Art. 50. — Si, pour des raisons tenant a l’organisation technique 
de l’entreprise ou à la situation économique de celle-ci, l'employeur 
est conduit à proposer à un salarié une modification de son contrat 
de travail, cette modification, si le salarié l’accepte, ne peut inter- 
venir qu'a l'issue d'une période équivalente à la période de délai 
congé. Au Cas où il refuserait cette modification, préférant quitter 
l’entreprise, la rupture du contrat de travail serait considérée 
comme résultant de l'initiative de l'employeur, ce dernier étant 
dès lors tenu d'observer les règles du préavis et d'accorder les 
HE” prévus par la présente convention en cas de licen- 
ciement. 


Durée du travail. 


Art. 51. — La durée hebdomadaire normale du travail étant de 
40 heures, la pratique des heures supplémentaires sera subordonnée, 
comme l'exige la loi, à l’autorisation de l'inspecteur du travail après 
consultation des organisations syndicales ouvrières. 
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Heures supplémentaires. 


Art. 52 — Les heures supplémentaires entraînent une majoration 
du salaire ellectif calculée dans les conditions suivantes : 

pce ve minima de 25 p. 100 de la 4le à la 48e heure; 

Majoration minima de 50 p. 100 à partir de la 49° heure. 

IL est précisé que le saiaire effectif comprend le salaire individuel 
de base auquel s'ajoutent les primes inhéren‘ès au travail, netam- 
nent: primes de production, de rendement, de fonctions. 

Il est également précisé que l'horaire hebdomadaire pour l'appré- 
ciation des heures supplémentaires comprend les heures de 1iravail 
eflectuées du lundi malin au lundi suivant, à la première embauche. 


Heures de dérogation. 


Art. 5. — Les dispositions prévues aux articles 54 et 52 ne font 
pas obstacle à la prise en considération des heures de dérogation 
permanentes individuelles prévues par l’article 3 (exception faite des 
alintas 6 et 8) du décret du 31 mars 1997, pris pour l'application 
de la loi de 40 heures, : 

Lorsqu'un salarié, titulaire d’un poste intéressé par une des déro- 
gations préci'ées, effeclue un horaire de {ravail identique à l'horaire 
coliectff de l’entreprise, de l'atelier on de l’équipe, l'appréciation des 
heures supplémentaires de l'intéressé s’opèrera suivant les règles 
applicables aux autres salariés. 

‘application de ee principe conduira à ne faire usage des déroga- 
tions permanentes individuelles | lorsqu'un salarié intéressé par 
lune de celles-ci sera conduit, dans les cas prévus par l’article 5 
du décret du 31 mars 1937, À se présenter au travail avant l'heure 
normale d'embauche ou à res'er après l'heure de fin du travail pour 
exécuter des travaux préparatoires ou complémentaires. 


Interruptions accidenteiles de travaë. 


Art. 54. — Une est réputée commencée au moment où 
l’ouvrier se prése à l'heure normale de prise du travail. 

Dans le cas où les circonstances empêcheraient la prise du travai} 
ou conduiraient en cours de journée à des arrêts, Ll'ouvrier qui ne 

ürra être aflecté à un autre emploi dans l’en‘reprise recevra une 
demnité égale au nombre d'heures de travail restant à exécuter 


si cette interru se produit au cours de la deuxième demi-journé: 
ou à une dem en plus des heures faites si l'interruption a 
lieu dans la première demi-journée. 


Toutelois, si l'arrêt de travail provenait d’une cause extérieure 
à l’entreprise, cette indemnité ne jouerait qu’à raison d'une fois 
par mois « sans report ». 

Si l'arrêt s'étend au delà de la journée, la directiün pourra sus- 

le contrat de travail pendant toute la durée de l’int "ion, 

moins que, si la chose est possible, le pers accepte de 

ms 4 l'exécution de travaux ressortissant ou non de sa classi- 
cation habifuellé, mais, en pareil cas, au salaire de cet emploi. 


Travail exceptionnel du dimanche, des jours fériés et de nuit. 
Art. 55. — Le travail est dit de nuit lorsqu'il est exécuté entre 


vingt-deux heures et cinq heures. I y a lieu de considérer: 
4e Le travail exc 1 des jours fériés, du dimanche et de nuit 
exécuté en vue de la rernise en route de certaines machines, 


re par des mécaniciens, électriciens ou spécialistes et 
a 


En ce cas, les heures seront majorées de 50 p. 100 s’addition- 
nant, le cas échéant, au faux de majoration d'heures supplémen- 
taires applicables suivant Fhoraire hebdomadaire de l’entreprise 
{soit 25 p. 100 + 50 p. 100, soit 50 p. 100 + 50 p. 100); 

3 Le travail exceptionnel de tion exééuté, soit par une ou 
plusieurs sections, Soit par l’ensemble de l'entreprise, en vue de 
rattraper un retard ou de faire face à une production de carac'ère 
exceptionnel. Le 

Les heures ainsi travaillées seront majorées de 100 p. 100 sans 


cumul avec les heures taires. 
Le repos compensateur donné à la suite d’un travail exceptionnel 


exécuté par un ouvrier ne devra pas, sauf accord de l'intéressé, avoir 
pour effet de réduire son horaire hebdomadaire habiluel. 
Le travail habituel continu ou par pos'es est prévu dans les 


avenants. 
Récupération des heures perdues. 


Art. 56. — La récupération des heures de travail collectivement 
see mg sr go cad Mg tp ge ne ne 


4e Ne sont récupérables que les heures perdues au-dessous de 
#0 heures: Là 


a) Soit en conlormité des dispositions de l’article 3 du décret du 
31 Be. 1937 dans les industries du bois de la 
loi du 21 juin 1936 sur la semaine de 4 heures pri annexe); 

b) Soit en conformité des dispositions du décret du 24 mai 1958. 

Dans ce dernier cas, l’e doit prévenir l’inspection du tra- 
vail, au moment de la suspension ou de la réduction d'activité, de 
DR En 0 D EE AS DRE DS TS 
est possible dans les douze mois qui suivent la baisse d et 
aucun manque de trevail ne peut 
dans le mois qui la récupération. 





La récupération ne doit pas avoir pour effet de conduire à Ja 
suppression des heures supplémcalaires habituellement effectuées. 
A cet effet, on procédera à un étalement des heures de récupération 

uelles en con nce seront eflecluées en sus de [horaire 
en eur dans l'en se. 

20 s heures supplémentaires non exéculées au cours d’une 
semaine donnée et qui seraient effectuées sur les semaines sui- 
vantes supporteront les majorations prévues à l’article 52 de la 
ve rar dans Je cadre de l'horaire la semaine où elles seront 
etiectuces. 


Congés payés. 


Art. 57. — Les congés payés peuvent être accordés collectivement 
avec fermeture totale de l’établissement ou par roulement: 

a) Fermeture toiale: ls direction consultera préalablement le 
comité d'entreprise ou les délégués du personnel sur la dale de la 
fermeture, en s’efforçant de conciiier les nécessités de la fabrication 
avec les désirs du pers x 

Cette date de fermeture, qui devra Ctre portée à la connaissance 
du personnel au moins deux mois à l'avance est fixée entre le 
4e 1mai et le 30 novembre, sauf accord partieulier à l'intérieur d’un 
Établissement, cet accord étant porté à la connaïssance des organi- 
salions syndicales signataires. 

= ef la direction de l’entreprise l'estimera absolument néces- 
saire, personnel d’entretien urra être employé, en tout ou 
parlie, perdant la période d'arrêt de l’entreprise. 

Le chef d'entreprise devra s’efforcer d’ yér les ouvriers dont 
= congé ee inférieur à la durée de la période de lermeture de 

En cas d’impossibilité, et conformément au décret du 12? mars 
1951, le chel d'entreprise prendra toutes dispositions pour que les 
intéressés hénéficient des allocations de châmage partiel. 

Lorsque la fermeture de l’entreprise excède l1 durée légale des 
congés payés, l'employeur est tenu, soit d'occuper les ouvriers 
doni le congé est expiré, soit de leur sccorder une indemnité équi- 
valente au salaire qu’ils auraient perçu conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 27 mars 1956, 

b) par roulement: après consultation du personnel, le 
comité d'entreprise ou les délégués feront connaître à la direction 
les prélirences des, membres du personnel quant aux dates de départ 
en congé. 
L'ordre des départs sera fixé par la direction après consuitation 
du comité d’entreprise ou des délégués du personnel en tenant 
compile des nécessités du service, des desiderata des intéressés el 
de leur situation de famille. ; ; 

Ces consultations devront avoir lieu de telle sorte que l'affichage 
de l'ordre des départs puisse étre effectué un mois avant la date 
du premier départ en congé. 

Des congés pourront être accordés en dehors de la période dn 
ne mai au 30 novembre, après accord entre la direction et les bénc- 
iciaires. 


Durée des congés. 


Art. 58. — La durée des congés payés demeure fixée selon les 
dispositions <> ur 

Sont s«ssimilés à un temps de travail effectif en vue du cakul 
@e la durée des congés, les absences provoquées par: 


PS 4 part, conformément aux dispositions de la loi du 18 avril 


Le repos des femmes én couches; 

La maladie professionnelle ; 

L'accident du travail. 

D'autre part: 

La maladie ou l'accident justifiés dans les conditions 
l’article 42 de la présente convention dans la lunite 


totale de deux mois; 
Les. périodes militaires de réserve, volontaires ou obligatoires; 
Les périodes de chômage lorsqu'elles auront donné lieu à récupé- 


ration ; 
Les absences prévues à l’article 8. 


évues par 
‘une durée 


Congés payés pour mariage, décès ou conseil de revision. 


Art. 59. — Un congé payé exceptionnel de trois jours est accordé 
à l’occasion du mariage d'un salarié ayant au moins un an d'an- 
cienneté dans l'entreprise. 

Un congé payé er jm d’un jour ouvrable est accordé, sur 
justification, au sal a au moins une année d'ancienneté, 
en cas de décès du t, du père, de la mère, ou d’un enfent. 

Un congé a d'un jour ouvrable est accordé, sur ge 
titication, an ayant au moins une année d'ancienneté à 
l'occasion du conseil Ge revision. 


Calcut de l'indemnité de congés payés. 


Art. 60. — L'indemnité de congé est calculée suivant l'un des 
deux modes ci-dessous, le plus favorable aux travailleurs, c'’est- 
à-dire: | 

Soit sur la base de 1/16 de la rémunéralion (olale perque 
le mr À pendant la période prise en considération pour AE 4 
ciation. de son droit au congé; . 

it sur la base de L e le favorable des trois derniers 
D | nt le -# à , au taux du salaire eñectil de 
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Date de versement de l'indemnité de congés payés. 


Art. G1.— L'indemnité de congés sera versée au moment du 
départ " 
Décès du salarié. 


Art. 6. — L'entreprise doit, dans le mois qui suivra le décès 
d'un salarié, prendre l'initiative de verser l'indemnité de congés 
payés aux ayants droit du bénéficiaire. 


Conditions particulières du travail des jeunes el des femmes. 


Art. 63. — Les dispositions particulières du travail des jeunes et 
de: femmes sont réglées conformément à la loi. 

Toutes dispositions devront être prises pour éviter le surmenage 
des ieunes et des femmes à l'occasion de leur travail. 

Lors de la visite médicale d'embauche d'un jeune ou d’une femme, 
le médecin devra avoir connaissance des caractéristiques détaillées 
cu poste de travail afin de pouvoir arrêter plus sûrement ses conclu- 
sions sur les aptitudes du candidat. 

L'employeur, avec la collaboration -du comité d'hygiène et de 
sécurité ou, à défaut, des gr du personnel, établira la noemen- 
ciature des postes de travail de l'entreprise interdits aux jeunes et 
eux femmes, compte tenu de l'avis exprimé par le médecin du 
travail et des dispositions légales. Cette nomenclature sera remise 
au médecin du travail. ; 


Hygiène et sécurité. 


Art. G4. — Dans les entreprises occupant d’une façon habituelle 
Un minimum de cinquante salariés, un comité d'hygiène et de 
sécurité doit être constitué et fonclionnera dans les conditions pré- 
vues par la r Imentation en vigueur. 

li est rappeié qu'actuellement, dans les établissements de plus 
de re» eng salariés, tes comités d'hygiène et de sécurité com- 


Le che! d'établissement on son représentant, président ; 

Le chef du service de sécurité ou l'agent chargé des questions 
d# sécurité, à défaut un chef de service ou un ingénieur désigné 
par l'employeur, secrétaire ; 

Le médecin de l'établissement ou du service interentreprises; 

La conseillère du travail s'il en existe une; 

Les trois représentants du personnel, dent un du personnel de 
rnaitrise, dans les établissements ou parties d'établissements cor- 
respondant à une section du comilé, occupant mille salariés au 
plus. 

Dans les établissements non assujettis à la réglementation rela- 
live aux comités M mr et de sécurité, les délégués du pe 
nei seront chargés d'établir la liaison entre la direction et per- 
sennel, pour toutes les questions intéressant l'hygiène et la sécurité 
à l'intérieur de l'établissement. 

Le comité d'hygiène et de sécurité ou. à défaut, les délégués du 
personnel pourront notamment, en cellaboration avec l'employeur, 
résenter à l'administration toutes suggestions tendant à améliorer 

s dispositifs de protection rendus obligatoires par les textes. 


Ces suggestions seront le cas échéant adressées à l'inspecteur du 
trerail en vue de leur transmission éventuelle aux commissions 
d'homologation. 


Art. 65. — Lorsque les questions se rapportant à l'hygiène du 
pcrsonnel seront à l’ordre du jeur d'une réunion du chef d'éta- 
plissement et des délégués, ceux-ci pourront demander la présence 
du médecin du travail 


Art. 66. -—— L'employeur mettra à la disposition des comités 
d'hygiène et de sécurité, ou des délégués, en l'absence de comités: 

Le décret du 1er août 1947 sur les comités d'hygiène et de sécurité; 

y décret du 27 novembre 1952 sur les services médicaux du tra- 
Vail ; 

Le décret du 10 juillet 493% modifié, sur l'hygiène générale et la 
prévention des accidents et des incendies; 

Le décret du 4 août 1935 (modifié) sur les installations électriques 
el tous autres lexies complémentaires ou modificatifs. 


Apprentissage, 
al Le pen" tee ‘not VS nt 
erses, ’a ssage feront l'o 
tions eul définies par des cAaniseions spéciales pour cha- 


cune des industries intéressées. 


Art. 6. — Les classifications d'emploi ainsi que :es taux de salaires 
et ve" re gta minima figurent dans les avenants à la présente 
convention. 


Conciliation. 


Art. 69. — Tous les diflérends nés à l’occasion de l’ ation de 
la présente convention et de ses avenants, et qui n'auraient pas 
été réglés directement sur le plan de l'entreprise, seront soumis 
par la partie la plus diligente à une commission régionale paritaire 
“ete commission composée, nombre égal, 

sera e, en , en 
ce représentants employeurs et salaries  dlaende par chacune 


des organisations syndicales signataires de la présente convention. 








Cette commission sera saisie : 

Du côté patronal, par le canal de la fédération de la forêt de 
Gascogne à Bordeaux; 

Du côté salariés, par le canal de l'une ou l'autre des fédérations 
ou confédérations signataires de la présente conveniion. 

La commission saîsie devra entendre les parties en conciliation afin 
qu'elle puisse se prononcer dans, un délai minimum de dix jours 
à dater de la réception de la demande initiale. 

Sur leur demande, les parties intéressées peuvent être entendues 
contradictoirement ou séparément par la:commission. 

Pendant la durée de la procédure de conciliation, aueune mesure 
de, ui d'établissement ou de cessation de travail ne pourra 
ptervenir. 


Adlhésions. 


Art. 70. — Conformément à l'article 21 ec du livre fer du code 
d': travail, tonte organisation syndicale ou toute entreprise qui n’est 
o partie au présent acco pourra y adhérer ultérieurement. 

‘adhésion sera valable à partir du jour qui suivra celui de la noti- 
f“ation de l'adhésion au secrélariat du conseil des prud'hommes de 
Bordeaux. 


Art. 71. — Le texte de la présente convention (clauses générales, 
spéciales et annexes) sera déposé au serrétariat du conseil des pru- 
d'homnmes de Bordeaux, conformément à l'article 31 d du livre Ier 
Cu code d'1 travail. 





ANNEXE 


MODALITÉS DE RÉCUTÉRATION DES HEURES DE TRAVAIL FERDUES EX CONFOR- 
MiTÉ DES DIPOSITIONS DE L'ARTICLE 3 DU DÉCRET DU 31 MARS 1927 ET DU 
DÉCRET DU 24 MAI 19938 





a) Récupération des [êtes légales. 


Dans les élablissements où l'horaire de travail comporte normale- 
ment, en sus du repos hebdomadaire, un jour ou une demi-journée 
de repos, le gersannel pourra étre Lombes jour ou cette dermi- 
journée lorsqu'une autre journée de la semaine aura été chômée 
en raison d'une fête légale. 


b) Récupération des fêtes locales. 


La récupération s'effectue dans rs mêmes condilions qu'au para 

uphe a ci-dessus, mais sous réserve d'obtenir l'autorisation de 
‘inspecteur dn travail, après consultation des orgamisalions patro- 
nales et ouvrières intéressées. 


c) Récupération d'interruption collective de travail. 


Les heures perdues par suite d'interruption collective de traraïl, 
soit dans un établissement, soit dans une partie d'établissement, 
pourront être rézapérées dans les douze mois suivants. 

L'inspecteur du travail sera préalablement informé par le chef 
d'étabiissement des interruptions collectives de travail et des moda- 
lités de la récupération. Toutefois, si le travail est interrompu £ar 
un événement imprévu, l’avis sera donné immédiatement. 

Les heures de récupération ne pourront être réparties unilormé- 
ment sur toule l’année. (Décret du 21: maj 1938.) 


AVENANT OUVRIER 


a 


Classification professionnelle. 


Art. fer, — Les ouvriers des industries visées par la présente 
convention sont répartis en cinq catégories: manœuvre ordinaire, 
inanœuvre spécialisé, ouvrier spécialisé, ouvrier qualifié, ouvrier 
hautement qualifié. 

Compte tenu des us et coutumes en forêt de Gascogne, qui ænt 
constamment élé repris et retenus dans les conventions ou accords 
signés entre les employeurs et ouvriers, les nomenclatnres on clas- 
siflcations correspondant aux quatre premières catégories ci-dessus 
se yrésentent comme suit: 


ire catégoge. 

Manœuvre qui exécute des travaux très simples sur indications 
très sommaires. 

% catégorie. 

Manœuvre de force. Manœuvre spéciansé (ouvrier alimentant {es 
marlunes sans avoir à apprécier la qualité ou le sens du bois. 
Assistant-machiniste ayant une influence sur le rendement de la 
machine. Botteleur et empileur. Aide-chauffeur de chaudière. Veil- 
leur de nuit. Garçon de courses. Surveillant de porte). 


3 catégorie. 


Conducteur de machines telles que: scie, raboteuse, déligneuse, 
À gr ge mnt bouveteuse, rogneuse, toupie, choisissant le sens du 
bois et classant les qualités. Trieur. Muletier. Conducteur de véhi- 
cule aulomobiles. (Pour avoir droit à la classification en troisième 
catégorie, tout condueleur de machine doit savoir régler et pointer 
sa machine et en assurer fe bon fonctionnement), Magasinier. 


Eugene. 


DR DT. 206 hr Murs 
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4e catégorie. 


Régleur de toutes machines, sachant affûler les outils et capable 
de mettre en marche la fabrication. Ou affûteur de tous outils 
sachant régler toutes les machines et capable de mettre en marche 
la fabrication. Mécanicien d’entretien. Chauffeur mécanicien de 
poids Jourds. 

Pour toute interprétation touchânt aux catégories d'emplois, réfé- 
rence sera prise à la circulaire générale n° 116 du 10 janvier 19# 
de ls Fédération nationale du is. 

Une prime he msg € sera versée aux ouvriers qui fourniront de 
l'outiilage particulier à leur métier. 

Il est entendu que l'application de cette classification ne pourra 
étre en aucun cas une cause de diminution des rémunérations 
horaires totales pratiquées dans les entreprises à Ja date du 
4er décembre 1955. 

Sous réserve de l'interdiction légale d'occuper des femmes ou des 
enfants à certains emplois, cette classification est applicab'e aussi 
bien au personnel féminin que masculin. 

Tout ouvrier dont l'emploi n'est pas prévu dans une des proies- 
sions ressortissant à l’article 1er des clauses générales de la présente 
convention (tel que: ouvrier d'entretien, monteur de machines, 
conducteur de grurniers, conducteur de camions poids lourds) con- 
serve les avantages prévus dans la convention collective fixant les 
conditions de travail el les Salaires de sa profession. 

Au cas où celle-ci n'existerait pas, la présente convention des 
industries du bois lui serait applicable. 


Taux des salaires. 





Art. 2. — Le salaire minimum hitrarchique est ainsi fixé pour 
chaque catégorie : 

Base 0: 
Manœuvre ordinaire....... seRRn ST done nr 4er hate . 127P. 
Manœuvre spécialisé...............ssssseososssesesese . 135 — 
Ouvrier spécialisé...........s.sssssssesssss cppédesses à 445 — 
Ouvrier qualifié... 2... 0000600 0 0600 00 0 0 06 sus... 169 — 
Ouvrier haulement qualitié.............,,......... sv... 185 — 


Pour la forêt de Gascogne, les barèmes de minima se présentent 
ainsi qu'il suit en fonction des abattements de zones réglemen- 
taires au 2 avril 1956 (chiffres arrondis) : 








3,06 4,14 5,93 5,78 6,67 8 
Frances. | Francs. | Francs. 





Franes. | Frances. | Francs. 


Manœuvre ordinaire...!| 422,59! 121,50! 120,25] 119,75] 118,50} 417 

Manœuvre spécialisé... ! 128,25] 127 126 25,25| 124,95} 122,50 
Ouvrier spécialisé. ....} 140 138,50! 137,25} 136,50! 135,59! 133,50 
Ouvrier qualifié....... 159 155,19! 156,25] 155,50! 154 151,75 


Ouvrier tautement 
qualifié. ............. |- 178,50) 176,75) 135,25 | 174,25] 172,75! 170,25 




















Les taux horaires de salaires minima sont ceux en dessous des- 
uels aucun ouvrier où ouvrière âgé de dix-huit ans révolus et 
’aptitude physique normale ne peut être rémunéré dans sa caté- 
gorie professionneîle. > 

Pour le personnel travaillant aux pièces, à la prime ou au ren- 
dementl, les barèmes ci-dessus seront « repris » de facoh à assurer 
aux intéressés un salaire supérieur d’au moins 10 p. 100 au taux 
horaire minimum de sa catégorie. 

Pour les catégories de personnel ouvrier, soumis à des abatte- 
ments d'âge et d'aptitude physique, les minima ci-dessus peuvent 
être aflectés d'abatiements, mais dans la limite de ceux institués 
par la réglementation antérieure à la loi du 11 février 1950. 


Période d'essai. 


riode d'essai définie à l’article 39 des clauses géné- 


Art, 3. — La 
une semaine de travail. 


rales est fixée 


Délai-congé. 


Art. 4. — La durée du délnbcongé réciproque définie à l’article 41 
des clauses générales est fixée à une semaine. 


Modijication des conditions de travail. — Mutations. 


Art, 5. — L'ouvrier qui, temporairement, exécute des iravaux cor- 
respondant à une classification supérieure à la sienne, iera, 
proportionnellement au temy;s sé, du salaire minimum de l'em- 
ploi auquel correspondent les (ravaux exécutés. 

L'ouvrier qui exécute exceptionnellement soit en renfort, soit r 
un motif d'urgence, des travaux correspondant à une catégorie infé- 
au - sa classification conserve la garantie de son sal effectif 

ue LL 
Tout ouvrier oc:upé de façon courante à des travaux relevant de 
plusieurs catégories professionneïles bénéficiera des salaires el des 
avantages prévus pour la catégorie la plus élevée, 





TRAVAUX PARTICULIERS, SALES OU INSALUBRES 
Fourniture de vêtements de protection. 


Art. 6. — Dans le cas où les ouvriers sont appelés à eflectuer def 
travaux nécessitant une protection complémentaire entraînant pour 
les intéressés des frais exceptionnels de vêtements, l'employeur 
metlra à la disposition des travailleurs des vêtements et accessoires 
tels que tabliers, gants, bottes, imperméables, etc. 

La nomenclature des travaux en cause et la nature des protec- 
tions seront fixées au sein de l'entreprise. 


Nettoyage. — Entretien des vêtements. 


Art, 7. — L'entretien et le nettoyage des vêtements de pro- 
tection seront soit assurés par l'entreprise, soit effectués par l'ou- 
vrier intéressé. ‘ 

Dans ce dernier cas, il sera attribué une indemnité correspondant 
à cet entrelien et nettoyage, indemnité qui sera fixée au sein de 
l’entreprise. 


Salissures permanentes. 


Art, 8. — Une indemnité permanente horaire sera attribuée pour 
salissures aux emplois définis dans le cadre de l’entreprise. 


Salissures exceptionnelles. 


Art. 9, — Les travaux exceptionnels et temporaires tels que net- 
toyage de chaudières, égouts, certains séchoirs, ete., donneront droit 
a une indemnilé compensatrice de salissures et d'insalubrité dont 
le montant sera fixé par entreprise. 


Travail continu ou par poste [individuel ou par équipes). 


a) Organisation du travail. 


Art, 10. — En dehors de l'horaire normal, comportant deux demi- 
journées de travail séparées par le temps d'’arrét pour le repas de 
midi, le travail peut s'effectuer de façon continue ou par poste 
dans l’ensemble ou une parlie de l'usine. 

Dans le cas d'organisation du travan continu ou par poste: 

Un tableau nominatif des équipes sera affiché sur le lieu de 
travail et tenu constamment à jour pour faciliter le contrôle ; 

Le Me mnt de postes devra normalement s'effectuer chaque 
semaine ; 

Les majorations prévues pour tout dépassement d'une durée heb- 
domadaire de quarante heures seront applicables à cette répartition 
du travail, 

D'autre | vs si des équipes sont amenées à travailler un jour 
non ouvrable, elles auront droit aux majorations prévues à l'ar- 
ticle 55 de la convention. 


b) Avantages particuliers, 


Chaque salarié aura droit : 


4° A un repos d’une demi-heure destiné à lui permettre de 
prendre -un casse-croûle; ce repos sera eonsidéré comme temps 
de travail et rémunéré en conséquence ; 


% A une indemnité dite «de panier » correspondant : 


Pour les postes de jour, à 60 p. 100 de la rémunération horaire 
minimum obligatoire ; 
Pour les postes de nuit, à 125 p. 100 de la rémunération horaire 


minimum obligatoire ; 

3° À une majoration de 15 p. 100 du salaire effectif: 

Pour la totalité des heures du poste “encadrant minuit; 

Pour toutes les heures avant cinq heures ou Na vingt-deux 
heures, dy l'horaire habituel du poste les oblige à travailler 
avant ou après ces heures. 


Dépassement exceptionnel de l'horaire journalier. + 


Art. 11. — Les heures effectuées au-dessus de dix heures ee 
jour (dérogations exclues) et qui pourraient étre exceptionnelle- 
ment faites seront également majorées de 15 p. 100. 
Cette majoration s’ajouie, s’il y a lieu, aux majorations d’heures 
supplémentaires. 
tte majoration ne sera pas applicable s’il s’agit d'un char- 
gement de véhicule n’appartenant pas à l'entreprise, que l'em- 
pour n'aurait pas eu la possibililé de faire eflectuer au cours 
heures normales. Dans ce cas, les heures effecluées en dépas- 
sement de l'horaire journalier seront considérées comme heures 
supplémentaires. 


Jours fériés payés. 


Art, 12, — Le 1er janvier, le 14 juillet, le 15 août, le 11 novembre 
et le 25 décembre seront payés chaque année, sauf si ces jours 
tombent un dimanche. 

L'indemnisation des jours fériés sera égale au montant du 
salaire que l'intéressé aurait perçu s’il avait normalement tra- 


vaillé. É 

Me Fe Dlemnt tte — re #8 1 Por ge 
e € A : 

une indemnité forfaitaire correspondant à la rémunération de huit 

beures de travail. ' 
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Le chômage du jour férié indemnisé ne pourra avoir pour efiet 
de réduire l'horaire hebdomadaire pris en considération pour le 
calcul des heures supplémentaires, Par contre, lorsque l'indemni- 
sation est donnée pour des journées ou demi-journées habituel:e- 
ment non travaillées, les heures fictives correspondantes ne s’ajou- 
teront pas à l'horaire hebdomadaire ulilisé pour le calcul des 
heures supplémentaires ERA 

La majoration pour heures supplémentaires élant ainsi lolale- 
ment garanlie, les heure: de récupéralion éventuelle consécutives 
au chômage de ces jours fériés se feront au tarif normal. 

Sauf accord contraire, l'indemnité ne sera versée que si Île 
salarié a accompli normalement à la fois la dernière journée de 
travail précédant le jour férié et la première journée de travail 
suivant ledit jour férié. 

Lorsque a direction aura recours à la récupération dudit jour 
férié, les ouvriers absents lors- de ja récupération perdront le 
bénéfice de l’indemnisalion dû premier jour férié suivant celte récu- 
péralion et entrant dans le cadre du présent article. La présente 
disposition ne sera toutefois appticable que si la récupération a élé 
anuoncée au plus lard la veille du jour férié et si elle a eu 
effectivement lieu dans les trois mois de chomage du jour férié, 
Elle ne sera pas non plus appliquée lorsque l'absence de l'ouvrier 
a été autorisée, lorsqu'elle résulte de maladie ou d'accident du 
travail ou lorsqu'eile est due à un cas fortuit dûment constaté et 
porté dès que possible à la connaissance de l'employeur, tel qu'in- 
cendie du domicile, décès, arcident ou maladie grave du conjoint, 
d'un ascendant ou descendant, 


Art. 43 — Une indemuilé de congédiement sera accordée aux 
ouvriers licenciés dans les conditions suivantes : 


1° Cas individuel : 

Après cinq ans et jusqu'à quinze ans de présence: minimum 
de six heures de salaire par année : 

De quinze à vingt-cinq ans de présence: minimum de huit heures 
de. salaire par annéc, avec plafond de cent soixante-dix heures; 

2e Cas collectif, — En €cas de licenciement collectif pour réduc- 
tion d'activité où manque de travail affectant l’ensemble de len- 
treprise, de l’alelier ou de la section, les indemnités eorrespondront 
à la moitié de celles prévues au premier cas 

Dans les deux cas ci-dessus, le temps de présence ne complera 
que jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans, 

Le préavis, en cas de licenciement collectif, sera de deux semaines, 

Dans les deux cas ci-dessus, la base dé salaire horaire à prendre en 
considération pour ces indemnités sera ceHe qu'aurait perçue l'ou- 
vrier s’il avait continué à travaiiler. 





AVENANT COLLABORATEURS 


Les clauses générales de la conveniion collective s'appliquent 671- 
lement aux evilaboraleurs Jour autant qu'elles me. sont pas moins 
avuniageuses que celles prévues au présent avenant. 


Domaine d'application. 


Art. fer, — Le présent avenant détermine les conditions parti- 
Culières de travail des employés, techniciens, dessinaieurs €l azents 
de mailrise des deux sexes des entreprises relevant du camp d'appli- 
calion terrilorial et professionnel de la convention collective r6gi0+ 
anale de l’'indusirie du bois de pin marilime en forût de Gascogne. 

Nôra. — Dans les articles suivants, le terme « collabora'eurs » 
remp'acera l'expression «employés, techniciens, dessinateurs el 
agenis de maitrise ». 


Période d'essai. 


Art, 2 — L'exéculion d'une épreuve préiiminaire ne conslilue 
pas un engagement ferme. 

La durée de la période d'essai est la même que celle du déiai- 
congé prévu aux fClassifitalions professionneles qui figurent à l'ar- 
1icle 24 du présent avenant. 

Pendant la période d'essai et quel que soit le mode de rémuné- 
ration, les parles peuvent résilier le contrat de travail sans préavis, 
ni indemnité. 

Le salaire dû sera calculé au prorala des journées de travaii eflec- 
tuées. 

Délégués du personnel. 


Art. 3. — Dans le cas de deux collèges, le nombre des délégués 
du personnel est fixé comme suit, pour les collaborateurs, en fonc- 
tion de l'effectif total des employés, techniciens, dessinateurs et 
agenis de maitrise occupés dans l'élablissement : 

Effectit-égal onu inférieur à vingt-cinq collaborateurs: un titulaire 
et un suppléant; 

Efectif supérieur à vingt-cinq collaborateurs: deux titulaires et 
deux suppléants. 

Comités d'entreprise. 

Art, 4. — L'élection du comité d'entreprise se fera eonlormément 
aux dispositions de l'arlicie 32 des clauses généraies de la présente 
convenlion. 


Embauchage. 


Art. 5. — Tout engagement sera confirmf, au p'us tard au terme 
de la période d'essai, par une lettre stipulant: 

L'emploi dans la classification ; 

Les appoiniements minima dudit emploi (base quarante heures) ; 

Les appointements réels : 

L'établissement dans lequel cet emploi doit être exercé. 





Dans le cas où l'emploi exercé ne correspond pas à une défini. 
tion -prévue à l'annexe de la conveñtion coilective, il sera pro- 
cédé, par accond entre leS parlics, à une <lassificalion par assi- 
roilalion donnant droit à luus les avantages correspondants. 

Toute modification de cararière individuel apportée à un des élé- 
mén!s ci-dessus fera préalab'ement l’objet d'une nouxeïle notifica- 
lion écrite. 

Dans le cas où celte madificaljon ne serait pas acceplée par 
l'intéressé, ele sera considérée comme une rupture du conirat de 


travail du fait de l'employeur et régiée comme telle. 


Promotion. 


Art. 6. — En caxs de vacance on de création de poste, l'employeur 
fera appel de préférence aux collaborateurs employés dans l'entre- 
rise et aptes à occuper le poste. En cas de promoliun, le colla- 
woralteur pourra être soumis à la période d'essai prévue pour l'emploi 
qu'il est apre'é à occuper. Dans le cas où cet essai ne s'’avére- 
rait pas satisfaisant, la réintégration du <alarié iniéressé dans son 
ancien poste ou dans un emploi équivalent ne saurail Ctre consi- 
dérée comme une rétrogradation. 


Appointements. 


Art. 7. — Les collaborateurs sont appointés au mois ou, s'ils 
sont payés à l'heure, selon les usages locaux, ils bénéficient de 
tous les avantages garantis aux mensuels soit par le présent ave- 
nant, soi par les textes ICgaux. 

Les c'assiñcations et le barème des appointements minima qui 
leur sont applicables figurent à l'articie 24 du présent avenant. 

Les laux nmrinima ci-dessus sont les minma au-dessous desquels 
aueun coflaborateur de plas de dix-huit ans ne sera rémunéré. 

Pour l'appréciation du salaire minirauim, il ne sera pas tenu 
compile des primes ayant le caractère de remboursement de frais, 
et, Si elles existenl: 

Des majorations résullant des heures supplémentaires; 

Des primes basées exclus vement sur l'assiduité ; 

De la prime d'ancienneté ; 

Des gralifications bénévoles qui ne sont dues ni en vertu du 
centrat, ni en verti d'un usage constant dans l’entreprise. 

Tout collaborateur assurant d'une facon salisfaisante l'intérim 
d'un poste supérieur pendani une pér:ode continue supérieure à un 
mais recevra,.à parlir da deuxième mois, un traitement mensuel 
qui ne pent être inférieur aux appointements minima de la caté- 
gorie du collaborateur dont il assure l'intérim. 

Le collaborateur reprendra son ancien 1iraitement à la fin de 
l'intérim. 


Bulletin de paye. 


Art, 8. — Un baïlletin de paye éera établi conformément à 
l'articie 40 des clauses générales de la présente convention, 


Appointements des jeunes employés. 


Art, 9, — 10 La rémunéralion accordée aux jeunes employés 
exécutant des travaux confiés habituellement à des adulles sera 
diablie en fonction du travail qu'ils fournissent par rapport au 
travail des adultes en qualité et en qaanlité,. 

20 Sous réserve des disposilions ci-dessus, les salaires minima 
des jeunes employés âgés de moins de dix-hnit ans ne peuvent 
subis, par rapport aux salaires minima des employés adultes, des 
abattements supérieurs 

M0 p. 100 de qualorze,à qu'nze ans; 

40 p. 100 de quinze à seize ans; 

0 p. 100 de seize à dix-sept ans; 

20 p. 100 de dix-sept à dix-lrant ans. 


Prime d'ancienneté. 


Art. 10. — Les collaborateurs bénéficient d'une prime d'ancienneté 
calculée en fonction des bases for'aitaires et laux suivants: 
Bases : 


25.000 pour les catégories dont les appoinlements muima men- 
suels sont inférieurs à 20-000 F 

35.000 pour les catézories dont les appointements minima men- 
suels sont égaux ou supérieurs à 90.00 F. 

Par anpointemente minima mensuels -il faut entendre ceux pré- 
vus à l’article 24 d1 présent avenant pour le poste d'emploi de 
l'intéressé. 

Taux : 

4 p. 100 après cinq ans d’anciennelé dans l'entrepr'se ; 

8 p. 100 après dix ans d’anciennelé dans l'entreprise ; 

12 p. 100 après quinze ans d'ancienneté dans l'entreprise ; 

16 p. 100 après vingt ans d’anciennelé dans l’entreprise : 

20 p. 100 après. vingt-cinq ans d'ancienneté dans l'entreprise. 

La prime d'anciennelé devra figurer à part sur le bulletin de 
pare. 

Les années de présenre n'entrent en compte pour le calen! de 
l'ancienneté que jusqu'à l'âge de éoixanie-cinq ans. 


Majorations diverses. 
Art. 41, — En cas de travail par poste, si la convention a prévn 


ur les ouvriers une maïñoration de salaire, les colfaborateurs en 
‘néficieront dans les mêmes condilions. 
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Travail des femmes. 


Art. 12, — L'emploi des femmes enceintes à des machines notoi- 
rement fatigantes <era exalniné en accord avec je méderin du 
travail el pourra, dans la mesure compatible avec les besoins du 
service, faire l'objet d'un roulement au cours de chaque journée. 

Dans Tous ies cas où la nalure du travair sera compatible avec 
la Sslalion assise, coutinue on intermittente, un éiège approjrié 
sera ris à la disposiuon de chaque collaboralrice, 


Prime de maternile. 


Aït. 13. — Après un minimum d'un an de présence dans l'en- 
treprise la colaboratrice recevra, à l'occas”n de l'accouchement 
el pour couvrir la perte de salaire pendant la totalité de la période 
légaie d'arrêt ôbligaloire, soit aciuéiiement huit semaines, une indem- 
nilé forfaitaire de maternité égale à la Moilié du salaire limite 
mensuel fixé comme p'afond à la cotisation de la sécurité sociale, 

Pendant la période légale d'arrèt obligatoire Fintéressée ne pourra 
se prévaloir des indemnités prévues à l'article 18. 


Congés d'allaitement. 


Art. 14. — Après un minimum d'un an de présence dans l'en- 
ireprise au moment de leur départ, des facilités pourront être 
accordées aux femmes allailant ieur enfant, soit sous forme de 
congé sans solde, d'une durée de douze mois maximum, soil sous 
forme d'aménagement de l'horaire personnel de l'intéresste. 

Les bénéficiaires de ce congé devront faire connailre six semaines 
au plus tard, avant le terme du congé qu'elles auront sollicité, 
leur volonté de reprenüre leur empioi, faute de quoi eiles seront 
considérées comme démissionnaires. 

Pendant la durée de suspension du contrat, l'employeur gardera 
la facu:té de licencier les intéressées en cas de licenciements col- 
lectifs ou de suppression d'emploi. Dans ce cas l’indemnilé de 
préavis et, le cas échéant, l'indemnité de congédiement devront 
être payées par l'employeur. 

Les mêmes inderenités seront dues lorsque, à l'issue du congé, 
l'emp'oyeur ne sera pas Cn mesure de réintégier le bénéficiaire du 
congé d'allaitement. 

Congés payés. 


Art. 15. — Les rongés payés seront attribués dans les conditions 
prévues par la législation en vigueur. 

Pour le calcui de la durée du congé. le temps pendant lequel le 
collaborateur malade aura perçu les indemnilés prévues à l'article 18 
sera assimilé à du travaii effectif. 

Le col'aborateur absent pour maï'adie à la date prévue pour son 
départ en couge, percevra à son relour de maladie ou à la date de 
résilialion de son çontrat. l'indemnité. compensatrice correspondant 
au congé auquel il aurait pu prétendre. S'il reprend son travail 
üvant le 1 oclobre, il pourra à son choix, soil prendre effectivement 
son congé, soit percevoir l'indemnité compensatrice de congé. 


Congés exceptionnels pour mariage ou décès. 


Art. 16. — Les congés exceplionnels pour événemenis de famil'e 
(mariage ou décès) seront accordés conformément aux dispositions 
de l’articie 59 des clauses générales. Toulefais, lorsque la durée de 
ces congés aura fait l’objet d'un accord parli:ulier entre l’'emp'oyeur 
et le collaborateur, il ne devra pas en résuiter une réduction 
d'opponnents 

il sera accordé aux col'sbaraleurs, sur présemlalion d'un bulletin 
m‘dical et sous réserve d’une contre-visite médicaié, des congés 
uon payés pour soigner ‘eurs enfants gravement malades. 


Service militaire* 


Art. 17. — Le cas des absences occastnnées par l'accomptissement 
du service militaire où des périodes militaires où par un appel ul 
un rappel sous les drapeaux est réglé selon les dispositions égales, 
et l’arlicie 46 des clauses généraies. 

Pendant la durée du servi'e, l'employeur gardera la faculté de 
rovoquées par l'intéressé, les appointements seront dus, déduction 
icenciement collectif, ou de suppression d'emploi. 11 devra dans ce 
cas, payer l’indemailé de préavis, et le cas échéant, l'indemnité de 
congédiement. 
Pendant les périvdcs militaires de réserve obligatoires et non 
pee par l'intéressé, les appointements seront dûs, déduction 
aite de la solde nette touchée qui devra être déclarée par l’inté- 
ressé, Les appoin!lements à prendre en considération sont ceux cor- 
rspondant à l'horaire pratiqué dans l’entreprise pendant la période 
militaire, sous réserve que l'absence du co'laborateur We à 
eilectuer une périnde n’entraine pas une augmenlalion de horaire 
pour le personnel reslant au travail. 


Maladie. — Accident. 


Art. 48. — Les abscn'es résullant de maladie ou d’accidents, y 
compris les accidents de travaii et justifiées dès que possibie par 
do: 2 médical, ne conslituent pas une ruydure du contrat de 
uravai:. 

Un an après leur entrée dans l'entreprise, en cas de maladie ou 
d'accidents dûment constaté par certificat médical et contre-visite 
A y a lieu, les coliaborateurs recevron! une indemnisation dont sera 

uit: 

fe Le montant des indemnités journalières versées par les orga- 
mismes de securité sociale : | | 
‘20 Le montant des indemnités versées par un régime de prévoyance 
ps «”— % seuiè quoiilé correspondant au versement palrona] 
s’ii y à lieu). 
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L'indemnisalion sera sous les réserves ci-dessus versées aux col- 
laborateurs suivant le régime ci-après: 

Après un an de présen’e: 60 jours à 80 p. 100 des appointements: 
ù ri trois ans de présence: 90 jours à 80 p. 100 des appointe- 
ments. 

Les apnointements à prendre en considération sont ceux corres- 
ponaant à l'horaire pratiqué perdant l'absence dans l'établissement 
ou partie d'établissement sons réserve que celte absence n'entraine 
Ce une augmentation de l'horaire pour le personnei restant au 
ravail. 

Si plusieurs congés de maladis ou d'accidents sont a’cordés à un 
coMahorateur au cours: d'une année civie, la durée d'indemnisation 
ne peut excéder au total ceile des périodes fixées ci-dessus. 


Arl, 19, — Si l'employeur est dans la nécessité de pourvoir au 
rempla:emen: ellectif du salarié absent, la notification du rempla- 
cement sera faite à l'intéressé par lettre recommandée. 

I ne pourra cependant pas être procédé à celte notification tant 
que le collaborateur n'aura pas épuisé ses droits aux indemnités de 
maladie dans l’année civile. 

Dans le cas où l'employeur aurait notifié la rupture du contrat 
par nécessité de remplacement, l'intéressé, si sa maladie se pour- 
suit, continuera à bénéficier des dispositions prévues à l’article 18 
ei recevra sou indemnité de préavis. 

S'il remp'it les conditions prévues à l’article 22, le salarié. ainsi 
remplacé percevra une indemnité égale à l'indemnité de congé- 
diement à laquelle lui aurait donné droit son ancienneté en cas de 
licenciement. 

. Durant la période de maladie qui surviendrait au cours de l'exéeu- 
tion du préavis, le collaborateur bénéficiera des avantages prévus 
à l’article 18, ces avantages ne pouvant Ctre exigés au delà du terme 
du préavis. à 
Art. 20, — Au cours de l’absence dn collaborateur pour maladie, 
l'employeur peut rompre le contrat de travail, en cas de licencie- 
ment collectif, à charge pour lui de verser à l'intéressé les indemni- 
tés prévues à l'arlic.e 18 jusqu'au jour où s'ouvre Ja période de 
préavis colleclif et, dès lors, de ni accorder son indemnité de 
parts complétée, le cas échéant, par l'indemnité de congédie- 
ment. 


Préavis. 


Art, 21. — En cas de ruplure du contrat de travail, la durée du 
préavis réciproque, sauf cas de force majeure ou de faute grave 
sera de un ou deux mois ainsi qu'il est indiqué à l'articie 2 
suivant. 

Dans le cas d'inobservalion du préavis par l'employeur ou le colla- 
horaleur, la partie qui n'observera pas le préavis devra à l’autre une 
indemnité égale aux appoiniements correspondant à la durée dv 
préavis restant à courir, sur la base de l’horäire hebdomadaire pra- 
tiqué pendant la durée du préavis. 

e leenciement doit être notifié par écrit. 

En cas de licenciement et lorsque la moitié du délai congé aura 
élé exéculée, le collaborateur lirenr;4 qui se trouverait dans l'obli- 
galion d'occuper un nouve! emploi pourra, après en avoir avisé 
son employeur, quitler l'établissement avant l'expiration du délai 
à säns avoir à payer l'indemnité pour inobservatlion de ce 

ai. 

Avent que la mocilié de la période de préavis ne soit écoulée, le 
coilaborateur congédié pourra, en ac2ord avec son employeur, quit- 
ter l'établissement dans les mêmes conditions pour occuper un 
nouvel emploi. Dans ce cas, l'employeur, conformérnrent à l'article 41 


des clauses générales, n'est tenu à payer Findemnité de préavis que 
ñ 


pour le temps accompli par le collabcrateur congédié. 

Pendant la période de préavis, les collaborateurs sont autorisés à 
s'absen!er pour recherche d'emploi pendant cinquante heures par 
mais. Les cinquante heures allouées: pour recherche d'emploi se 
répartissent sur les journées de travail à raison de deux heures 
par jour. Dans la mesure où les recherches du collaborateur le pos- 
tu'ent, l'intéressé pourra, en accord aveé son employeur, bloquer 
tout ou partie de ces heures avant l'expiration du délai de préve- 
nance. Le collaborateur ayant trouvé un emploi ne peut se prévaloir 
des présentes dispositions à partir du moment où il à trouvé cet 
emploi. 

Les absences pour recherche d'emploi en période de préavis ne 
donnent pas lieu à réduction d’appointements. 


Indemnité de congédiement. 


Art. 22 — Il sera alloué aux collahorateurs licenciés, sauf pour 
faute grave de leur part, une indemnité distincte du préavis tenant 
compte de leur présence dans l'établissement et s'établissant comme 
suit: 

A partir de cinq années de présence : 

Un cinquième de mois pour chacune des dix premières années 
d'ancienneté ; | . 

Un dixième de mois par année au dessus de dix ans et jusqu'à 
trente ans d'ancienneté. 

Dans les deux cas ci-dessus, le temps de présence ne complera 
que jusqu'à l’âge de soixante-cinq ans. : 

En cas de licenciement de collaborateurs résultant de licencie- 
ments collectifs d'ouvriers, suivant les dispositions prévues à J'arti- 
cle 43 (2° alinéa) de l’annexe « Ouvriers » de la convention collec- 
tive, les indemnités correspondront à la moitié des indemnités pré- 
vues ci-dessus. 

Pour la détermination de l'ancienneté on tendra comple non seu- 
lement de la présence continue au titre du contrat en cours, mais 
également, le cas échéant, de la éurée des contrats antérieurs, à 
l'exclusion toutefois de ceux qui auraient été rompus pour faute 
lourde, ou dont la résiliation aurait été le fait du salar intéressé. 
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Changement de résidence. 


Art. 23. — En cas de déplacement du lieu de travail intervenu sur 
la demande de l'employeur et nécessilan un changement de rési- 
dence, l'employeur devra rembourser les frais assumés par le colla- 
borateur pour se rendre à son nouveau lieu de travail. Le rembour- 
sement portera sur les frais de déménagement ainsi que sur Îles 
frais de déplacement de l'intéressé, de son conjoint et de ses enfants, 
à charge, vivant avec lui. Ces frais seront, sauf accord spécial, 
calculés sur la base du tarif (rail ou route) le moins onéreux. 

Dans l'hypothèse ci-dessus, la non-acceptation par le coilaborateur 
est considérée comme une ruplure de contrat de travail du fait de 
l'employeur et est réglée comme telle. 

Les conditions de rapatriement en cas de licenciement non pro- 
voqué par une faule grave des collaborateurs ainsi déplacés devront 
Cire précisées lors de leur mulation, 


CLASSIFICATIONS PROFESSIONNELLES, == APPOINTEMENTS ET PRÉAVIS 


Art. 24, — Les collaborateurs des industries visées par la présente 
convention sont répartis selon la classification énuimérée ci-après. 
Le déiai dé préavis s'appliquant à chaque poste d'emploi y est éga- 
lement indiqué, Les appointements prévus au dernier: paragraphe 
correspondent à la zone © et à une durée hebdomadaire de travail 
de quarante heures. 


L — Services généraux. 


Garcons de bureau. — Agent qui distribue le courrier, fait attendre 
les visileurs, assure la liaison entre les bureaux, effectue les courses 
à l’intérieur des locaux, et exceptionnellement à l'extérieur: un 
mois. 

Téléphoniste, — Employé occupé à répondre et à donner des com- 
munications sur postes simples sans standard: un mois. 

Téléphoniste-standardiste. — Employé occupé exclusivement à 
donner des communications téléphoniques par la manœuvre de 
commutateurs dont le trafic nécessite un travail ininterrompu: un 
iInois. 

Il. — Services administratifs. 


Pointeau 1e échelon. — Employé chargé de la vérification des 
heures de présence d'après les cartons, jelons ou feuilles de pen- 
dule, etc., vérification du temps passé sur bons de travail, en fonc- 
tion des heures de présence. Autres travaux analogues: un mois. 


Pointeau 2 échelon. — Outre les tâches du pointeau 4° échelon, 
calcule bons de travaux ainsi qu'éléments nécessaires à l’élab!is- 
sement de feuilles de paye: un imois. 


Correspondancier. — Employé occupé à rédiger ou à dicler une 
correspondance courante, soit en appliquant les règles élablies à 
l'avance dans l’entreprise à laquelle il appartient, soit en suivant 
des instructions précises: un mois, 


Slénodactylographe débutante, — Employée ayant moins de six 
mois de pratique professionnelle et qui, sans atteindre les normes 
prévues ci-après pour les sténodactylographes qualifiées, est capable 
de travaux simples de sténodactylographie : un mois, 

Sténodactylographe premier degré. — Employée ayant plus de six 
mois de pratique professionnelle mais ne remplissant pas les condi- 
tions exigées des sténodactlylographes deuxième degré: un mois. 


Sténodactylographe deuxième degré. — Employée capable de 
1400 mots sténo, 40 mots-minute à la machine, sans faute d'ortho- 
graphe et avec une présentation satisfaisante : un mois. 


Secrétaire sténodactylographe. — Remplit les fonetions de sténo- 
dactylographe, rédige elle-même la correspondance et distribue, s'il 
y à lieu, le travail aux sténodäctslographes. Prend des initiatives 
dans le cadre fixé par son chef de service: un mois, 

Dactylographe débutante, — Employée ayant moins de six mois de 
pratique professionnelle, travaillant sur machine à écrire, qui n'est 
pas en mesure d'effectuer dans lés mèmes conditions de rapidité et 
de présentation les travaux exécutés par une dactylographe qualifiée : 
un mois. 


Dactylographe premier degré. — Employée ayant plus de six mois 
de pratique professionnelle et ne remplissant pas les conditions 
exigées des dactylographes deuxième degré: un mois. 


Dactylographe deuxième degré. — Employée sur machine à écrire 
capable de 40 mots-minule, ne faisant pas de faute d'orthographe 
et présentant d'une façon satisfaisante son travail: un mois. 


Dactylographe facturière {er degré. — Employée occupée à dactylo- 
raphier des decuments chiffrés sur machines à écrire ordinaires. 
e fait elle-même ni ne contrôle les opérations arithmétiques 
nécessitées par les factures, relevés ou avoirs: un mois. 


Dactylographe facturière deuxième degré. — Employée occupée à 
dactlylographier des documents chiffrés sur machines à écrire ordi- 
naires, .Fait ou contrôle elle-même les opérations arithmétiques 
nécessitées par les factures, les bordereaux, les avoirs (prix global), 
remises, escomptes, taxes, elc.: un mois. 


HI. — Services comptables el caisse. 


Aide-complable, teneur de livre, premier échelon. — Ayant le 
certificat d'aptitude professionnelle de comptabilité de l'enseigne- 


ment technique ou une expérience ou un diplôme équivalent; 
tenant des livres suivant les directives du complable industriel ou 
commercial ou du patron, à l'exclusion de toutes autres opérations 
comptables: un mois. 





+ —— 

Aide-comptable, teneur de livres, deuxième échelon, — Ayant Île 
brevet professionnel de comptable de t'enseignement technique ou 
une expérience ou un diplôme équivalent: a des notions comp- 
tables élémentaires lui perimellant de tenir les journaux auxiliaires 
(avec ou sans ventilalion), de poser et d'ajuster les balances de 
vérification et faire tous travaux analogues, de tenir, arrèter ou 
surveiller les comples, tels que clients, fournisseurs, banques, Chè- 
ques poslaux, stocks, etc.: un mois 


Comptable (commercial) ou industriel premier degré, — Techni- 
cien traduisant en comptabilité les opérations commerciales, indus- 
trielles ou financières, les compose et les assemble pour que 
l'on puisse en tirer prix de revient, balances, bilan, statistiques, 
prévisions de trésorerie, elec Est capable de justifier en perma- 
nence les soldes des comptes dont il à la charge; établit soit Île 
prix de revient industriel, soit le prix de revient commercial d'un 
produit manufacturé ou collationnant tous les éléments utiles: un 
mois. 


Comptable commercial ou industriel deuxième degré. — Techni- 
cien pouvant effectuer les travaux du complable premier degré; 
est capable de rédiger sous la forme comptable les écritures utiles 
au redressement des comples auxiliaires: doit faire preuve de 
connaissances suffisantes pour tenir les livres légaux et auxiiiaires 
nécessaires à Ja comptabilité générale, Peut dresser des bilans 
d'après les balances avec les directives et sous la responsabilité d'un 
chef de comptabilité ou d'un expert comptable: échelons a et b: 
deux mois. 

N. B. — Le classement dans les échelons dépend de l'imper- 
tance des fonctions, du degré de responsabilité et des qualifications 
necessaires. 


Caissier, — Employé comptable responsable des valeurs caisse: 
deux mois, 
Aide-caissier, — Employé occupant éventuellement une fonction 


complable el de bureau et chargé de la caisse sans responsa- 
bilité des sommes existantes, sous la direction de l'employeur ou 
de son représentant: deux mois, 


IV. — Techniciens. 


Réceptionnaire, — Employé ayant des connaissances et une expé- 
rience suffisantes pour recevoir, mesurer et estimer des grumes, 
bois sciés, suivant les directives qui lui ont été données par son 
employeur : un mois. 


V. — Agents de maitrise et assimilés. 


Contremaitre première catégorie — Agent de maîtrise profes 
sionnel sous les ordres soit d'un contremaitre de deuxième caté- 
gorie, soit d’un employeur ou de son représentant Il est chargé 
de faire exécuter les travaux qui lui sont confiés par des ouvriers, 
équipes d'ouvriers professionnels on spécialisés de même catégorie 
ou de professions différentes, I ne participe pas manuellement 
aux travaux qu'il est chargé de faire exécuter, sauf cas excep- 
tionnel: un mois 


Contremaitre deuxième catégorie, — Agent de maitrise sous les 
ordres soit d'un ingénieur, suit de l'employeur ou de son repré- 
sentant. 11 a des chefs d'équipe ou des contremailtres de profes- 
sions différentes sous ses ordres, dont ii coordonne les travaux, H 
assure le contrôle du travail et la discipline du personnel placé 
sous ses ordres. Il prend les inilialives pour l'amélioration du ren- 
dement et de la sécurilé ou assume une responsabilité équivalente : 
deux mois. 


Chef de dépôt. — Agent capable de diriger le personnel vendeur 
et manulentionnaire sous ses ordres, d'assurer la correspondance, 
la comptabilité matière, la tenue du livre de caisse et d'entretenir 
de bonnes relations avec la clientèle qu'il peut être amené à visiter: 
deux mois, 


Appointements. 


Garçon de bureau ............ Moadidonsseat éndait est 23.250 
Eu 7 NN PE EPP PP ARE TRES UE 23.70 
Téléphoniste standardiste ,......, économe co... 27.000 
Pointeau premier échelon ....... oiénaisosse césrevd 25.190 
Pointeau deuxième échelon .......sess.se.ssssee ... 30.000 
Correspondancier ............... . és odos der soi . 29.000 


Sténodactylographe débutante .. ........,............ 29.700 
Sténodactylographe premier degré ..... ss sssssssus 21.000 


Sténodaclylographe deuxième degré ... ss... 29.000 
Secrétaire sténodactvlographe .......... sosssssssoosess 000 
Dactylographe débutante ............ cssooéssosesesecce : 24.500 
Daclylographe premier degré ........... coobososesccst 20.100 
Dactylographe deuxième degré ...........,.. coccsoese 20.000 
Dactylographe facturière premier degré .....,.,...... «+ 26.500 
Dactylographe facturière deuxième degré ......,..... 29.0KK) 


Aide-complable, teneur de livres, premier échelon... 29.000 
Aide-complable, teneur de livres, deuxième échelon, 21.500 
Comptable commercial ou industriel premier degré... 22.000 
Comptable commercial ou industriel deuxième degré. ‘8.000 


I AL. us. clés. ae cu «Sonde dore . 0.900 
RE Lai dede ne o desip'e ishbrésies éeoneotse ces us 51.900 
RS tres cosmos s raéesers sososese + 0.000 
Contremaître première catégorie ,,,4,.....ssssssssuse 29,000 
Contremaîiire deuxième Catégorie sms csssssssssuse 42,000 
LR + ARS Et es Ni vélo commiens . 42,000 
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AVENANT « INGENIEURS ET CADRES » 





Domaine d'application. 


Art. fer, — Le présent avenant détermine les conditions de tra- 
vail particulières aux ingénieurs et cadres des deux sexes des entre- 
risés relevant du champ d'appiication territoriai et professionnel de 

a présente convention. , 

Ces dispositions s'appliquent également, compte tenu des amé- 
nagements que pourraient prévoir leurs contrats individueis de (ra- 
vail, aux ingénieurs et cadres engagés pour exercer leurs fonctions 
dans Ja métropole et qui, postérieurement à leur engagement, 
seraient affectés temporairement à un établissement silué dans 
l'Union française ou à l'étranger, 


Bénéficiaires de l'avenant. 


Art. 2. — Le classement des ingénieurs et cadres est défini par 
les positions ci-après: 
Position I. 

a) Ingénieurs et assimilés débutants, ingénieurs diplômés selon 
la Joi du 10 juillet, 193%: ou du décret du fo octobre 1937 et enga- 
gés pour tenir un poste d'ingénieur ou cadre. 

by Débutants titulaires d'un diplôme des hautes éludes commer- 
ciales, école des sciences politiques, inslitut d’études politiques de 
l'universilé de Paris et instituts analogues (ordonnance n° 45-2283 
du 9 octobre 1915), écoles supérieures de commerce reconnues par 
l'Etat, Æ, S. $S, $, E. C., hautes études commerciales des jeunes 
filles, agrégalions, doctorals, licences universitaires délivrées par les 
facultés françaises; L 

c} Débutants titulaires d’un diplôme de technicien de l’école supé- 
rieure du bois après un stage probatoire d’un an dans la profession, 

Nora, — Il est entendu que l'on entend par « débutants » les 
jeunes ingénieurs et assimilés pendant les deux premières années 
consécutives dans l’entreprise à leur sertie d'école. 


Position Il. 


Ingénieurs et cadres assimilés ayant cuis, par des études scien- 
tifiques ou professionnelles ou par une longue expérience person- 
nel'e, une formalion appuyée sur des connaissances générales sou- 
vent reconnues par un diplôme et qu'ils mettent en œuvre dans 
l'accomplissement de leurs fonctions. 

La place hiérarchique de ces collaborateurs se silue au-dessus des 
agents de maitrise, même s'ils n’exercent pas Sur eux un comman- 
derment eflectif, 

Position III. 


a) Ingénieurs et cadres confirmés: cadres administratifs, tech- 
niques ou commerciaux, généraléement p'acés sous les ordres d’un 
chef de service ou qui ont à diriger et coordonner les travaux des 
ouvriers, employés, techniciens, agents de maîtrise ou collaborateurs 
des positions précédentes placés sous leur autorité; 

b) Cadres supérieurs (administratifs, techniques ou commerciaux) 
dont les fonctions entrainent le commandement sur des ingénieurs 
ou cadres définis au paragraphe ci-dessus. 

Nors. — Dans les articles qui suivent, le terme « cadres » rem- 

lacera l'expression « ingénieurs et cadres » et s’appliquera à toutes 
es positions ci-dessus ies. | 


Délégués du personnel, cadres. 


Art. 3 — Dans les entreprises occupant un eflectif total de deux 
cents Salariés ou plus, un collège cadre devra Ctre constitué. I 
comprenmra un délégué ét un supp'éant pour les entreprises oceu- 
pant jusqu'à dix cadres et deux déiégués et deux suppléants 
au-dessus. 

Dans tous les cas, les cadres auront toujours la faculté de pré- 
senter personnellement et directement à leur employeur toute 
requête les concernant. 

Ils pourront également, s’ns le jugent utile et à titre exception- 
nel, s@ faire assister par un représentant d’un syndicat de cadres de 
leur profession. | 

Pour les comités d'entreprise, les règles fixées ci-dessus sont appli- 
ques. RÉ 

Contrat de travail. 


Art. #. — Les cadres. pourront convenir, par des contrats. indi- 
viduels avee leur employeur, de clauses difiérentes de celles insé- 
rées dans l1 convention collective, sous réserve que ces disposi- 
tions ne soient en aucun cas moins favorables que celles de la 
convention. .. 


Engagement, — Période d'essai. 


Art. 5: — Conformément aux clauses générales, tout engagement 
pourra comporter une période d'essai. Celle-ci est fixée à trois mois 
au maximum. ! 

Pendant le premier mois, les deux parties sont libres de 
à lout moment le contrat individuel sans en être tenues d'observer 
un délai-congé. 

Pendant es deux mois suivants, un délai-congé réciproque de 
quinze jours devra être appliqué, ce préavis pouvant être donné 
jusqu’au dernier jour de la péri d'essai. 

Dans ce dernier cas, si la-décision vient de l'employeur, les 
quinze jours devront lre payés. 








‘maladie, la durée totale d'indemnisation ne 


quotité corres 





Les parties pourront toutefois décider d’un commun accord de 
supprimer ou d’abréger la période d'essai déterminées comme ci- 
dessus. 

Ts accord sur ce point devra faire l’objet d'un échange de 
ettres. 

Le cadre invité à faire une période d'essai doit être informé 
par écrit de façon précise de la durée et des conditions de cette 
période d'essai et de l'emploi à pourvoir el de la rémunération 
minimum garantie correspondante, 


Engagement définitif. 


Art. 6. — A l'expiration de la période d’essai, tout cadre ayant 
salisfait aux conditions de travail exigées reçoit une lettre d’enga- 
gement définitif précisant: 

Le titre de la fonction occupée et le lieu où elle s’exercera; 

La classification ; 

La rémunération et ses modalités (primes, commissions, avantages 
en nature, etc.); 

Le régime de prévoyance et de retraites adopté; 

Eventuellement, les autres clauses parlicuiières. 

Le cadre engagé sans période d'essai doit recevoir la même lelire. 

a exemplaire de la présente convention devra êlre remis à l'inté- 
ressé. 

Lorsqu'un cadre est appelé à occuper un poste dans un. élablis- 
sement situé hors du territoire métropolitain, à la suite d’un enga- 
gement ou d’une mutation, il sera établi, avant son départ, un 
contrat écrit qui précisera les conditions de cet engagement ou de 
cette mutation et, en particulier, celles ci-dessus énumérées, 


Notilication individuelie. 


Art. 7. — Dans un délai de deux mois à compter de l'application 
du présent avenant, tout cadre en fonction recevra une notification 
écrite qui lui précisera sa position conformément aux dispositions 
de l’article 6 ci-dessus. 


Notification du contrat. 


Art, 8. — Toule modification de caractère individuel apportée à 
l’un des éléments de l’article 6 devra faire l’objet d’une notification 
écrile. Les modifications de contrat sont également régies par l’arti- 
cle 59 des clauses générales. 


Promotion et priorité d'emploi. 


Art. 9. — En cas de vacances ou de création de poste, l'employeur, 
sans que cela constitue pour lui une obligalion, fera appel de 
préférence aux cadres de l’entreprise aptes à occuper ces postes ou 
aux cadres qui auraient été licenciés pour suppression d'emploi ou 
manque de travail. 

Cette préférence cessera lorsqu'un délai d’une année se sera 
écoulé à partir du licenciement ou à l'intéressé n'aura pas 
aceeplé, dans un délai de quinze jours, proposition de rengage- 
ment. 

Déplacements. 


Art. 10, — Les frais de déplacement (voyage et séjour) sont à la 
charge de l'employeur. 
Les déplacements par fer seront assurés au -moins en seconde 


classe, le jour, et en couchelte de seconde classe, la nuit, 


Déplacements de longue durée et changement de résidence. 


Art. 41, — Les modalités relatives à ces sujets devront être préei- 
sées dans une convention particulière les concernant, étant donné 
qu'ils sont considérés comme exceptionnels dans les industriés visées 
par la présente convention. 


Maladie et accident. 


Art. 42, — Après un an de présence dans l’entreprise, en «as de 
maladie ou d'accident dûment constaté par certificat médical pouvant 
donner lieu à contre-visite, les appointements mensuels seront payés: 

A. — De 1 à 3 ans d'ancienneté: 

A 80 p. 100 pendant les trois premiers mois. 
A 50 p. 100 pendant les trois mois suivants. 

B. — Au delà de trois ans d'ancienneté: 

A 100 p. 100 pendant les trois premiers mois, 

A 50 p. 109 pendant les lrois mois suivanls. 

Chacune de ces iodes de trois mois est augmentée d'un mois 
par cinq années de présence, avec maximum de six mois pour 
chacune d'ekes. 

Si D y congés de maladie sont aréordés au cours d’une 
péri de douze mois consécutifs, à compler du premier jour de la 
pourra dépasser au 
cours de- cet'e même période, la durée à laquelle l'ancienneté de 
l'intéressé lui donnait droit au début de sa maladie. 

Des appointements aïnsi calculés, l'employeur pourra déduire Ja 
valeur des preslalions dites en espèces auxquelles les intéressés ont 
régime de prévoyance, mais, dans ce dernier cas, pour la seute 
t aux versements de l'employeur. 


Pour pe ses enfants s, il sera accordé après un an 
d'ancienneté, aux cadres féminins, des ahsences sans traitement 


droit soit du fait de Ja sécurité sociale, sûit du fait de tout autre 


avec un maximum de deux mois par an. 
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Remplacement en cas de maladie ou d'accident. 


Art. 13: — Les absences justifiées par l'incapacité résultant de la 
maladie ou d'accident dûment conslatés ne consliluent pas une 
rüpture de contrat. à | 

si l'employeur est dans la nécessité de pourvoir au remplace- 
ment effectif du cadre dont l’indisponibilité persis'e, il pourra pren- 
dre acte d’une rupture par force majeure du contrat de travail. 
Dans ce cas, la notification de remplacement et de la ruplure en 
résultant sera faite à l'intéressé par lettre recommandée. Elie ne 
ourra avoir pour effet de priver l'intéressé des indemnités prévues 
Î l’article 12 ci-dessus, dont il aurait pu bénéficier au titre de celte 
maladie jusqu'à épuisement de ses droits dans l’année civile en 
cours. 

Lorsque l'employeur aura pris acte de la ruplure du contrat de 
travail par nécessité de remlacement, les droits de l'intéressé, à 
parlir de cette date, seront liquidés par le payement d’une alloca- 
Lon égale à l'indemnité de préavis. É 

S'il remplit les condilions prévues à l'article 20, le cadre ainsi 
remplacé néficie en outre d’une allocation égale à l'indemnité 
applicable en cas de congédiement, ou éventuellement des dispo- 
silions prévues en cas de retraite par l’article 20. ; 

Lorsque le contrat se trouve rompu dans les conditions précilées, 
l'intéressé bénéficie d’un droit de priorilé au rengagement qui sera 
satisfait dans la mesure du possible. 


Remplacement temporaire. 


art. 15. — Des accords seront passés de gré à gré afin de déter- 
miner les avantages complémentaires d'un cadre desliné à assurer 
le remplacement temporaire d'un cadre occupant des fonctions 
supérieures, 


Congés payés annuels. 


Art, 15, — Les congés seront accordés dans les condilions ci- 
après: 
La semaine s'entend de la semaine civile. 


Posilion 1: durée légale des congés. FI 

Position II et II: trois semaines entre deux et cinq ans d'ancien 
neté, quatre semaines après cinq ans, l'ancienneté étant celle de 
cadre. 


Ces dispositions ne font pas obstacle au respect des situations 
individuelles actuellement plus favorables. 

Dans le cas exceptionnel où un cadre serait rappelé de congé pour 
les besoins du service, il lui sera accordé une durée compensa:rice 
équivalente au déplacement provoqué par ce rappel et les frais 
occasionnés par ce déplacement lui seront remboursés. 

Les périodes militaires obligatoires de réserve, les jour® d'absence 
pour maladie constatée par un certificat médical n’excédant 
pas deux mois (ou pour accouchement) ne peuvent entrainer 
ee réduction des congés annuels et des indemnilés correspon- 

antes ’ 

En cas de départ d'un cadre, l'indemnité compensatrice du droit 
au congé acquis au moment de son départ lui sera versée, sauf 
si ce départ est provoqué par un congédiement pour faute lourde. 

En cas de nécessité et en vue de ne pas gêner la marche normale 
de l'entreprise, les jours de congés excédant la durée légale pour- 
ront ne pas être bloqués avec les congés légaux. Leur date sera 
fixée par accord entre le cadre et l'employeur. 


Ancienneté, 


Art. 16. — 1. On enlend par ancienneté dans une entreprise le 
temps pendant lequel le salarié a élé occupé d'une façon continue 
dans cette entreprise, quelles que puissent être les modifications 
survenant dans la nature juridique de celle-ci. 


Nota. — Afin d'éviter toute confusion, il est précisé que certaines 
dispositions du présent avenant sont particulières à l'ancienneté 
comme salarié dans l’entreprise alors que d’autres sont relalives à 
l'ancienneté en qualité de cadre. . 


2. Sont considérés comme temps de présence dans l’entreprise, 
pour le calcul de l'ancienneté : 


Le temfs passé dans les différents établissements de l’entreprise, 
sous réserve que la mutalion ait lieu en accord avec l'employeur ; 

Le temps passé dans les différents établissements de l'entreprise 
ou le temps passé dans une autre entreprise ressortissant ou non de 
la présente convention lorsque la mutation a eu lieu sur les instruc- 
tions ou en accord avec l'employeur, il bénéficie dans la nouvelle 
entreprise de l’ancienneté acquise dans la précédente à moins qu'il 
ait touché son indemnité de congédiement ; 

temps de mobilisation et, plus généralement les interruptions 

pour faits de guerre telles qu'elles sont définies au titre Ier, de 
‘ordonnance du 17 mai 1915, sous réserve que l'intéressé ait repris 
son emploi dans les conditions prévues au titre Ier de l'ordonnance 
du 1er mai 1945: 

Les odes militaires obligatoires; 

Les interruptions pour congés payés annuels ou congés exceptlion- 
nels résultant d'un accord entre les parties ; 

Les interruptions pour maladie, pour longue maladie et pour arci- 
dent dans la limite de trois ans maximum et pour la maternité ; 

Le service militaire obligatoire, sous réserve que le salarié ait 
été es ghhi dans l'entreprise, sur sa demande, dès la fin de son 
service. 





3. Lorsque le travail aura é.é interrompu pour les causes sui- 
vantes: 

Le service militaire obligatoire, lorsque les conditions prévues au 
paragraphe 2 n'ont pas été remplies; 

Le licenciement, sauf’ pour faute lourde; 

Les repos facullatifs de maternité, 
les différentes périodes passées dans l'entreprise se cumuleront pour 
déterminer l'ancienneté en <as de réintégration, sous réserve que 
l'intéressé ait répondu favorablement à la rremière offre de réem- 
bauchage qui lui aura été faite dans des condilions d'emploi 
équivalentes. 

Inventions. 


Art. 17. — 1. Dans le cas où un ingénieur ou caüre fait une inven- 
tion ayant trait aux activités, études ou recherches de l'entreprise 
et donnant lisu à une prise de brevet par celle-ci, le nom du salarié 
doit être mentionné dans la demande de brevet. 

Cette mention n'’entraine pas par elle-même le droit de copro- 
priété. 

2, Si dans un délai de cinq ans conséculifs à la prise de brevet, 
celui-ci a donné lieu à une exfloitation commerciale, le cadre dont 
le nom est mentionné sur le brevet à droit à une gratificalion en 
rapport avec la valeur de l'invention, et ceci même dans le cas 
où le cadre serait à là relraite, onu ne serait plus au service de 
l'emgloyeur. Celte disposilion s'applique également à lout procédé 
breveté nouveau de fabricalion qui notoirement appliqué accroit la 
productivité de la fabrication à laquelle il s'applique. 

Le montant de cette gratificalion sera établi forfaitairement en 
tenant comple du cadre général de recherche dans lequel s'est 
lacée l'invention, des difficu:tés de la mise au point praliqne, de 
a contribution personnelle originale de l'intéressé dans l'indivi- 
dualisation de l'invention elle-même et de l'intérêt commercial de 
ceile-ci. L'intéressé sera tenu informé de ces différents éléments. 

3. Lorsqu'un cadre fait, sans le concours de l’entreprise, une 
invention qui n’a trait ni aux activités, ni aux études et recherches 
de l'entreprise, celte invention lui appartient exclusivement, 


Ruplure du contrat de travail. 


Art, 1$. — Toule résiliation du contrat de travail est noliflée par 
écrit avec accusé de réception, et si besoin est, par lelire recom- 
mandée. 


Préavis. 


Art. 19, — La durée du préavis est liée à l'ancienneté dans l'en- 
treprise : 

Au cours de la première année elle est d'un mois; 

Au cours de la deuxième année elle est de deux mais: 

Au cours de la troisième année et au de'à eile est de trois mois. 

Ie délai de préavis part de la date de nolification fait à l'intéressé 
par écrit. 

La partie qui n'’observerait pas le préavis doit à l'autre une 
indemnité égale à la rémunération correspondante à la durée du 
préavis restant à courir. 

Quand un cadre congédié ou lorsqu'un cadre démissionnaire trouve 
un emploi avant la fin du yreavis, il peut quitter son poste sans 
verser l'indemnité lorsque la moailié de son préavis aura été exé- 
cutée, à la condition de prévenir son empioyeur deux semaines 
à l'avance. 

Pendant la période de préavis, ies cadres sont autorisés à s’absen- 
ter, si nécessaire pour recherche d'emploi, pendant un nombre 
d'heures égal chaque mois à 50 heures. Ces absences ne donneront 
pas lieu à réduction de rémunération. 

La répartilion de ces absences se fera d'accord avec l'employeur; 
elles pourront être bioquées en une ou plusieurs fois. : 


Indemnité de congédiement. 


Art. 20. — Jl sera alloué après trois ans d'ancienneté aux cadres 
congédiés une indemnilé distincte du préavis calculée à raison de 
1;5 de mois par année d'ancienneté où fraction d'année au moins 
égale à trois mois jusqu'à trente ans. 

Celle indemnité ne sera pas due lors du passage en retraite de 
l'intéressé. 3 

Cette indemnité ne sera pas due en cas de congédiement pour 
faute lourde, 

Le traitement pris en considération pour le calcul de l'indemnité 
de congédiement sera le traitement total du dernier mois de tra- 
vail normal, primes, gratificalions, intéressements, parlicipalions 
et avantages en nature compris à l'exc:usion des indemnités ayant 
incontestablement le caractère d’un remboursement de frais et des 
gratifications ayant indisculablement un caractère bénévole et excep- 
lionnel. 

En cas de rémunération variable, la partie variable de la rémuné- 
ration sera calculée sur la moyenne des douze derniers mois, 

L'indemnité de congédiement est versée au cadre à son départ 
de l’entreprise, 

Lorsqu'un cadre au cours de sa Carrière dans l’entreprise à ét4, 
avec son accord, affecté à un poste moins rétribué, l'indemnité de 
congédiemént à laquelle il aurait droit ultérieurement sera composée 
de deux facteurs: 


a) Le droit correspondant au temps qu'il a passé dans les fonc- 
tions avant déclassement, évalué en mois. L'indemnilé au moment 
de son licenciement sera calculée en tenant comple du salaire de 
son ancienne fonction réévalué au jour de son licenciement; 

b) L'indemnité correspondant au temps qu'il aura passé dans 
le poste moins rétribué et calculée sur la base des appointements 
lors de son départ de l’entreprise. 
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Si un cadre, à condition æ" ait plus de vingt ans d'ancienneté 
rs ge _ est congédié ue e cas de faute lourde) entre 
oiXanie el soixanie-cing ans, l'employeur est tenu à lui verser 
ee de congédiement qu’il aurait acquise à l’âge de soixante- 
irq ans. 

Lorsqu'un cadre part voïontairement entre soixante et soixante- 
cinq ans — à condition d’avoir plus de vingt-cinq ans d'ancienneté 
dans Fentreprise — avec lPaecord de son ernployeur, il reçoit une 
indemnité égale à 50 p. 100 de l'indemnité de congédiement caculée 
selon les règles ci-dessus én fonetion de son ancienneté au jour de 
son départ. ta 

Le cadre qui était précédemment collaborateur recoit en cas de 
licenciement une indemnité caleulée sans qu'intervienne la condi- 
tion d'ancienneté (3 ans) fixée à l'alinéa 17 du présent article. 

Dans le cas où le cadre n'a pas trois ans d'ancienneté comme 
cadre, it bénéficiera de l'indemnité Ge congédiement fixée à l’ave- 
nant « Collaborateurs », mais som droit sera caleulé en ajoutant au 
temps passé comme collaborateur ke temps passé comme c 
dans l’entreprise. 

Dans le cas où le cadre possède une ancienneté de cadre égale ou 
supérieure à trois ans, it bénéficier» d'une indemmité de congé- 
diement composée de deux élémen:s, le premier se rapportant à 
une indemnité versée au titre de collaborateur, le second ré- 
sentant une imdemnité versée an titre de cadre. Cette de re 
indemnité sera calculée à compter du jour où le eadre a pris ses 
fonctions de cadre dans l’entreprise. 


INEEMNITÉ DE DÉPART EN R£TRAITE 


Art. %1. — Une indemnité de départ en retraite sera versée au 
cadre répondant aux deux conditions suivantes : 

1, — Avoir quinze ans d'ancienneté dans l’entreprise, comme 
cadre. 

2. — Prendre sa retraite à soixante-cinq ans. En cas de remplof 
dans l’entreprise, l'indemnité de départ en retraite sera dimintrée 
de 20 p. 100 par année de présence. Elle s'éteindra à soixante-dix 
ans. k 
Le calcul de l'indemnité de départ en retraite sera efleclué sur 
les mêmes bases que celes ce l'indemnité de congédiement, toute- 
fois son paontant sera égal à un pourcentage de cette dernière. 

Ce pourcentage variera selon le régime de retraite auquel est 
affilié le cadre (C/tableau suivant) : 





RÉGIME DE RETRAITE 





8 p. 100 (obligaloire). lutermédiaire. 16 p. 100 (facultatif). 





Indemnité!|5) p. 100 de lin- P 100 de l’in- | 25 p. 100 de lin- 
de départ en! demnité de emnité de} demnité de 


retraile. congédiement. congédiement. congédiement. 








Es 


Le cadre pus nt entre dix et quimze ans d'ancienneté comme 
cadre dons entreprise bénéficiera d’une indemnité égale à la moitié 
de l'mdemnité de rt en retraite prévue an tableau ci-dessus. 

Lor une en assure bénévaiement um système de retraite 

articulier et distinct de la sécurité sociale et de la retraite des cadres, 

devrait étre tenu compte de ces avantages pour l'estimation de 
l'mdemnité de départ en retraite et ee, suivant des modatités qui 
seraient définies par avance dans chaqne enireprise. 


Commission de classement. 


hrt. 22, — Lorsqu'un des ressortissants du présent avenant estime 
que le classement dont il & été l’objet ne le situe pas dans la 
position type, correspondant à ses fonctions, il urra, dans le 
délai de deux mois qui suivra le premier versement de ses appoin- 
ternents calculée en application de la présente convention, sommetire 
so Cas à mé comm constituée à la diligence des orgonisations 
signataires et comprenant un nombre égal de représentants de ces 
organisations. 

Appointements. 


Art. 2% — Les appointements minima des ingénieurs et cadres 
des positions définies ï l'articte 2 de l'avenant de ces catégories sont 
les suivantes pour la z6ne zéro: 

jt I: 40.000 F. 

Position IT: (à détermiaer comme fl est prévu à l'alinéa suivant). 

Position HF: 80.000 F. à à 

Dans les deux mois qui suivent la signature ! a orésente 
convention commi ° ionale minie établira les classifi- 


la 
. cations et les échelons intermédiaires et complémentaires des posi- 


tions ci-dessus. 
Les appointements minima fixés ci-dessus correspondent à un 
travail hebdornadaire de #0 heures. Hs varieront dans les mêmes 


condit.ons que les autres calégeries de personne! avec. 
hebdomadaire & wravai du serviee à ou 
que celui-ci dirige et ce, dans la mesure où le cadre observe effec- 


tivement cet horaire. 
pointements ne peuvent subir un abattement de zone - 
noue L'RRUE fe pour l'enplcetion du 5. M. I G. dr dr 
consiktérée. 
Clos et signé à Bordeaux, le 29 mars 1956. 
(Suivent les senacures.) 


D 











Compiément à l'arrêté du 10 juin 1582 fixant les règles de coordi- 

nation applicabies en Aïlsace-Lorraine en matière d'assurance 
Invañidité entre les régimes spéciaux d'üssurances sociales et le 
régime locat en vigueur antévieurement au 7 juillet 1946 en 
ce qui concerne le droit des conjoints survivants. 


——————— 


Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité soeiaie, 


Vu Fordonmanee ne 15-2410 du 19 octobre 1945 relative au calcul 
des rentes de l'assurance invahidité vieillesse et de l’asswrance des 
employés dans les rtements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, et à 1 ation dans ces départements de Falfocatton 
aux vieux travailleurs salariés : 

Va lerdonnance ne 15-2454 du 19 octobre 1913 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
he "à 

lu l'article 7 de la loi ne 50 fÿ7 du % février 1950 majorant le 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et des i 
de la sécurité sociale ; Pt 

Va l'arrêté du 3 mai 1950 fixant Jes es dé coordination em 
ee *. > crop id  — mg les imes s x d’assu- 

ciales e régime local en vigueur en Alsace-Lorraine 
antériemrement au fer juillet 19%; 2 

Vu l'arrêté du 17 mai 1951 fixant les règles de coordination applf- 
cables en Alsace-Lorraine en matière d'assurances vieillesse aux 
bénéficiaires des régimes de retraite visés par les lois des 14 avril 
1921 et 30 seplembre 1948, 29 juim 1927, 1 mars 1933 et 2 août 1919, 
ou des régimes spéciaux de retraite des départements, des coin- 
munes et de leurs établissemepts publics; 

Vu FVarrété du 10 juin 1952 fixant les règles de coordination 
applicables en Alsace-Lorraine en matière d'assurance imvalidité 
entre les régimes spéciaux d'assurances sociales et le régime focal 
en vigueur antérieurement au 1er juillet 196, 


Arrête : 


Art. fer. — Le paragraphe 4er de l'article fe de l'arrété da 
10 juin 1952 est complété par l'alinéa suivant : 


« Lorsque les intéressés ne peuvent prétendre ni à une n 
d'invalidité, ni à une retraite fondée sur la durée des services en 
vertu du règlement propre au régime spécial, ni à une pensiom 
d'invalidité en application de l'ordonnance du 19 octobre 1955, mais 
s'ils lissent les conditions nr pour l'attribution d'une 
pension du régime de l'ordonnance 18 octobre 195, compte tenu 
de la totalisation des périodes d'assurance, le régime général leur 
verse celle pension. » 


Art, 2 — Le paragraphe 2 de l’article te de l'arrêté du 
10 juin 1952 est complété par lPalinéa ci-après: 

« Lorsque la pension d'invalidité de l’erdonnance du 18 octo- 
bre 19% est 5 itéte s de. de soixante ans de l'assuré, le 
CE» pers of UT Se Dee à es om De 
conditions prévues par l'arrêté du 3 mai 1950 ou, selon le cas, par 
l'arrêté du 17 juin 1954, relatifs aux règles de coordination en 
matière d'assurance vieillesse vntre les régimes spéciaux et le 
régime de l'ordonnance du 18 octobre 1945. » 


Art. 3. — L'arrêté du 10 juin 1952 est complété par l’article 1° bis 
ci-cprès : 

« $ 1er, — Sous réserve des sitions de Particle 17 ($ &r) du 
présent arrêlé, les assurés bénéficiaires d’une pension d invalidité 
ou d’une pension de retraite fondée sur la durée des services au 
titre d’un régime spécial n'ont droit, s'ils deviennent tribu- 
taires du régime général des assurances sociales, au bénéfice de 
l'assurance invalidité du e de l’ordonnänce du 18 octobre 1945. 

« Toutefois, la pension validité de Fordonnance du #9 oeto- 
bre 1945 pourra se substituer, le cas échéant, aux avantages résul- 
tant de l’article 1® ($ du présent arrêté si les intéressés rem. 
plissent les conditions vues par les DES fer, 2 et 3 (ali- 
néa 1) de Vartiele 1 déeret n° 55- du 16 décembre 1965. 

e$ 2 — La d'invalidité de l'ordonnance du #8 octobre 1945 
dont le titu est ultérieurement admis au bénéfice d’une  — 
sion mp A la durée des serviees on gg pension + das ité 
au titre gime spécial reste acquise dans les limites du prermier 
alinéa du paragraphe 3 du décret ne 55-1657 du 16 décembre 1955. » 


Art. 4. — L'arrêté du 10 juin 1952 est complété par l'artic'e 3 bis 


« $ ter, — Les conjoints survivants des assurés qui ont été affiliés 
successivement, alternativement ou simullanément au régime local 
le cas échéant, postérieurement au 1 juillet 1916 au régime 
ral et à un ou plusieurs régimes spéciaux de retraite relevant 

e l’article 61 ou de l’article G@ du décret du 8 juin 1956 ant droit 
t du régime général à une prestation de veuf ou de veure 


Le 


Dre 491 qui touche de le part de régime spécial mue pension 
re 5 ouche 
rente où ainction de rérerlem, peut endre, en sus de part 
u e spécia moitié pen eux 
bénéncier le défunt 


$ 


pa en vertu de lartile fer ($ ie} et d2 l'ar- 
irle 2 du présent arrété lorsque ceux-ci résultent de l'assurance 
RE PE NS de 2 Den de ces 

résultent la loi du 29 décembre sur lasse 


rance des employés. 








a mm ee D 
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« 2° Lorsque le de cujus était âgé de moins de soixante ans à 
la date du ar et relevait à ce moment du mgime géneral, le 
conjoint atteint d'invalidité au sens de l'article #1 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1%45 qui à opté l'application des dispositions de 
l'ordounancs du 16 octobre 1945 eu es! maintenu sous ce dernier 
Pen mme soit “4 En droit, mi du fait d’une = exercée par 
‘assuré délunt, peut prétendre à une pension en vertu de 
celle dernière ordonnance, compte tenu des "4 d'aftiiation 
accomplies par le défunt auprès du spécial. 

« 3° Lorsque le de cujus était âgé de plus de soixante ans an 
moment de son décès, le conjoint atteint d'invalidité au sens de 
d'article 1 de l'erdonnance du 49 octebre 1945 peut prétendre à la 
pensien de veuf ou de veuve dans ;es <ondi ues par l’er- 
donnance du 48 ociobre 1943, comple tenu‘ des périodes d'aMilialtiun 
accomplies auprès du régime spécial. La charge de cette pension 
esi réparlie seion les modalités prévues soit ze l’article 3 bis de 
l'arrété du 3 mai 1950, soit par l'article 1 bis l'arrûté du 47 juin 
1951 fixant ies règles de coordination en matière d’assuranre vieil- 
fesse entre les régimes spéciaux et le régime local d'A'sace Lorraine. 


« À À. — Les dispositions du présent article ne sont pas applica- 
bles a” conjoint survivant titulare d'une pension ou action de 
reversion au titre du régime spécial auquel le de cujus avait été 
soumis lorsque ce dernier comptait moins de cinq ans d'affiliation 
au régime général des assurances sociales, au régime. local on à un 
régime spécial de relraile. 

« A cet effet, les périodes d'assurances sont décomptées pour 
&ulan: d'années que des intéressés ont acquitté quarante cotisations 
hri-domaduires sous le régime du code des assurances sxiales ou 
huit cotisations mensuelles sous le régime de l'assurante des 
enployes 


« $ 3. — Le montant des majorations de la pensin ou, Je cas 
échéant, du complément différentiel prévu à l'arlicie 1# ($ 3) du 
décret du 29 décembre 49% modifié est déterminé sans tenir comple 
de la pension, rente ou allocation de reversion dont le conjoint sur- 
vivant est éventuellement titulaire au tilre du régime spécial des 
relrailes dont relevait le de cujus. 

« 8 4. — La pension, renle ou allocation de reversion dont le 
conjoint survivant est titulaire au titre du régiune spécia! dont rele- 
vait Je de Cujus est impulée sur Ja pension ou le complément ditié- 
renlik!, ou sur la fraction des pensions ou des compléments diffc- 
Er is à la charge de ce régime en application du présent 
article. 


« $ à — Lorsqu'il y a lieu de prendre en considération des périodes 
accomplies auprès d'un régime spécial en vue de l'application des 
me mc ci-dessus, <es périodes entrent «en compte tant pour 
ouverture et Ja détermination des droits que pour le caleui des 
avantages prévus. / 

« les s antérieures au fe juillet +950 au cours 
desquelles la rémunération était supérieure au chiffre limite d'assu- 
jettissement au régime local ne sont pas retenues. Le de cujus 
est supposé, pour Ÿ ication du présent article, avoir donné lieu 
au versement des colisalions prévu par le régime local ou par le 
régime PSS selon le cas, pendant les périodes au cours des- 
queties fl a été sonmis à un régime spérial. périedes posté- 
rieures au {er juillet 4930 où sa rémunéralion était supérieure au 
chiffre limite d'assujeblissement au ségime jocal.ou au régime géné 
ral, selon le cas, fl est supposé avoir dieu au versement des 
cotisations dues pour un travailleur dont la rémunération aurait 
été i fre imite 


« 8 6. — Les conjoints survivants des assurés visés au para- 
graphe 1er ci-dessus qui, de leur vivant, n'ont pas opté pour les 
avantages de l'ordonnance du 18 ortobre 29 ou qui ne sont pas 
maintenus de plein droit sous le régime &@e cette ordonnance, ont 
droit, dans les conditions prévues par le décret n° 56-197 du 11 mai 
1955, à la pension dont ls ouraient bénéficié en application de ;’ar- 
iicle 75 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 modifiée si le de cujus 
avait été souris au ré des assurances sociales durant 
a ou les iodes où il a affilié à un régime spéciai postérieu- 
remen: à la date de mise en vigueur du régime local. Ces périodes 
don a ee M RE ec prévues au paragraphe 5 


Art. 5 —- Le direcleu” généra Qe la sécurif sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofticwl 
de ‘a Répubiique française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécunité sociale 
et par déifsmian : 
Le directeur du cabinet, 
BEITY BHUNSCHVACG. 











Arrèêtent : 


Art. 4er, — Le 4aux de la cotisation due, au titre des accidents du 
travañl et des maladies professionnelles, par es exploitations 
minières et ass'milées est fixé conformément æax règles énoncées 
au présent arrêté pour l'exercice 19356. 


Art. 2. — Pour da tarification des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticie 6 ci-dessous, les exploitations rainières et ass milées sont 
réparties entre les groupes suivants : 

4° Houitières : 

2° Pétroles et schistes hitumineux ; 

3° Fer; 

40 Potasse et antres sels: 

5 Mines métalliques, métalloïdes et asphales; 
6° Carrières souterraines ; 
7° Carrières à ciel ouvert; 
8° Industries annexes. 


Art. 3. — A l'intérieur de chacun des groupes d'exploitations 
énumérés à l’article précédent, l'union régionale des soriétés de 
secours minières procède au classement en catégories, d'après la 
gravité du risque, des exploilations préalablement rangées, sur l'avis 
conforme de lY’ingénieur en chef des mines, dans l'ordre croïssent 
des risques naturels qu'elles présentent. 

Lorsque, à l'intérieur d'un groupe d'exploitations, certaines ont 
été admises à assurer elles-mêmes la gestion des risques d'accidents 
du travail et de maladies professionnelles pour la période d’incapa- 
cité temporaire, le classement en catégories doit être opéré séparé- 
ment pour ces exploitations. 


Art. 4. — Pour l'ensemble des exploitations classées dans une 
mêime catégorie, conformément à l'article 3 ci-dessus, le taux de la 
cotisation due au titre des acctidemts du travail et des maladies 
professionnelles est, sous réserve des dispositions de l’article & 
ci-dessous, Gétenminé ainsi qu'il suil: 


a) S'il s’agit d’une catégorie groupant des exploitations admises 
à assurer elles-mêmes la gestion des risques d'accidents du travail 
et des maladies professionnelles pour la période d'incapacité tem 
poraire : 





D x 1,071 : #90 
= (x 
S x 1,13 04 
b) Dar: de eas contraire : 
d Dx1,071\ 100 
{ _— { — + ——— Te 58 ) > É * 
s Sx113 96 
D représente, pour chaque catégorie d'exploitations, la somme * 
1° Du montant annuel des rentes liquidées au 4 janvier 1956; 


2° Du montant des rentes devant être payées en 1956 et résultant 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles suryenus ou 
déclarées au ter janvier 4956, mais n'ayant pas encore fait l'objet 
d'une diquidation à cette date; 


3° Du montant des rentes résultant d'ac:idents du travail et de 
maladies professionnelles survenus ou déciarées en 41% el liquidées 
au cours de la méme année ; 


S représente, pour chaque catégorie d'exp'oitations, le montant 
total des salaires soumis à cotisation au titre de l’annte 1955; 

d représente, pour chaque catégorie d’exploita" ions, le montant des 
prestalions d'incapacité temporaire versées au <ours des anpées 1955, 
4954 et 4955 aux affiliés relevant de ces exploitations; 

s représente, pour chaque catégorie d'expioi'ations, le montant 
total des salaires soumis à cotisation au titre des années 1955, 
1954 et 1955. 


A titre exceptionnel, pour les entreprises dont l’eflectif a subi 
une réduction anormale, i'union régionale pourra, sur avis conforme 
du conseil d'administration de la caisse autonome na‘ionale, fixer 
un taux de cotisation intérieur à celui résuitant de l'application 
des disposilions eji-dessus. 


Art. 5. — À la cotisation, telle qu'elle résulte de l'application €es 
dispositions de l'article 4, s'ajoute ame co‘isalion pour dépenses 
d'administration dent le laux est égal: 

a) Au titre es dépenses d'administration concernant l'incapacité 
permanente, au rapport entre: 

4° Le montant des charges que l'union régionale aura à suppor- 
ter à ce litre, en 156, pour l'ensemb'e des exploitations et orga- 
nismes de sa circonscription ; 

2o Le montant des salaires somwmis à cotisation au titre de l'année 
4955 pour l'ensemble des -expioitations et orgarrismes de sa circons- 
cription; 
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b) Au titre des dépenses d’administralion concernant J’incapaciié 
temporaire, au rapport entre: 

1° Le montant des charges que la société de secours minière aura 
à supporler à ce litre, en 1956, pour l'ensemble des exploitations 
et organismes de sa circonscription affiliés pour les risques d’acci- 
dents du travail et de maladies professionnel'es, en ce qui concerne 
la période d'incapacité temporaire; 

20 Le montant des salaires soumis à cotisation au titre de l’année 
1955 pour l’ensemble de ces exploitations et organismes. 


Art, 6. — Le taux de Ja cotisation due pour le personnel des 
sociétés de secours minières, des syndicats, des coopéra‘ives, des 
missions de recherches du commissariat à l'énergie atomique el 
du bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de 
la France métropoiilaine, ainsi que pour les délégués mineurs tilu- 
laires et suppléants, est déterminé, pour tout le territoire national, 
par un arré‘é du ministre du travail et de la sécurité sociale, pris 
après avis du conseil d’administralion de la caisse autonome 
nalionale. 


Art. 7. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
des mines et de la sidérurgie, le direc'eur général des prix et du 
contrôle économique et le directeur du budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociala 
.et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETIY BRUNSCHVICG. 


Pour le secrétaire d'Elat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Pour le secrétaire d’Etat aux affaires économiques 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
IVAN CABANNE. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Conseil permanent d’hygiène sociale. 





Par arrêté du 27 septembre 1956, M. le docteur Brocard, médecin 
des hôpitaux de Paris, médecin de l’hôpilal Tenon; M. le docteur 
Layani, médecin des hôpitaux de Paris, médecin de l’Hôtel-Dieu; 
M. le docteur Paoli, professeur agrégé à la faculté de médecine de 
Marseille, directeur du centre régional anticancéreux de Marseille, 
ont été nommés membres du conseil permanent d'hygiène sociale 
et affectés, respectivement, aux commissions de la tuberculose, 
du rhumatisme et du cancer, en remplacement de MM. les docteurs 
Rist, Mathieu-Pierre Weill et Iuguenin, décédés. 


Par le même arrêté, M. le docteur Bapt est nommé membre du 
conseil permanent d'hygiène sociale en qualité de médecin inspec- 
teur divisionnaire de la santé, en remplacement de M. le docteur 
Bianquis, appelé à un poste à l’administration centrale. M. le doc- 
teur Bapt est affecté la commission de la touts sanitaire 
de l'enfance et à la commission de la maternité. 





Etablissement relevant du secrétariat d'Etat à la santé publique 
et à la population. 


= ———— 


Par arrêté en date du 26 septembre 41956, M. Gerald (André) 
en: administratif au secrétariat d’Etat à la santé publique el 
à la population, détaché en qualité de surveillant général à l’hos- 
pice national des Quinze-Vingts, est nommé receveur à l'hôpital 
psychiatrique autonome de illeul (Nord), 2e tour, en rempla- 
cement de M. Husta, appelé à d’autres fonctions. 





Par arrêté en date du 27 septembre 1956, M. Courpon (Albert), 
rédacteur principal à l’hôpital psychiatrique autonome de Château- 
Picon, à rdeaux, est nommé receveur au sanatorium national 
Vancauwenberghe, à Zuydcoote (Nord), 4 tour, en remplacement 
de M. Nicolas, appelé à d’autres fonctions. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Dévrets du 28 septembre 1956 portant titularisation dans les cadres 
aministratifs des offices départementaux en application de la loi 
no 51-1124 du 26 septembre 1951. 


———— 


Par décret en date du 28 septembre 1956, les agents contractuels 
des offices départementaux des anciens comballants et victimes 
de guerre désignés ci-après sont nommés et tilularisés dans les 
cadres normaux des fonctionnaires des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre, à compter du 26 mars 
1952, dans les conditions indiquées ci-dessous: 





DÉSIGNATION NOMS x de ou RECLASSEMENT AU 26 MARS 1952 
(majorations 
des offices et prénoms |est prononcée 
départementaux.| des agents. la mad»: tee ai tou 
litularisation. comprises). 


2. 





Morbihan ...!M. Tallec| Rédacteur. | 3 classe (indice 204). Reli- 


(Ilenri). quat de services mililai- 
res et majorations: 7 ans 
149 mois 3 jours, 
Côte-d'Or ...| M. Bazile! Employé |7%° échelon (indice 155). Reli- 


(Charles).| de bureau, quat d'ancienneté: 2 ans 
11 mois 21 jours, 














Par décret en date du 28 sentembre 1956, M. Gauduchon (Fran- 
Cois), agent contractuel à l'office départemental des anciens com- 
batlants et victimes de guerre de la Vienne, est nommé et titularisé 
en qualité de rédacteur de 3° classe (indice 201) des offices dépar- 
tementaux des anciens combattants et victimes de guerre, à 
compter du 26 mars 1952, avec reliquat d’anciennelé de services 
militaires et majorations Résistance de 7 ans 11 mois 1 jour. 

M. Gauduchon est affecté en sa nouvelle qualité à l'office dépar- 
gg des anciens combatlants et victimes de guerre deja 

enne. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 5 octobre 1956. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote des propositions de loi: 4° de M. Yves Péron et plusieurs 
de ses collègues (ne 1721) tendant à accorder une aide exceptionnelle 
aux viliculleurs victimes des gelées; 2° de M. Calas et plusieurs de 
ses collègues (n° 2130) tendant à accorder réparation, pour perle de 
récolle ou destruction partielle ou totale du vignoble, aux viticul- 
leurs des régions sinistrées par le gel en février 1956. (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 
{Nos 2529-2724, — M. Sourbet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

2. — Vote du projet de loi (n° 1709) modifiant l’article 19 de la 
loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires. 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission.) (Ne 2647, -- M. Le Floch, rapporteur.) (Sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat.) 


3. — Fixation de l’ordre du jour. 
4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — M. de Léotard demande à M. le ministre résidant en Algérie 
si, ayant proclamé que « déjà la situation est irréversible et que nul 
ne pourra empêcher la répartition des terres en Algérie », il en a 
bien mesuré les conséquences, notamment en ce qui concerne les 
nécessités et le rendement de certaines cultures; et si, dans ce 
domaine du partage et de la ré tion des terres, fort admissible 
pour marquer la volonté de la de voir des réformes 
et pour élever le niveau de vie des pepe le Gouvernement a 

lé un véritable programme d'action et de réalisations compor- 


tant notamment les conditions de l'accession, lès obligations de 
cultiver telles denrées, les disciplines de l'irrigation et les meilleures 
méthodes permettant de produire davanta f 


aux besoins sans cesse croissants. (2° a 


pour une population 
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IL — M. Arbogast demande à M. le secrélaire d'Elat à l’agriculture . 
4° pourquoi les bücherons travailant-en régie pour de comple de 
l'administration des eaux et forêts et des communes forestières 
n'ont pas encore reçu l'allocalion de’chômage partiel prévue par cir- 
cure mimistériène pour ta périod” des grands froids du mois- de 
février 4955? 20 s’il est exact qu'il est envisagë ée n’accorder l'alle- 
calion chorgage partiel que pour 420 heures; alors que la circulaire 
ministérielle prévoit cette indeyanisalion pour 160 heures et que le 
chômage forcé a duré plus d’un mois; 3° pourquoi le salaire n’est 
pas payé aux bücherons qui suivent les stages de formation profes- 
sionneile au centre de Saverne, alors que les jeunes bûcherons sont 
désignés par l'administration des caux et forêts pour parliciper à 
ces stages. (2 appel.) 


HE — M. Bouver expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que des rebelles algériens réfugiés au Caire se rendent fréquern- 
ment en Suisse avec des passeporis francais en règie.-H lui demande 
les raisons pour lesquelles les passeports de ces individus ne sont 
pas frappés d'opposition. 


IV. — M. Berrang expose à M. le ministre de l'intérieur que le 
2% mai 1956, Un boulanger de Bourg-Saint-Maurice à élé arreté cl 
incarcéré à Albertville sous l'inculpation d'outragvs el violences à 
un commissaire dans l'exercice de ses fonctions, :1 se trouve qu'en 
réalité c'est le commercant domt il s'agit qui a été viclime des 
violences de deux inspecteurs de la police judiciaire d'Annecy à 
un point tél qu'it à élé emmené tout ensanglanté à la prison 
d'Alberlville. I lui demande: 1° quelles sanctions il compte pren- 
dre à l'égard des deux policiers auteurs de ces violences: 2° les 
mesures qu'il compte prendre pour éviter le relour de provocations 
po'icières semblables. 


V. — M. Robert Ballanger expose à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que les divers règlements d'adininis- 
traiion publique pris pour l'application de la loi n° :2-352 du 24 mars 
4952 ont eu pour conséquence de mellre en liquidation la plupert 
des entreprises considérées comme entreprises de crédit différé. De 
ce fait, un grand nombre de souscripteurs de contrats, générale- 
ment de condilion modeste, n'ont pu obtenir le remboursement des 
sornmes qu'ils avaient versées. La constitution :de la compagnie 
française d'épargne et de erédit m'a pas résolu le problème posé 
pa” ces milliers de souscripleurs qui s'estiment légitimement vicli- 
mes de spoliation. 11 lui demande: 1° s’il envisage de prendre les 
mesures nécessaires afin que les souscrioteurs de contrat puissent 
obtenir le remboursement des sommes qu'iis ont versées dans les 
conditions analogues, par exemp'e à celles fixées Jour les sotiscrp- 
teurs de l'ex-Crédit mutuel du bâtiment: 2° queiles conclusions il 
entend tirer es arrêls rendus les ?S janvier et 22 février 4955 
par la cour d'appel de Paris; 3° plus généralement, quelle est sa 
doctrine en matière de crédit différé et s'il a l'intention d'appliquer 
les dispositions dé l'article 42 de la Toi no 52-232 du 24 mars 1952 
et, dans l'affirmalive, de quelle manière. 


VI. — M. Dronne demande à M. le ministre de l'intérieur quelles 
mesures il comple prendre en vue de mettre fin aux agissements 
des handes organisées qui, sur le territoire métrupulilain, spécia'e- 
ment dans Ja région parisienne et dans l'Est, font régner la terreur 
chez les travailleurs nord-airicains et les rançonment au vu el au 
su de tout le monde. 


VE, — M, de Léolard expose à M. le ministre des affaires élran- 
gères que le décret ne 56-645 du 21 juin 4956 portant instilulion d'une 
«“ Comipission pour l'étude des yuestions relatives à la recherche 
ei al rapatriement des Français se trouvant en U, R. £. $S, » pose 
enfin officicilement le problème des Francais qui restent encore 
déienns en LU. R. S. S. 1 demande si ceite question a bien été 
évsquée lors des conversalions qui viennent d’avoir lieu à Moscou 
el quels ent élé les apaisements donnés par les autorités soviétiques, 
élant entendu qu'un aussi doulonreux problème pouvait avoir la 
priwrilé sur d'autres questions dont le caractère bénéfique reste 
elirore à démontrer. 


VIL — Mme Galicier appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce sur les difficultés que rencontrent, 
actuellement, les fovers domestiques ur assurer Îcur approvi- 
sionnement en char aux prix d'été. En effet, Ja plupart des 


marchands de cherbon, notamment ceux de l'agslomération de Rou- : 


baix-Tourcoing, re disposent d'aucun stock. Celle situation est due, 
pour une large port, au fait que plusseurs milliers de jeun2s tuineirs 
ont élé appelés ou rappekés sous les drapeaux, en raison de la guerre 
en Afrique du Nord. Eile lui demande queiles dispositions il compte 
hprendre pour assurer le retour dans leur lover de ces jeunes mineurs 
dont le travaii est si nécessaire à l'éconoinie française. 


IX. — M. Bouxom Cemande à M. Je minisire des aflaires étrénçcères 
s'il est en mesure d'informer J'Assemblée nationale sur Ja portée 
des récents incidents survenus en Pologne et leurs répeércnssions 
possibles sur le plan international, et S'il n'a jas eu connaissance 
d'incidents analogues dans des pays voisins. 


X. — M. Courant expose à M. le scerétaire d'Etat aux forces 
annies (air) que l'usine havraise de la Sociélé nationale de cons- 
tructions ITS TE du Nord (ancieune usine d'hydravions Bré- 
guol) a été fermée à Ta fin de l'année 1553 pour permettre le regrou- 
pement des servires de cette société aéronaulique en d'autres licux; 
que celte décision a amené le licenciement de 630 personnes, dont 
quelques-unes seulement ont été réemnleyées hors du Havre; que 
depuis cette date les bâtiments de celte usine, consiruile sur un 
terrain du autonome, du Ilavre et anparlenant pour purtie à 


, port 
l'Elat (hâtiments édifiés avant la nationalisation) et pour parlie à 
la S. C. À. N. (bäliments édiflés postérieurement) sont complètement 





inemplovés; que leur entretien sommaire coûle, paraît-il, plusieurs 
millions chaque année; qu'aucune tentative de reconversion n'a été 
faite et que cetle usiné reste inuifisée alors que de nombreux 
industriels s'efforcent de s'installer en province et que la position 
de l'usine cffre des avantages exceptionnels, IL lui demande queiles 
mesures il compte prendre pour metilre fin à celle silualion aussi 
préjudiciab'e à l'Etat qu'à l'agglomération havrai<e. 





Liste “es projets, propositions ou rapnorts mis en distribution 
le vengrodt 5 ortstre 1955. 


Ne 2378, — Proposition de loi de M. Félix-Tehienya portant amnistia 
dans cerlains territoires d'outre-mer (renvoyée à 1a commission 
de la justice. 

No 2385. — Proposition de Jai de M. Caikiavet tendant à la création 
d'une taxe exeeplionnel'e à acquitter par les sociétés explntent 
des réseaux d'appareils distributeurs de carburants routiers et 
arborant leur marque (renvoyée à la commission des finances), 

Ne 2580 (1). — Rapport de Mlle Marzin, au nom de la cémmission de 
l'éducation, sur le rapport ét le rapport supplémentaire fails 
au cours de la deuxième législature sur les propositions de loi 
tendant à créer des postes d'instituleurs et d'inslituirices dans 
les départements du Rhône et des Bouches-du-Rhône. 

Ne 9584. — Rapport de Mlle Dibnesch, au nom de ja commission de 
l'éducation nalionale, sur le ragport fait au cours de la pré- 
cédente législature et les proposilions de loi et de résolution 
tendant à rétablir l'indemailé de doctorat. 

N° 2679. — Rapport de M. Misnot, au nom de !a ceminission de 
l'intérieur, sur la propasilion de loi tendant à iodifer l'arti- 
cle 72 du code rural relatif à l'entretien des chernins ruraux, 

No 2690, — Ranport de M. Tileux, au nom de la commission du 
travail, sur la proposilion de loi tendant à supprimer, pour les 
ouvriers atteints de silicose et Jewrs avants droit, le délai de 
revision fixé par l'ordonnance du ? août 1945 et app:iqué dans 
le cadre de la loi de 1898. 

No 2693. — Rapport de M. Titeux, an nom de la commission du 
travail, sur la proposition de lei tendant à maintenir, pour 
l'aflécüon ayant causé l'invalidité, le bénéfice des prestations 
maladie aux invalides qui cessent de percevoir la pension. 

No 2749, — Rapport de M. Ninine, au rom de Ja commission des 
terriloires d'oulrè-mer, sur le rapport fail au cours de la 
9e législature, repris le 21 mars 1956, sur la proposilion de 
loi tendant à fixer les modalités de dégagement ou d'inté- 
gralion de certaines catégories de personnels d'Indochine. 

No 2788, — Proposition de loi de M. Lucien Bégouin tendant à faire 
bénéfieieér de certaines mesures sociales les anciens déportés 
el internés, qualifiés par les lois du 6 août 14:8 el du 9 sep- 
tembre 1945 (renvoyzée à la commission des pensions). 

No 2827, — Propnsilion de résolution de M. Gilles Gozard tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre gratuitement à la disposition 
des agricwleurs pour les semaiks d'autemne des Semences 
de blé remboursables en nalure sur la récoile 1957 (renvoyée 
à la commission de l'agriculture). 

No 2872, — Proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à exonérer 
de tous droits sucecssoraux les successions des lililaires décé- 
dés en raison des événements d'Afrique du Nord (renvoyée 
à la commission des finances). 

N° 2874. — Proposilion de loi de M. Gilles Gozard tendant à ce que 
la mention « Mort pour la France » soit norlée de plein droit 
sur les actes de décès des militaires décédés âu fait des opéra- 
tions de sécurité menées en Afrique du Nord (renvoyée à la 
commission de la justice). 

No 2875. — Proposition de loi de Mme Vermerrsch tendant à majorer 
de 100 p. 100 les prestalions familiales versées au litre du Imois 
d'octobre 1956 (renvoyée à la commission du travail). 

No 2889, — Proposition de loi de M, Hermn tendant à organiser la 
lutie contre le bruit provenant de chenils (renvoyée à la coin- 
mission de l'intérieur). 

No 9902, — Proposition de loi de M. Ilernu tendant à accorder une 
pension d'anciennelé après vingt-cinq ans de service anx offi- 
ciers de toutes armes, de tous corps on services, ayant cité 
déportés dans un camp de concentration des farres de l'axe 
au cours de la guerre 1959-1915 (renvoyée à la commission @es 
pensions). 

No 290%. — Proposition de résolmtion de M. André Beauguilie tendant 
à inviter le Gouvernement à créer un fonds autonome de 
prophylaxie des maladies des animaux el à lui donner des 
moyens d'action efficaces (reuvoyée à la commission de l'agri- 
culture). 


(1) Tirage restreint, 





Modiïcation aux listes électorales Ges mombres des grounes. 
CROUPE DU RASSEMPLERENT DES CAUCHES RÉPUBLICAINES 
ET DU CENTUE RÉPUBLICAIN 
Apparentés aux termes de l'article 46 du règlement, 
(3 membres au lieu de 4.) 


Suppruner M. Piantier. 
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Commission des affaires économiques. 





Séance du jeudi 4 octobre 1956. 


Présents, — MM. Alloin, Baudry d’Asson (de), Bonnet (Christian) 
(Morbihan), Cartier (Marcel) (Drôme), Castera, Cataire, Chatenay, 
Chêne, Cordillot, Mme Degrond, M. Diallo Saifoulaye, Mme Estachy, 
MM. Goussu, Grandin, Hugues (André) (Sgine), Juge, Lainé (Ray- 
mond) (Cher), Larue (Tony) (Seine-Maritime), Leroy, Lespiau, 
Palmero, Pielte, Pommier (Pierre), Ramonet, Rolland, Schumann 
(Maurice) (Nord), Tamar2lle, Temple, Vals (Francis). 


Excusés. — MM, Chambeiron, Lecœur. 
Suppiéant. — M. Dufour (de M. Alphonse Denis), 





Commission de l’agriculture. 





Séance du jeudi 4 octobre 1956. 


Présents. — MM. Baurens, Besson ‘Robert), Boscary-Monsservin, 
Bretin, Davoust, Fourvel, Guillou (Pierre), Guitton (Antoine) (Ven- 
dée), Ihuel, Jacquet (Michel;, Laborbe, Lalle, Le Caroff, Mabrut, 
Martin (Gilbert) (Eure), Morève, Nisse, Pelleray, Rochet (Waldeck), 
Sagnol, Sesmaisons (de), Thoral, Védrines. 

Excusés. — MM. Bricout, Charpentier. 


Suppléants. — MM. Charles Benoist (de Mme Boutard), Trémouilhe 
{de M. Lecœur). 





Commission de l'intérieur. 





Séance du jeudi 4 octobre 1956. 


Présents. — MM. Barbot (Marcel), Bégouin (André) (Charente- 
Maritime), Brocas, Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Cayeux (Jean), 
Chauvet, Conombo, Dreyfus-Schmidt, Hovnanian, La Chambre (Guy), 
Lenormand (André) (Calvados), Mariat (René), Marrane, Mérigonde, 
Merle, Priou, Provo, Quinson, Rey, Roclore, Seitlinger, Vignard. 


Suppléant, — M. Perroy (de M. Féron). 





Moyens de communication et tourisme. 





Séance du jeudi 4 octobre 1956. 


Présents. — MM. Anthonioz, Auban (Achille), Bailliencourt (de), 
Virgile Barel, Bartélemy, Benoit (Alcide), Berthet, Cadic, Chatenay, 
Coulon; Demusois, Dufour, Dumortier, Leclercq, Llante, Mailhe, Mon- 
tel (Eugène) (Haule-Garonne}, Noël (Marcel), Penoy, Pianta, Priou, 
Regaudie, Mme Reyraud, MM. Schmitt (Albert), Souquès. 


Excusés. — MM. Robert Bichet, Fontancet, 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du jeudi 4 octobre 1956. 


Présents. — MM. Alduy, Ballanger (Robert), Billat, Bruyneel, Coste- 
Floret (Paul), David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Dejean, Demusois, 
Giaccohbi, Giscard eos À Juliard (Georges), Juvenal (Max), 
Mie Lefebvre (Francine), MM. Mazuez (Pierre-Fernand). Mercier 
{André) (Oise), Raymond-Laurent, Tremolet de Villers, Verdier. 


Su ants, — MM. Demusois (de M. Bourbon), Gilbert Cartier (de 
4 # n° Charles Benoist (de M. Jacques Duclos), Girardot (da 
. Péron), 





Convocation de commission. 





Addilif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
du travail et de la sécurité sociale le vendredi 5 octobre 1956, a 
neuf heures quarante-cinq (local de la commission n° 264). 


4 bis. — Demande d'urgence pour la proposition de loi (n° 2875) 
de Mme Vermcersch tendant à majorer de 400 p. 100 les prestations 
familiales versées au titre du mois d'octobre 1956. Eventuellement, 
nomination du rapporteur et examen du rapport. 4 





Réunions du vendredi 5 octobre 1956. 


! 

Conférence des présidents, à 14 h, 15. — Cabinet de M. Je 
président. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à 9 h. 45, local 


ne 261. 
—+0e 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mari 9 octobre 1956. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de la date de discussion de la question ora'e avee 
débat suivante: « M, Michel Yver demande à M. le pré<ident du 
conseil s'il est exact: 4° que le Gouvernement puisse envisager de 
souscrire à une autorisation accordée à l'Allemagne par les alliés 
lui permettant, en violation des accords de Paris, la possession 
d'armes atomiques, et 2° que le Gouvernement allemand ait aulorisé 
les anciens S. S. à faire partie de la future armée allemande ». 


2. — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat suivante: « M. René Dubois demande à M. le président du 
conseil quelle est la politique du Gouvernement en Méditerranée el 
en Afrique du Nord, notamment en Aigérie ». 


3. — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat suivante: « M. Philippe d’Argenlieu demande à M. le président 
du conseil pour quelles raisons le Gouvernement n’a pris aucune 
mesure à la suite de l’expulsion illégale de soixante Français par le 
Gouvernement marocain ». 


4, — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat suivante: « M. Marcilhacy demande à M. le président du 
conseil si, en présence des atlaqnes de nos adversaires et de l’aban- 
don que pratiquent à notre égard certains de nos alliés, il ne pense 
pas qu'il est teinps de reconsidérer la situation sans cesse aggravée 
de la France, et d’infléchir notre politique intérieure et extérieure 
dans un sens rigoureusement et exclusivement national », 


5. — Fixation de l’ordre du jour. 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


GROUPE DES RÉPUBLICAIXS INDÉPENDANTS 
(59 membres au lieu de 60.) 


Supprimer le nom de M. François Valentin. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(5 membres au lieu de 4.) 


Ajouter le nom de M. François Valentin. 





Listes des membres titulaires et des membres suppléants 
nents des commissions générales et de la commission de 
ep en exécution de l’article 16 du 
règlement.  : 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 
DES DOUANES ET DES CONVEXTIONS COMMERCIALES 


Membres titulaires. 


MM. Aguesce, Louis André, Phil d’Argenlieu, Baudru, Blondelle, 
Bouquere!l, Brégégère, Gaston Chariet, Clerc, Charles Durand, Enjal- 
bert, Fillon, Jacques Gadoin, Alexis Jaubert, Marcel Lemaire, Mari- 
gnan, Méric, Naveau, François Patenôtré, HET Rocherean, 
Schiaffino, Seguin, Sempé, Abdennour Tamzali, Ulrici, Amédée 
Valeau, François Valentin, Verneui;, de Villoutreys. 


Membres suppléants. 


MM. de Bardonnèche, Khelladi Benmiloud, Georges Boulanger, Mar- 
tial Brousse, René Caillaud, Canivez, Mme Marie-Hélène Cardot 
MM. Henri Cordier, Cuif, Duloit, Gaston Fourrier, Fousson, Edmond 
Joliit, Le Léannec, Mistrai, Ohlen, Pascaud, le général Petit, de Pont- 
briand, Riviérez, Tardrew, Gabriel Tellier. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Membres titulaires, 


MM. Philippe d'Argenlieu, Augarde, Chérif Benhabyles, Berlioz, 
Jean Berthoin, Biatarana, Brizard, Martial Brousse, Carcassonne, 
Chaintron, Chazette, Colonna, Pierre Commin, Michel Debré, Yvon 
Delbos, is Gros, Léo Hamon, Lelant, Léonetti, Liot, Marius 
Moutet, Georges Pernot, Ernest Pezet, Marcel Plaisant, Gabriel 
Puaux,. Radius, Abdennour Tamzali, Mme Jacqueïine Thome- 
Patenôtre, MM. Henry Torrès, Michel Yver. 


Membres suppléants. 


M. le général Béthouart, Mme Gilberte Pierre-Brossolette, MM. Cer- 
neau, Maurice Charpentier, Descours-Desacres, Mme Marcelle Devaud, 
M. Dufeu, Mme Yvonne Dumont, MM. Charles Durand, Kalenzaga, 
Georges Laffargue, Le Gros, Marcel Lemaire, Marcithacy, Jacques 
Masteau, le général Petit, Pidoux de La Maduère, Georges Portmann, 
Soldani, Soulhon, Raymond Susset, Wach. 


a 
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COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Membres titulaires. 


MM. de Bardonnèche, Bataille, Georges Boulanger, Brégégère, 
Brettes, Capelle, Claudius Delorme, Jean Doussot, Driant. Durieux, 
bénigne Fournier, Hæffel, Houdet, Edmond Joliit, Kæssler, Jean 
Lacaze, Le Hot, Le Léannec, Mathey, Montsarrat, Naveau, Pascaud, 
Jules Pinsard, de Pontbriand, Primet, de Raincourt, Reslat, Suran, 
biongolo Traoré, Zéle. 

Membres supp'éants. 

MM, Aguesse, Philippe d’Argen:ieu, Baudru, Abdelkader Benchiha, 
flondeile, Marcel Boulangé, Ilenri Cordier, Cuif, Dutoil, Goura, Yves 
Jaouen, Alexis Jaubert, Kalenzaga, Marignan, Namy, Xayrou, Fran- 
çois Patenôtre, Perdereau, Repiquet, Amédée Valeau, Vanduaele, 
Yerdeilie, Zussy. « 





COMMISSION LES BOISSONS 


Membres titulaires. 

MM. Aguesse, Ajavon, Jean Bène, Georges Bernard, Brelles, Cla- 
parède, Henri Cordier, Cuif, Djessou, Jean Doussot, Dupic, Charles 
burand, #Ferhai Marhoun, Elienne Gay, de Geoffre, Grégory, 
Hartmann, Hæflel, Henri Maupoil, Metton, Monsarral. Marc Pauzet, 
Péridier, Jules Pinsard, Georges orlmann, Sauvètre, sempé, Thibon, 
Verneuil, Voyant. 

Membres suppléants. 

MM. Abdelkader Benchiha, Borgeaud, Brégégère, Courrière, Léon 
David, Enjalbert, Yves Estève, Bénigne Fournier, Gaspard, Edmond 
Jollit, Kæssler, Marcilhaey, Pierre Marty, Monichon, Pascaud, Per- 
dereau, Primet, Rabouin, Diongolo Traoré, Wach, Michel Yver, 
Zinsou. 





COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Membres tilulaires. 


MM. Robert Aubé, Augarde, Henri Barré, le général Bethouart, 
Borgeaud, Marcel Boulangé, Julien Brunhes, Claparède, Fousson, 
Yves Jaouen, Kalb, de Larhomette, Le Gros, Longchambon, Jacques 
Masleau, de Maäupeou, Edmond Michelet, de \tontullé, El Hadi 
Mostefaï, Parisot, le général Petit, Piales, Pidoux de La Maduère, 
Raymond Pinchard, Edgard Pisani, Jean-Louis Rolland, Rotinat, 
Marcel Rupied, Seguin, Vanrullen. 


Membres suppléants. 


MM. Alric, Berlioz, Clere, Colonna, Coupigny, Delrieu, Charles 
Durand, Mahamane Ilaïdara, Jézéquel, Kolouo, de La Gontrie, 
le Digabel, Le Sassier-Boisauné, Liot, Mare Pauzet, Primet, Radius, 
Emile Roux, Soulhon, Suran, François Valentin, Voyant, 





COMMISSION DE L'ÉDUCATION NATIONALE, DES BEAUX-ANTS, DES SPORTS 
DE LA JEUNESSE ET DES LOISIRS 


Membres tilulaires 


MM. Jean Berlaud, Georges Boulanger, Canivez, Mme Marie-Hélène 
Cardot, MM. Frédéric Cayrou, Chapalain, Paul Chevalier, André 
Cornu, Delakinde, lelrieu, Mme Renée Dervaux, MM, Paul-Emile 
Descomps, Dufeu, Mme Yvonne Dumont, MM. Yves Estève, Maha- 
anane Haïdara, Laburthe, Ralijaona Laingo, Lamousse, Lelant, Gas 
ton Manent, de Maupeou, Georges Maurice, Mamadou M’ Bodje, 
Monichon, de Raincourt, Paul Robert, Southon, Thibon, Zafimahova 


Membres suppléants. 


MM. Auberger, Marcel Bertrand, Claireaux, Claudius Pelorme, 
Mine Girault, MM, Jozeau-Marigné, Le Gros, Levacher, Abdallah 
Mahdi, Claude Mont, Marc Pauzet, Joseph Ferrin, Perrot-Miseon, 
Primet, Quenum-Possy-Berry, Séné, Symphor, Tharradin, François 
Valentin, Henri Varlot, Michel Yver, Zussy. 


= 


COMMISSION DE LA FAMILLE, DE LA POPULATION ET DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


Membres titulaires. 


MM. Abdelkader Benchiha, Raymond Bonnefous, Mme Gilherle 
Pierre-Brossolette, MM. Maurice Charpentier, Coupigny, Deguise, 
Mme Marcelle Delabie, MM. Descours-besacres, Deulschmann, Djes- 
sou, Droussent, Kené Dubois, Jean Fournier, Gaston Fourrier, 
Mme Girault, MM. Jean Lacaze, Robert Laurens, Le Digabel, Mari- 
gnan, Menu, Marcel Molle, Arouna N° Joya, Marcel Plaisant, Plait, 
Emile Roux, Gontchomé Sahoulba, Southon, Amédée Valeau, Henri 
Varlot, Zinsou, 


Membres suppléants. 


MM. Boudinot, Brégégère, Mme Marie-Hélène Cardot, M. Cham- 
briard, Mme Marcelle Devaud, MM. Ibrahima Diallo, briant, 
Mme Yvonne Dumont, MM. Durieux, Marhoun Ferhat, de Geottre, 
Hartmann, Hoëfret, Gaston Manent, Minvielle, Montpied, Namy, Pari- 
sot, de Raincourt, Ramampy, Thibon, Wach, Zafimahova. 








COMMISSION DES FINANCES 


Membres titulaires, 


MM. Alric, Armengaud, Auberger, Jean Berthoin, Rousch. André 
Boutemy, Chapalain, Coudé du Foresto, Courrière, Jacques Debüû- 
Bridel, Fillon. Fléchet, Fousson, Gaspard, Georges Laffargue, Albert 
Larmarque, Waldeck L'Huillier, Litais, Longuet, Jacques Masteau, 
de Montalembert, Pauly, Pellenc,' Peschaud, Georges Porimann, 
Primet, Rogier, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud, Maurice Walker. 


Membres suvopléans. 

MM. Aubert, Martial Brousse, Cerneau, Paul Chevallier, Claireaux, 
Delrieu, Mme Renée Dervaux, MM. Deut<chmann, Ibrahhma Diallo, 
Kalenzaga, Liot, Longchambon, Edmond Michelet, Moni‘hon, Namy, 
Plait, Alain Pober, Quenum-Possy-Berry, Mlle Rapuzzi, MM. Joseph 
Raybaud. Rachereau, Soldani. 


COMMISSION DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Membres titulaires, 


MM. Paul Béchard, Boisrond, Jules Castellani, Cerneau, Chae 
maulle, Claireaux, Courroy, Léon Dav:d, Amadou Doucouré, LDurand- 
Réville, Gondjout, Jacques Grimaldi, Mahamane Haïdara, Josse, 
de Lachomette, Ralijaona Laingo, Longuet, Mamadou M’hodje, 
Motais de Narbonne, Arouna N'Joya, Plait, Quenum-Pos<y-Berry, 
Razace, Gontrhomgé Sahoulba, Satineau, François Schleiter, Yacouba 
Sido, Raymond Susset, Symphor, Fodé Mamadou Touré. 


Membres suppléants. 

MM. Robert Auhé, Chérif Benhabyles, Berlioz, Chaintron, Paul- 
Emile Descomps. Flor:sson, Gas'onsFourrier, Hassan Gouled, Louis 
Gros, Iioudet, Kotouoe, Lachèvre, Marcel Lemaire; Claude Mont, 
Marius Motel, Ohien, Ramampy, Emile Roux, Marc Rucart, Trellu, 
Michel Yver, Zafimahova. 


COMMISSION DE L'INTÉRIEUR (ADMINISTRATION GÉNÉRALE, 
DÉPARTEMENTALE ET COMMUNALE, ALGÉRIE) 
Membres titulaires. 

MM. Marcel Bertrand, Raymond Bonnefous, André Cornu, Courroy, 
Delrieu, Mme Renée Dervaux, M. Deutschmann, Mme Marcelle 
Devaud, MM. Enjalber!, Jacques Gadoin, Robert Gravier, Lachèvre, 
de La Gontrie, Le Basser, Waïldeck L'’Huillier, Lodéon, Abdallah 
Mahäi, Claude Mont, Montpied! Nayrou, Joseph Perrin, Restat, 
Riviérez, de Rocca Serra, Marcel Ruped, Schwartz, Soldani, Ver- 
deille, Wach, Zussy. 

Membres suepléants. 

MM. Khelladi Benmiloud, Jean Bertaud, Borgeaud, Chapalain, 
Chazelle, Claudius Delorme, Descours-Desacres, Dupic, Elienne Gay, 
Léonetli, Mathev, de Mendiite, Marcel Molle, Plazanet, Alain Poher, 
Primet, Mlle Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Rogier, Abdennour 
Tamzali, Henry Torrès, Zinsou. 





COMMISSION DE LA JUSTICE ET DE LÉGISLATION CIVILE, 
CRIMINELLE ET COMMERCIALE 


Membres titulaires. 


MM. Baratgin, Chérif Benhabyles, Biatarana, Gaston Charlet, Robert 
Chevalier, Delalande, Jean Geoffroy, Jacques Grimaldi, Louis Gros, 
Jozeau-Marigné, Kalb, de La Gontrie, Mahdi Abdallah, Marcilhacy, 
Minviel'e, Mareel Molle, Motais de Narbonne, Namy, Pauly, Péridier, 
Georges Pernot, Rabouin, Reynouard, Schwartz, Edgar Tailhades, 
Teisseire, Henry Torrès, Fodé Mamadou Touré, Ulrici, Joseph Yvon. 


Membres suppléants. 

MM. Jean Bène, Georges Boulanger, Capelle,- Carcassonne, Ghain- 
tron, Michel Debré, Jacques Dbebñ-Bridel, Gaspard, Mme Girault, 
MM. Léo Hamon, Josse, Jean Lacaze, Lodéon, Georges Maurice. de 
Mouielembert, Marius Moutet, Piales, Alain Poher, Marcel Rupied, 
Gontchomé Sahoulba, François Schleiler, Jean-Louis Tinaud. 





COMMISSION DE LA MARINE ET DES PÊCHES 


Membres titulaires. 


MM. Abel-Durand, Robert Aubé, Boudinot, Henri Cornat, Léon 
David, Vincent Delpuech, Durieux, Yves Estève, Etienne Gay, Goura, 
Houdet, Jézéquel, Lachèvre, Albert Lamarque, Le Bot, Le Digabel, 
Léoneli, Paumelle, Marc Pauzet, Ramampy, Razac, Repiquet, de 
Rocca-Serra, Jean-Louis Rolland, Schiaffino, Symphor, Gabriel Tel- 
lier, Trellu, Joseph Yvon, Zafimahova. 


Membres suppléants. 


MM. Louis André, Brettes, Nestor Calonne, Carcassonne, Jules 
Castellani, Claireaux, Mine Marcelle Delabie, MM. Florisson, Fousson, 
Hassan Gouled, Yves Jaouen, Josse, de Lachomette, Ralijaona Laingo, 
Lebrelon, Paul Robert, Sauvètre, Sollani, Ulrici, Amédée Valeau 
Verneuil, Zéle. s 


————— 
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COMMISSION DES MOYENS DE COMMUNICATION, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Membres tituluires. 


MM. Aubert, Ilenri- Barré, Beaujannot, Jean Bertaud, Auguste- 
François Billiéinaz, Bonnet, Bouquerel, Julien Brunhes, Careassomme, 
Jules Castellani, Cerneau, Charmbriard, Paul Chevallier, Ren£ Dubois, 
Dutoit, de Geottre, Kalenzaga, Robert Laurens, Lodéon, de Menditte, 
Mistral, Perdereau, Perrot-Migeon, Joseph Raybavd, Paul Robert, 
François Ruin, Sauvétre, Soldant, biengolo Traoré, Verdeille. 


Membres suppléants. 


MM. Brégégère, Bruyas, Neslor Calonne, Chazette, Robert Chevalier, 
Henri Cordier, Courroy, Delalande, Dupic, Jacqnes Gadoin, Jacques 
Grimaldi, Laburthe, Ralijaona Laïingo, Digavel, Nayrou, Plazanet, 
do A. Rocca-Serra, Marcel Rupied, Syimphor, Voyant, Maurice 

alker, Zé!e. 


COMMISSION DES PENSIONS (PENSIONS CIVILES FT MILITAIRES 
ET VICTIMES DE LA GUERRE ET DE L'OPPRESSION) 


Membres titulaires. 


MM. Auberger, de Bardonnèche, Abdelkader Benchiha, Martial 
Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Rebert Chevalier, Clerc, 
Dassaud, Ibrahima biallo, Marhoun Ferhat, Florisson, Jean Fournier, 
Hartmann, Houcke, Jézéquet, Edmond Jollit, Le Gros, Gaston Manent, 
Mathey, Henri Maupoil, Meiton, de Montullé, Namy, Parisot, Fran: 
0 ‘Patenôire, Alain Poher, Radius, Emile Roux, Vandaele, Michel 

ver 

Membres suppléants. 


MM. Nestor Calonne, Charmbriard, Maurice Charpentier, Amadou 
Doucouré, Droussent, Dupic, Gaston Fourrier, Jacques Grimaldi, 
Pierre Marty, de Menditte, Jo Perrin, Piales, Plait, Plazanet, 
de Raincourt, Ramampy, Paul Robert, Rotinat, Seguin, Diongolo 
Traoré, Joseph Yvon. 





COMMISSION DE LA PRESSE, DE LA RADIO ET DU CINÉMA 


Membres titulaires. 


MM. Jean Bène, Berlioz, Georges Bernard, Boisrond, Brizard, 
Mme Gütberte Pièrre-Brossolelle, MM. Bruyas, Pierre Commin, Vin- 


cent  Delpuéch, Dufeu, Gaspard, Léo TJlamon, Houcke, Josse, 
Lamousse, Laurent-Thouverey, Marcel Lemaire, Le Sassier-Boisauné, 
Levacher, Ge s Maurice, Edmond Michelet, Marius Moutet, 


Hubert Pajot, Ernest Pezet, Plazanet,. Alain Poher, Mie Rapuzzi, 
MM. Marc Rucart, Séné, Zinsou. 


Membres suppléants. 


MM. Aguesse, Chérif Benhabyles, Khelladi Benmiloud, Jean Ber- 
taud, Biatarana, Blondelle, Marcel Bouiangé, Chaintron, Robert 
Chevalier, Jacques Deb@-Bridel, Mme Marcelle Devaud, MM. Louis 
Gros, Jean Lacaze, Lelant, Pierre Marty, Henri Maupoil, Montpied, 
pps cards Paumelie, Raymond Pinchard, Primet, François Ruin, 
afimahova. 





COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Membres titulaires. 


MM. Bataille, A te-François Billiemaz, Bonnet, Bousch, René 
SNERE Nestor Colonne Chambriard, . Ilenri Cornat, Coudé du 


- Deguise, Descours-Desacres, Droussent, Hassan Gouled, 


Grégory Jaubert, . Kotouo, Laurent-Thouverey, Lebreton 
hambon, Pierre Marty, Claude Mont, Ohlen, Pacaud, Piale<! 
Ra 1 ppp Suran, Teisseire, Tharradin, Vanrulien, dé 


Membres suppléants. 


MM. Armengaud, Robert Auhé, de Bardonnèche, Georges Bernard, 
Boisrond, Bruyas, Ep Clerc, Dassaud, Léon David, Pelricu, 
Djessou, Dutoit, Goura, MHoucke, de Lach®mette, Jules Pinsard, 
Emile Sauvèêtre, Abdennour Tamzali, Tardrew, Gabriel Tellier, 





COMMISSION D& LA RECONSTRUCTION ET DES DOMMAGES DE GUERRE 
Membres titulaires. 


MM. Louis André, Baudru, Marcel Bertrand, Boutonnat, René 
Caïlaud, Canivez, Cuif, Ibrahima Diallo, Drian!, Dupic, Goura, 
Yves. Jaouen, Jozeau-Marigné, Le Léannec, Pierre Marly, Midtra!, 
Paumelle, Perdereau, Pérrot-Migeon, Edvard Pisani, Plazanet, 
Mlie Rapuzzi, MM. Séné, Yacouba Sido, Gabriel Tellier, Mine Jac- 

ueline Thome-Patenôtre, MM. Vandaele, Henri Vario, Voyant, 


ussy. 
Membres suppléants. 
MM. Ajavon, dé Bardonnèche, Beaujannot, 
Billicmaz, Boisrond, Bousch, Brégésère, Brettes, CapeVe, Gas! 
Chariet, Deguise, Hourke, Weldeck L'Hnuillier, Lodéon, Jacnnes Mas. 
au, Mérie, Marrel Molle, Franco'e Patenôtre, Salineau, Tlhatrain, 
lrici, Michel Yver, Joseph Yvon 


Auguate Frinço.* 











COMMISSION DU SUFFRAGE UMVERSE., DU CONTROLE CONSTITUTIONNEL, 
DU RÈGLEMENT ET DES PÉTITIONS 
Mernbres tlilulairés. 

MM, Aubert, Baratgin, Blondelle, Porgéaud, Bruyas, Chaintron, 
Coonna, Ilenri Cordier, Courrière, Michel Debré, Yvon Delbo:, 
Paul-Emile Descomps, Laburthe, Georges Lafiargue, Liot,: Liltaise, 
Marcilhacy, de Menditte, Monichon, de Montalembert, Nayrou, Jose ji 
Perrin, Quenum-Possy-Berry,  Rahouin, Joseph. Rarxbaud, Riviérez, 
Rochereau, Alex Roubert, François Valentin, Maurice Walker. 


Membres suppléants. 


MM. Marcel Bertrand, Riatarana, Mme Gilberte Pierre-Brossolette, 
MM: Jules Castellani, Delalande, Mme Yvonne Dumont, MM. Mäha 
mane -Haïdara, Léo Hamon, Josse, Le Basser, Levacher, Waldeck 
L'Nuillier, Georges Maurice, Pelenc, Péridier, Georges Perno', 
Pidoux de La Maduère, Edgard Pisani, Alain Poher, Razac, de Rocca 
Serra, Rolinat, Schwartz. : À . 


COMMISSION DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCHLE 


Mernbres tlilulaires. 


MM. Abel-Durand, Beaujannot, Boudinot, Marcel Boulangé, Cha. 
mauile, Maurice Charpentier, Dasanud, Mmes Marcelle Delahie, Mar. 
celle Devaud. MM. Dutoit, Florisson, Béu'gne Fournier, Gaston Four- 
rier, Mme. Girault, MM. Gondijoul, Hassan Gouled, Kotoun, Lebre. 
ton, Levacher, Menu, Mérice, Minviclle, Montpicd, Ohlen, Ramampy, 
Reynouard, Rotinat, Francois Ruin, Satineau, Tharradin. 


Membres suppléants. 


MM. Ajivon, Bouquerel, Mme Marie-Hélène Cardot. MM. Clapi- 
rède, Courrov, Léon David, Diessou, Hartmann, IHoudet, Ralijaona 
Laingo, Marignan, Monsarrat. Parisot, Péridier, Plait, Gontehomé 
Sahoutba, Svimphor, Thibon, Ulrici, Amédée Valeau, Vanrullen, Mau- 
rice Waïker. 


COMMISSION DE LA COMPTABILITÉ 
Membres titulaires. 


MM. Brizard, Paul Chetallier. Courrière, Claudius Delorme, Jac- 
ques Gadoin, Le Sassier-Boisauné, Liot, Pauly, Francais Ruin. 
Membres suppléants. 


MM. Georges Bou'anger, André Boutemy, Deulschmann., jean Geof- 
{roy, Mérie, de Montulé, Péllenc, Peschaud, Reynouard. 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Séance du jeudi 4 octobre 1956. 


Présents. — MM. de Bardonnèche, Bataille, Brégégère, RBrelles, 
Claudius Delorme, Jean Doussot, Driamt, Dburieux, Jean Lacaze, Le 
Bot, Le Léannec, Mathey, Naveau, Pascaud, Jules Pinsard, Restat, 
Suran. 

Suppléants. — MM. Aguesse, Baudru, Cuif, Alexis Jaubert, Nayrou, 
Vandaele. 

Ercusés. — MM, Capelle, Benigne Fournier. Meæfle!, Houdet, 
Edmond Jollit, Monsarrat, de Pontbriand, de Raincourt, 


La commission de l’agriculture a nommé: 
Président: M. Reslat. 

Vice-présidents: MM. Brelles, Capelle. 
Secrétaires: MM. Le Leannec, de Pontbriand. 





Commission de la défense nationale. 
Séance du jeudi 4 octobre 1956. 

Présents, — MM. Henri Barré, and, Marcel Boulangé, Fous- 
Yves Jaouen, Le Gros, Jacques teau, de Maupeou, Fëmond 
Michelet de Montullé, Parisot, Piales, Raymond Pinchard, Edgard 
Pisani, Jean-Louis Rolland, Rotinat, Marcel Rupied, Seguin. 


Suppléants. — MM. Aubé, Clere, Le Digabel. 
Excusés. — MM. le général Béthouart, Julien Brunhes, Longcham- 
bon, le général Petit, , t 





La commission de la défense nationale a nommé: 
Président: M. Rotinat. 
Vice-présidenis: MM. de Maupeou, Boulangé. 
Secréiaires: MM. Jaouen, Piales. 








(ron, 
boss, 
aise, 
se ph 
rez, 


elte, 
aha 

deck 
Do!, 
OCCA 


ha. 
Mar. 
Our- 
bre. 
apy, 


2p1- 
ena 
"né 


[au- 


Jac- 


>)f- 


es, 
lat, 
ou, 


et, 


15- 
nd 
rd 











5 Octobre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


9519 





_—_— 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du 4 octobre 1956. 


Présents. — MM. Raymond Bonnefous, Mme Gilberte Pierre-Brosso- 
Jette, M. Descours-Desacres, Djessou, Droussent, René Dubois, Jean 
Fournier. Robert Laurens, Le Digabel, Menu, Emile Roux, Southon, 
Henri Varlot. 


Suppléants. — MM. Ramampy, Thibon. 


Ercusés. — MM. Maurice Charpentier, Jean Lacaze, Marcel Molle, 
Plait, 





La commission de la famille, de Ja population et de la santé 
publique à nommé : 


président: M. René Dubois. 
Vice-présidents: MM. Jean Fournier, Ilenri Varlot. _ 
Secrétaires: MM. Plait, Menu. 





Commission des finances. 


Séance du jeudi 4 octobre 1956. 


Présents. — M. Alric, Jcan Berthoin, Bousch, André Boutemy, 
Chapalain, Coudé du Foresto, Courrière, Jacques Debñû-Bridel, Fié- 
chet, Fousson, Gaspard, Georges Laflargue, Albert Lamarque, Wal- 
deck L'Huillier, Litaise, Longuet, Jacques Mastean, de Monfalembert, 
Pauly, Pellenc, Peschaud, Georges Portmann, Primet, Rogier, Alex 
Roubert, Jean-Louis Tinaud, Maurice Walker, 


Suppléants. — M. Michelet, Mlle Rapuzzi. 





La commission des finances a noromé: 

Président: M. Alex Roubert. 

Vice-présidents: MM. Jacques Masteau, Fléchet, Chapalain 
Secrétaires: MM. Litaisé, Coudé du Foresto, Peschaud. 
Rapporteur général: M. Pellenc. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





Séance du jeudi 4 octobre 1956. 


Présents. — MM. Louis André, Baudru, Canivez, Cuif. Driant. Yves 
Jaouen, Jozeau-Marigné, Le Léannec, Mistral, Perrot-Migeon, Edgard 
Pisani, Plazanet, MM. Vandaele, Henri Varlot, 


Ercusé. M. Boutonnat. 
Suppléant. — M. de Bardonnèche. 


Délégués. — M. Baudru (par Mile Rapuzzi), M. Jaouen (par 
M. Voyant), M. Pisani (par M. Paumelle), M. Plazanet {par M. Séné). 





La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
à nommé: 

Président: M. Jozeau-Marigné ; 

Vice-présidents: MM. Paumelle, Plazanet; 

Secrétaires: MM. Séné, Voyant. 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du jeudi 4 octobre 1956. 


Présents. — MM. Abel-Purand, Beaujannot, Boudinot, Marcel Bou- 
langé, Dassaud, Mmes Marcelle Devaud, Girault, MM. Kotouo, Menu, 
Méric, Minvielle, Montpied, Ramampy, Reynouard, François Ruin, 
Tharradin. ë 

Ercusés. — MM. Gaston Fourrier, Gondjout. 


Suppléants. — MM. MNjesson, Ralijaona Laingo, Thibon. 





La commission du travail et de la sécurité sociale a nommé: 
Président: M. Dassaud. 

Vice-présidents: MM. Tharradin, Reynouard. 

Secrétaires: MM. Menu, Beaujannot, 








Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 32 du règlement 
(vice-présidents du Conseil de la République, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes d'au moins onze membres) est 
convoquée par M. le président pour le mardi 9 octobre 1956, à 
quinze heures, au local 213. , 





Convocations de commissions. 


Conformément à l'article 18 du règlement, la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commerciales 
est convoquée le vendredi 5 octobre 4956, à onze heures quarante- 
cinq (local ne 271): 


a) Constitution de la commission ; 
b) Nomination de: 


Quatre membres de la sous-commission de contrôle des entre- 
prises nalionalisées ; 

Deux membres de la commission de coordination et de contrôle 
chargée de suivre l’exécution et l'application du traité de commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier; 

Quatre membres de la commission de coordination pour l'examen 
des problèmes intéressant les Etats associés d’Indochine (et, éven- 
tuellement, quatre membres suppléants) ; 

Deux membres de la commission de coordination de Ja recherche 
scientifique et du progrès technique (et, éventuellement, deux mem- 
bres suppléants). 


ee 


Conformément à l’arlicle 18 du règlement, la commission des 
affaires étrangères esl convoquée le vendredi 5 octobre 1956, à quinze 
heures (local ne 201): 


a) Constitution de la commission ; 
b) Nomination de: 


Quatre membres de la commission de coordination et de contrôle 
chargée de suivre l'exécution et l'application du traité de commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier; 

Quatre membres de la commission de coordination pour l'examen 
des problèmes intéressant les Elats associés d'Indochine (et, éven- 
tuellement, quatre membres suppléants) ; 

Deux membres de la commission de coordination de la recherche 
scientifique et du progrès technique (et, éventuellement, deux mem- 
bres suppléants). 





Conformément à l'article 18 du règlement, la commission des 
boissons est convoquée, pour se consliluer, le vendredi 5 octobre 
1956, à quinze heures (local n° 21%, salle Jules-Méline). 


Conformément à l’article 18 du règlement, la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-urts, de la jeunesse et des loisirs 
est convoquée le vendredi 5 octobre 1956, à onze heures quarante- 
cinq (local ne 207): 

a) Constitution de la commission ; 

b) Nomination de trois membres de la commission de coordination 
de la recherche scientifique et du progrès technique (et, éventuelle- 
ment, trois membres suppléants). 


Conformément à l’article 18 du règlement, la commission de Ja 
Fronce d’oulre-mer est convoquée le vendredi 5 octobre 1956, à neuf 
heures trente (local n° 215): 


a) Constitution de la commission; 
b) Nominalion de: 


Un membre de la sous-commission de contrôle des crédits de la 
défense nationale ; 


Quatre membres de la commission de coordination pour l'examen 
des problèmes intéressant les Etats associés d’Indochine (et, éven- 
tuellement, 4 membres suppléants); 

Deux membres de la commission de coordination de la recherche 
scientifique et du progrès technique (et, éventuellement, 2 membres 
suppléants). 





Conformément à l’article 18 du règlement, la commission de l’int& 
rieur. (administration générale, départementale et communale, 
Algérie) est convoquée pour se consliluer le vendredi 5 octobre 1956, 
à quinze heures (local ne 221). 


= 
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Conformément à l’article 18 du règlement, la commission de la 
Justice et de législation civite, criminelle et commerciale est convo- 
quée, pour se constituer, le vendredi 5 octobre 1956, à dix heures 
quinze (local ne 202). 





Conformément à l'article 18 du règlement, la commission de la 
Brarine et des pêches est convoquée ie vendredi à octobre 1956, à 
quinze" heures quarante-cinq (local ne 215) : 

a) Constitution de la commission; 

b) Nomination de : 

Un membre de Ja sous-commission de contrôle des entreprises 
nalionalisées ; 

Un membre da la commission de coordination de la recherx:he 
scientifique et du progrès technique (et, éventuellement, 4 membre 
suppléant). 


Conformément à l'article 18 du règlement, la commission des 
moïens de communication, des transports et du tonrisme est convo- 
quée le vendredi 5 octobre 1956, à dix heures quinze (local n° 213) : 

a) Constitution de la commission ; 

bd) Nomination de: 

Trois membres de Ja sous-commission de contrôle des entreprises 
nationalisées ; 

Un membre de la commission de coordinaiion de la recherche 


scientifique et du progrès technique (et, éventuellement, 1 membre 
suppléant), 


Conformément à l'article 18 du règiement, la commission des 
press (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre et 
e l'oppression) est convoquée pour se constituer ie vendredi 5 
octobre 1956, à onze heures (local ne 215). 


Conformément à l’article 18 du règlement, la commission de la 
resse, de la radio et du cinéma est convoquée pour se constituer, 
e vendredi 5 octobre 1956, à dix heures quinze {local no 204). 


Conformément à l’article 18 du règlement, la commission de la 
production industrielle est convoquée le vendredi 5 octobre 1%56, à 
neuf heures trente (local ne 274) : 

a) Constitution de la commisison. 

b) Nomination de: ? 

Quatre membres de la sous-commission de contrôle des entreprises 
naiionalisées ; 

Deux membres de la commission de coordination et de contrôle 
chargée de suivre l'exécution et l’application du traité de Commu- 

nauté européenne du charbon et de l'acier; 

* Trois membres de Ia commission de coordination de la recherche 
scientifique et du progrès technique (et, éventuellement, trois merm- 
üres suppléants). 


Conformément à l’article 18 du ment, la commission du sut- 
eu universel, du contrôle constitutionnel, du règlemert et des 
re est convoquée, pour se constituer, le vendredi 5 octobre 
, à onze heures (local ne 221). 


—* 


Conformément à l'article 18 du règlement, la commission de 
comptabilité est convoquée, pour se conslituer, le vendredi 3 octobre 
4956, à neuf heures trente (local ne 269%. 





Convocation de sous-commission. 


Conformément à l’article 18 du règlement, la sous-commissin 
chargée de suivre et de contrôler d’une façon permanente l’ermplui 
des crédits affectés à la défense nationale est convoquée, pour se 
constituer, le vendredi 5 octobre 1936, à douze quinze 
(local P ÿ) (présidence aïle gauche, rez-de-chaussée). 





Réunions du vendredi 5 octobre 1956. 


Commission des affaires économiques, local ne 274. — Onze heu- 
res quarante-cinq. 


Commission des affaires étrangères, local n° 201. — Quinze heures. 
Corumission des boissons, local ne 214 — Quinze heures. 
Commission de la comptabilité, local ne 269. — Neuf heures trente. 


Commission de l'éducation nationale, local ne 207, — Onze heures 
quarante-cinq. À | 


| 





—— 


Commission de la France d'outre-mer, local n° 215, — Neuf he. 
res trente, 


Commission de l’intérieur, local moe 224 — Quinze heures. 
Commission de la justice, local neo 202. — Dix heures quinze. 


Rang de la marine, local ne 215. — Quinze heures quaran'e. 
cinq. 


Commission des moyens de communication, local ne 213. — Dix 
heures quinze. 


Commission des pensions, local ne 215. — Onze heures. 
Ccemmission de la presse, local ne 201. — Dix heures qrimme. 


Ccemmission de la production industrielle, local ne 274. — Neuf 
heures trente. 


Commission du suffrage universel, loca! no 221, — Onze houres. 


Sous commission crédits défense nationale, local P9, — Deuze 
heures quinze. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 9 octobre 1956. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 





Séance du jeudi É octobre 1956. 


Présents: MM. Burkhardt, Castex, Chastenet, Dardelle, Dubols, 
Hazoumé, Héline, La Gravière, Mlle Le Per, Mme Malroux, 
M. Raphaël-Levgues. Suppléants: M. Burkhardt de M. Bentounrs, 
M. Polycarpe de M. Boucavel, M. Dubois de M. Cheikh-Sidya, M. Bela- 
bed de M. Courtois, M. Raphaë!l-Leygues de M. Marceau Dupuy, 
M. Jean-Bertrand Audu de Mme Æboué-Te]ll, Mlle Le Ber de M. Ger- 
vain, M. Bernier de M. Guirandou N’ Diaye, Mme Malroux de 
M. Julien (Charles«André), M. Jean Guiter de M. Kamil, M. Giovoni 
de Mile Lafon, M. Cazellès de M. Lechani, M. Barbé de M. Parinaud, 
M. La Gravière de M. Randretsa, M, Fredet de M. Signoret, M. Guyari 
de M. Sylla. 





Dans sa séance du jeudi 4 octobre 4956, la commission a nommé: 
Président: M. Chastenet. 

Vice-présidents : Mme Maïlroux, MM, Hazoumé, Raphaël-Leygues, 
Secrétaires: MM. Lechani, Kamil. 





Affaires économiques, 


Séance du jeudi 4 octobre 1956. 


Présents: MM. Bégarra, Blanchard de la Brosse, Costes, Courtois, 


Dède, Dusseauix (Roger), Foccart, Giovoni, Kaouza, Le Brun-Kéri:, 
Loste, . , F H, , Pol A Rarmus, hRever- 
bori, Sail Ibrahima, Schmitt, Troisgros ‘ M. Guyard de 


. Anmed Abdallah. M. Lost de M. Aubert, M. Bégarra de M. Saïdou 
Djermakoye, M. Sall Ibrahima de M. Bouda, M. Dède de M. Rocaglis, 
M. Luciani de M. Gay, M. r Dusseaulx de M. Audu Jean-Bertrand, 
M. Foccart de M, Theetten, M. Odon de M. Mignot | 


Dans sa séance du jeudi 4 octobre 1956, la commission a nommé" 
Président: M. Roger Dusseaulx. 


UE résidents: MM. Loste, Saïdou Djermakoye, Le Brun-keris, 
ciani. 


Secrétaires: MM, Blanchard de La Brosse, Ramus, 
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Affaires financières, 





Séance du jeudi 4 octobre 19%. 


Présents: MM, Antonini, Avinin, Bême, Bernier, Cazelles, Chiaras'ni, 
Cornet, Delmas, Dumas, Fredet, Guyard, Kamil, Lounda, Montrat, 
Reverbori, Schleiter. Suppléants: M. Antonini de M. Eschenbrenner, 
M. Barbé de M. Toujas, M. Bême de M. Gay, M. Cazelles de M. Ya 
Doumbia, M. Delmas de M. Perelti, M. Dumas de Mme Lefaucheux, 
M. Fredet de M. er, M. La Gravière de M. Letourneau, M. Odru 
de M. Egretaud, M. Reverbori de M. Bocher. 


Dans sa séance du jeudi 4 octobre 1956, la commission a nommé: 
Président: M. Antonini. 

Vice-présidents: MM. Schleiter, Chiarasini. 

Secrélaires: MM. Bernier, Montrat. 





Affaires sociales. 





Séance du jeudi 4 octobre 1956. 


Présents: MM. Begarra, Begat, Bernier, Bertrand, Burkharât, 
Deroux, Dubois, Dumas, Fredet, Jacquier, Kamil, La Gravière, 
Mlle Le Ber, Mme Mairoux, MM. Marche, Reyt, Saar Ibrahima, Sicé, 
Thomas. Suppléants: M. Barbé de M. Theveninm, M. Bertrand de 
M. Sylla, M. Duboës de M. Theelten, M. Giovoni de M. Boiteau, M. Jean 
Guiter de Mme Eboué-Te]ll, M. Guyard de M. Périer, M. Jacquier de 
M Marceau Dupuy, Mme Malroux de M. Guirandou N'Diaye, M. Mar- 
che de M. Bentounès, M. Odru de M. Parinaud. 


Dans sa séance du jeudi 4 octobre 1956, la commission a nommé: 
Président: M. Saar Ibrahima. 

Vice-présidents: Mlle Le Ber, Mme Eboué-Tell, M. Fredet. 
Secrétaires: MM. Jacquier, Léon. 





Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 





Séance du jeudi 4 octobre 1K6. 


Présents: MM. arra, Boileau, Cazelles, Mme Crémieux, MM. Dus- 
seaulx (Roger), Gulter (Jean), Guyard, Iba Zizen, Lhuillier, Lounda, 
Menguy, Monnet (Georges), Rencurel, Reyt, Rogué, Roulleaux-Dugase, 
Sarraut (Omer). Suppléants : M. Bégarra de M. Belabed, M. Cazelles 
de M. Duval. M. Ïba Zizen de M. Alfred Bour, M. Kamil de 
M. Charles, Mlle Lafon de M. Touÿjas, M. CE de M. Bouda, 
M. Reyt de M. Berthé, M. Roulleaux-Dugage de M. Viniger. 





Dans sa séance du jeudi 4 octobre 1956, la commission a nommé : 
Président: M. Georges Monnet. 

Vice-présidents: MM. Reyt, Bouda (François), Lounda, Lhuillier. 
Secrétaires: M. Belabed, Mine Crémieux. 





Défense de l'Union française. 





Séance du jeudi 4 octobre 1956. 


Présents: MM. André (Max), Audu (Jean-Bertrand), Bazé (Wil- 
liam), Blanchard de La Brosse, Fleury, Georget, de Gouyon, Guiter 
(Jean), Lakhadari ag entilhommre cu 1 {R er), 
Mme Emilienne Moreau, MM. Raphaë -Leygues, Reve ri, KReyt, 
Schleiter, Schneïder, Signoret, heetten, Vivier. Suppléants : 
M. Schleiter de M. Aubert, M. Reyt de M. Berthé, M. Georget 
de M. Castex, M. Egrelaud de M. de Lachenal, M. Max (André) de 
M. Letourneau, M. Toujas de M. Moullec, M. Sarr Ibrahima de 
M. Mama. 





D 


Dans sa séance du jeudi 4 octobre 1956, la commission a nommé: 

Président: M. de Gouyon. 

Vice-présidents: MM. Georget, Jean-Bertrand Audu, Mme Emilienne 
Moreau, M. Max Andé. . 

Secrétaires: MM Mama, Berthé. 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 





Séance du jeudi 4 octobre 1956. 
s: MM. Antoni Baisdon, Bour (Alfred), Diallo, Guil- 
Tantiion: Mile Lafon, mi. Lakhdari, M 


Présent 
labert, Habib-Deloncle, Jun , 
Pialoux, Polycarpe, Razafindrakoto, Rencurel, Ribera, Sal 1 
Sarraut (Omer), 


sgros. Suppléants: M. Diallo de M. Belabed, 





M. Razafindrakoto de M. Cheïkh Sibya, M. André Bidet de M. Chekkal 
Daho, M. Bernier de M. Duval, M. Georges Riond de M. Fadda, 
M. Rencurel de M. Kemajou, M. Roulleaux-Dugage de M. Loste, 
M. Boiteau de M. Mignot, M. Oudard de M. Natali. 





Dans sa séance du jeudi 4 octabre 1956, la commission a no;snmé: 
Président: M. Junillon. 

Vice-présidents : MM. Pialoux, Ribéra. 

Secrétaires: MM. Razafindrakoto, Bégat. 


—— — 


Plan, équipement et communications. 


Séance du jeudi 4 octobre 1%. 


Présents: MM. Bernier, Castex, Deroux, Diallo, Dusseaulx (Roger), 
Egretaud, Fleury, Guillabert, Iba Zizen, Isautier, Jacobson, Junillon, 
Lhuillier, Marquet. Monnet (Gevwrges), Rogué. Suppléants: MM. Geor- 

es Monnet de M. Bangoura, M. Roulleaux-Dugage de M. Céran- 
érusalemy, M. Fleury de M. Charles, M. Héline de M. Charlier, 
M. Pialoux de M. Dède, M. Bernier de M. Duval, M. Castex de 
M. Eschenbrenner, M. Diallo de M. Guirandou N'Diaye, M. Roger 
Dusseaulx de M. Natali, M. Marquet de M. Oléon, M. Guvard de 
M. Ramus, M. Isautier de M. Rocaglia, M. Junillon de M. Saïdou 
Djermakoye, M. Toujas de M. Thèvenin. 


Dans sa séance du jeudi 4 octobre 1956, la commission a nommé: 
Président: M. Jacobson. 
Vice-présidents: MM. Fleury, Duval, Céran-Jérusalemy, Charlier. 
Secrétaire: M. Guillabert. 





Politique générale. 





Séance du jeudi 4 octobre 1956. 


Présents : MM. André (Max), Baudoin, Bertrand, Boisdon, Rouge- 
not, Char:es-Cros, Chiarasini, Coulibalv, Delmas, Guirandou N'biavye 
Ilazoumé, Laurin, Mme Lefaueheux, MM. Legentihomme, Mitlerand, 
Pialoux, Razafindrakoto, Rencurel, Rosenfeld, Roulleaux-Dugage, Ya 
Daumbia. Suppléants: M. Bouda, de M. Ahidjo Ahmadou, M. Legen- 
tithomme, de M. Bangoura, M. Boiteau, de M. Barbé, M. Reneurel 
de M. Charlier, M. Pialoux, de M. Fadds, M. Delmas, de M. Frey, 
M. Roulleaux-Dugage, de M. Michelet, Mlle Lafon, de M. Odru 

_M. Rosenfeld, de M. Soppo Priso. d 





Dans sa séance du jeudi 4 octobre 1956, la commission a nommé! 
Président: M. Laurin. 
Vice-présidents: MM. 
Mme Lefaucheux. 
Secrétaires: MM. Bangoura, Guirandou N'Diaye. 


Charles-Cros, Ahmadou Ahidjo, Fadda, 








Relations extérieures. 





Séance du jeudi 4 octobre 1956. 

Présents: MM. Baudoin, Bazé (Wiiliam), Benon, Bidet (André, 
Daber, Dardelle, Guy, Habid-Deloncie, Jacobson, Jacquier, Lakhdari, 
Laurent-Eynac, Mme Lefaucheux, MM. Legentilhomme, Lelowmmeau, 
Moullec, Oudard. Riond (Georges), Sarraut (Omer), Schneider, 
Vignes. Suppléants: M. Begana de M. Coquart, M. Charles-Cros de 
M. Gorse, M. Laurent-Eynac de M. Héline, M. Toujas de M. Odru, 
M. Schleiter de M. Roy, M. Janil:on de M. Sofpo Priso. 

Dans sa séance du jeudi 4 octobre 1955, la commission a nommé: 

Président: M. André Bidet, 

Vice-présidents: MM.  Pardelle, William Bazé, Omer Sarraut. 

Secrétaire : M. Jacquier. 





Règlement, pétitions et questions constitutionneltes. 





Séance du jeudi 4 octobre 1956, 


Présents: MM. Antonini, Avinin, Bernier, Bertrand, Bougenot, Bour 
(Alfred), Charles-Cros, Dardelle, Dumas, Guillabert, Guyard, Hab'b 
Deloncle, Morel, Oudard, Périer, Reneurel, Reverbori, Rosenfeld. 
Suppléants: M. Boiteau de M. Mignot, M. Bougenot de M. Berthé, 
M. Charles-Cros de M. ep” Priso, M. Guillabert de M. Rogier, 
M. Habib Deloncie de M. Dorange, Mlle Lafon de M. Barbé, 
M. Oudard de M. Dubois, M. Pialoix de M. Chastenet, M. Schileiter 
de M. Michalet. 





Dans sa séance du jeudi 4 octobre 19356, la commission a ncmmé: 
Prés:dent: M. Rosenfel. 

Vice-présidents: MM. Michalet, Guyard. 

Secrétaires : MM. Habib Deloncle, Rogier. 
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Comptabilité. 





Séance du jeudi 4 octobre 1956. 


Présents: MM. Antonini, Bour (Alfred), Cazelles, Chiarasini, Geor- 
get, Lévy (Roger), Marquet, Montrat. Suppléants: M. Toujas de 
M. Egrelaud, M. Dardelle de M. Dède, M. Georget de M. Périer, 
M. Chiarasini de M. Theetten, M. Sthleiter de M. Léger. 


Dans sa séance du jeudi 4 octobre 1956, la commission a nommé : 
Président: M. Cazelles. 

Vice-présidents: MM. Montrat, Marquet, 

Secrétaire: M. Dède. 





Instruction. 





Séance du jeudi 4 octobre 156, 


Présents: MM. André (Max), Bernier, Bertrand, Bouda, Daber, 
Guyard, Mlle Lafon, MM. Laur:n, Oudard, Rencurel, Ribéra, Rosen- 
feld, Sch!eiter, Suppléants: M. Oudard de M, Cheikh Sidya, M. Daber 
de M. Fadda, M. Rosenfeld de M. Lakhdari, M. Schleiter de M. Reyt. 





Dans sa séance du jeudi 4 octobre 1956, la commission a nommé: 
Président : M. Rencurel. 

Vice-président : -M. Daber. 

Secrétaires: MM. Cheikh Sidya, Bertrand. 





Information. 





Séance du jeudi 4 octobre 1956. 


Présents: MM. Antonini, Audn (Jean-Bertrand), Guy, Janillon, 
Letourneau, Lucian, Mayaki, Menguv, Morel, Raphaël-Leygues, 
Riond (Georges). Suppléants: M. Polycarpe de M. Ba Amadou, 
M. Habib Deloncle de M. Djima Doumbaye, M. Boiteau de M. Lache- 
nal, M. Georges Riond de M. Léger, M. Bégarra de Mme Emilienne 
Moreau, M. Junillon de Mme Malroux. 


Dans sa séance du jeudi 4 octobre 1956, la commission a nommé : 
Président: M. Guy. 

Vice-présidents: MM. Morel, Ba Amadou. 

Sécrétaires: MM. Menguy, Mayaki. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis de vacance d’un poste de professeur au. Conservatoire national 
d'art dramatique. 





Un emploi de prolesseur de formation individuelle est déclaré 
vacant au Conservatoire national d'art dramatique. 

Les candidatures seront reçues à la direction générale des arts et 
des lettres (bureau des spectacles, 53, rue Saint-Dominique, 
Paris [7]}, dans un délai de vingt jours à partir de la date de la 
publication de l’avis au Journal officiel. 

Les candidatures qui seraient présentées après l'expiration de ce 
délai ne seraient enregistrées que si olles parvenaient en temps utile 
pour que le comité chargé de l'examen des titres pût en être saisi, 

Les candidats devront fournir un dossier comprenant: 

1° Une demande sur papier hibre : 

2° Une notice de renseignements indiquant leurs nom, prénoms, 
pseudonyme, adresse, titres, diffômes, carrière artistique ; 

3° Un e-trait de casier judiciaire, bulletin ne 3, datant de moins 
de trois mois; | 

4 Un certificat médical attestant que le candidat n'est atteint 
d'aucune maladie contagieuse ; 

5 Une déclaration indiquant s'ils exercent un emploi public et, 


dans ce cas, les émoluments attachés à cet emploi; s’ils exercent 


un ere pe privé; s'ils sont titulaires d'une pension de retraite civile 
ou militaire et, dans ce cas, le montant de la pension, ainsi que le 
montant du dernier traitement d'activité. 








Avis de vacances de postes à l'école centrale 
des arts et manufaciures. 





1° Le poste de chef de travaux de traitements thermiques; 


2 Les postes de répéliléur du cours de thermodynamique et 
mécanique des fluides et de répétiteur du cours d’électrotechnique, 
sont aclueliement vacants à l'érole centrale des arts et manufac- 
tures. 


. Les candidats devront adresser leur demande, accompagnée de 
ieurs titres, au directeur de l'école centrale des arts et manufac- 
{ures, 1, rue Montgolfier, Paris (3). 

Les demandes devront parvenir dans uñ délai d’un mois à dater de 
la présente insertion. 








0 2— 


Ministère de la France d'outre-mer. 


—— 





Avis de délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française en date du 27 juiliet 1956 modifiant la nomenclature 
douanière Gu tarif des douanes de l'Afrique occidentale française. 





Le Grand Consei: de l'Afrique occidentale française a adopté dans 
sa séance du 27 juiliet 1956 une délibération n° 104/CP 5% portant 
imodification de la nomenclature douanière du tarif des douanes de 
l'Afrique occidentale française en application de la convention inter- 
nationale de Bruxelles signée le 15 décembre 195, 


Conformément aux prescriplions du décret no 51-1020 du 1% octo- 
bre 14951 et du décret ne 56-650 du ?8 juin 1956, cette délibération 
sera rendue exécutoire par arrêté du chef du territoire ou du groupe 
de territoires si dans un délai de trois mois à partir de la date de 
réception, par le ministre de la France d'outre-mer, l'approbation 
n'en a pas été refusée par décret pris en conseil des ministres et 
contresigné par le minisire des finances et des affaires économiques, 
le ministre responsable de la ressource et le ministre de la France 
d'outre-mer. 


Le délai court du 23 août 1956 





La commission permanente du Grand Conseil de l'Afrique occiden- 
tale française, 

Vu l’article 42 de la loi n° 17-1629 du 29 août 197; 

Vu la délibération du 26 juin 19%, approuvée par décret du 30 sep- 
tembre 1950, fixant le mode d'’assietle, les règles de perception et 
les quotités des droits de douane de l'Afrique occidentale française 
et les textes modificatifs subséquents; 

Vu la convention sur la nomenclature pour la classification des 
marchandises dans les tarifs douaniers, signés à Bruxelles le 15% dé- 
cembre 1950; 

Vu l'arrêté no 47%81/SET du 4 août 1952 promulguant en Afrique 
occidentale française la loi du 26 juillet 1952 autorisant le Président 
de la Répubiique à ratifier celte convention; 

Vu l’article à de l'arrêté du 31 mai 1930, modifié par l'arrêté dn 
23 juillet 198, réorganisant les Chambres de commerce de l'Afri- 
que occidentale française; 


Vu la délégation donnée par le Grand Conseil à sa commission 
permanente du 27 juin 1956; 

Vu Je rapport no 5063/FD du 24 juillet 1956 du haut commissaire 
de la Répuibiique en Afrique occidentale française, 


A adopté, dans sa séance du 27 juillet 1956, les dispositions sui- 
vantes : 


Art 4er, — La quotité, le mode d’assiette et les règles de percep- 
tion des droits de douane en tarif minimum dont sont passibies à 
l'entrée en Afrique occidentale française, les marchandises étran- 
gères à l'exclusion de celles au tableau des exemptions condition- 
nelles et "7" 0 sont fixés par le tableau A (1) annexé à 
la présente délibération. 


Saul exceptions vues dans les tableaux joints, le tarif général 
est fixé au triple du tarif minimum. 


art 2. — La présente délibération entrera en vigueur le 1e jan- 
vier 1957. 


Dakar, le 27 junet 1956. 
Le président, 


R. DELMAK, 


(4) Le tableau À a été déposé au service d'information et docu- 
mentation de la France d'outre-mer où il pourra être consulié par 
ceux qui le désireront. à 
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à à 
e ? NUMÉROS rhe 
j ’ a 6 PRODUITS 
Avis aux importateurs de proguits originaires et en provenance + as 18  QS 
de Suède, D + 
. » € n ps Kg : Îc N inartit: de 
Les importateurs sont informés de la mise en réparlilion du so! o7 Rs 4 Machines comptables 
des contingents d'importation repris à ia liste B de l'accord commer- 108 85.1: L -- B. 5 R ju creite de T._ $& F. et pièces détas 
cial franco-suédois du 30 mars 1956 valable du 1% avril 1956 au sf É A ie s TT UN 
p are 057 " 2 , © ‘ . : . Ale < sé 
31 mars 497. ; 409 90-17 A. %-20 A, B{Matériel de radiologie et d'électricité 
15 ndalités d’i jrtati Lées 8 S . 1 À, W-0 À, B,|Malériel de 71e ae 
Les modalités d'importation sont fixées comme suit, Cab. ex 90-20 Ce. médicale, y.compris électro ‘ardio- 
Ms à Des L grapues €t grilles anlidifiusantes. 
L — Produits à importer par Da (ORITnENES 111B|8:-23 À a, 84-59 D b.{Matériel de travaux pubhes. 
mlitue-meuvo dé ve agit 11 81-18 B a, ex 90-12,/Calibres et auires instruments de 
Les groupements ou organismes assimilés désignés ci-après sont 90-16 B D, 90-235 C,|] mesure, y compris les instruments 
seuls habilités pour déposer, dès l'insertion du présent avis au ex 90-28 C ce, ex 90-291 microscopi]ies pour cuites, N 
Journ@l ofliciel, des demandes de licences pour les produits sui- 119 Ex 90-17 Bt,e,f, [Instruments et appareils chirurgi*anx, 
vanis : ex 91-02, médicaux et dentaires, y compris 
fraises à dismants 
— : on E, ai ————————— 
n 
C 2 ; 
= £ bref. L- PRODUITS HE — Produite à importer sons licences individuelles 
- 2 du tarif douanier. examinées au [ur ei à mesure de leur prés2idation. 
< — Les demandes de licences d'imrorlatüion concernant les produits 
1B 12-03 A. Graines de betteraves à sucre, — La suivants, élablics sur formules A C. et accompagnées d'une ‘aclure 
totalité du contingent est mise en pro forma en douhle exemplaire élatlie par exportateur suéGois 
réparlilion. Les demandes de licences ou son représen'ant qualifié, seront recue< par l'office des changes 
devront être établies pour le compte (3e sous-direction}), 8, rue de Ju Tour-des-Daines, à Paris (9%), à 
du Groupement national des indus- partir du 22 octobre 1956, F7" . en ? 
tries sucrières (1° section), 44, rue Par dérogalion aux dispositions de l’artiele 3 du décret du 13 juillet 
du Louvre, à Paris, et visées par 1919, elles seront examinées au fur el à mesure de leur présenta: 
cet organisme, lion. : À jé k 3: r 
29 1801 E ex d. l'apier journal. — Société profession- . Pour certains produits, des moda'ités spéciales d'importation sont 
nelle des papiers de presse. indiquées en regard de chacun d'eux. 











II. — Produits à importer sous licences individuelles 
exariinées simutllanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, élablies sur formules A. C. et accompagnées d’une facture 
pro forma en double exemplaire établie par l'exportateur suédois 
ou son représentant qualifié, devront être parvenues à l'office des 
changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e), 
avant Je ?4 octobre 1956, à onze heures trente an plus tard. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simui- 
tan de la part des services techniques compétents. 

Pour cerlains produils, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 








NUMÉROS 


; PRODUITS 
du tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 





1A Ex 63-01 B, Poissons de mer frais et congelés (à 
l'exelusion des maquereaux). 

2 AIEx 03-01 A b,ex 23-02 D.| Saumons frais et salés, 

23 Ex 59-03, Tissus enduits de matières. plasliques. 

24 Ex 61-04, Chaussures en caoufchouc, — Les fac- 


tures pro forma devront être visées 
par la chambre de commerce sué- 


daise en France, 
6 | &@-65 À b, B b, E à. {Outils de métal dur. 
62 Ex 81-01, 8242 A et|Oulillage à main. we 
ex B, 2-03, ex 82-01. 


63 82-04 B. Lampes à souder et pièces de rechange, 
61 Ex 82-08, ex 82-06 B. | Outiliage domestiqüe, y compris hache- 


viande et pièces détachées. 








65 Ex 248 D, ex 84-15. ! Sorhetières, 

66 [Ex chap. 3, 24, /Comte’lerie, y compris couverts en acier 
82-13, 8242, 8245. inoxydah'e. 
82-42, ex 8248, 82-40, 
ex 82-11 B. 

72 |Ex 53-36 KE, D, ex|Réchauds et pocles à néiruie, lampes 
71-17, eX 7615 A,|[ à pétrole et pièces détachées. 
ex 834 C. 

7 Ex 81-11 B, C. Cemeresseurs autres que frigorifiques. 
76 81-10 F, G, ex NH. {Pompes et groupes moto-pompes à 
liquide. 

79 [8202 B, S2-5 A a,jOulillage mécanique. 
Re, Ca, E D, ex 
82-06, 81-48 ex C. 
81 Ex 84-15 À. Armoires  frigorifiques d'au moins 
150 litres de capacité. 
82 Ex 81-22 R d, Palans et treuils. 
ex 8-2 D. 
86 84-17 E ex h, Matériel pour l'industrie du caoutchouc 
84-59 À cx à, B a. et des matières plastiques. 
88 Ex 83-%, ex 81-35. [Machines pour l’industrie graphique. 
M1 81-19 B. Machines automatiques à remplir, fer- 
mer, éliqueler, capsuler Jes réci- 
pients. 
92 Ex 84-15, 8538 ex C,|Machines-outils, y compris machines 
ex 8545. à travailler les tôles et appareils à 
tarauder. 
94 Ex 84-47, Machines à hais. 
fi 81-51 A. Machines à écrire. 
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de poste. 


1 
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1C 


10 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 


Ex 10-01, ex 1049, 
ex 104. 


Ex 15-12, 


17-02 D. 
Divers. 








PRODUITS 





mences de céréales sé'ectionnées où 
munies d'un ploimbase d'Etal. — Les 
demandes, qui devront, au préalable, 
recueillir le visa de l'office national 
interprotessionnel cérctaies, ne 
pourront émaner œic, de sélection- 
neurs, de produeleurs grainiers, de 
marchands £grainiers Où d'exporla- 
leurs-imporiaieurs. 
Huiles de poissons hydrogénées autres 
que de baleine. 
Lastase, 
Praduits alimentaires 
pris bonbons aromatiques, 


des 


divers, Y €omMe 
comme à 


macher, pan de rézime el confiture 
d'airelles, — Les demandes devront 
Ctre accompagnées de: 1° deux fac- 
tures pro forma mwnentionnant la 


composition analytique complète, in- 
diquée aux 100 grammes, de larticle 


proposé, dont le prix devra être 
indiqué au kilogramine, quels que 
sojent les modes de présentation et 
le poids de l'article considéré. Les 


factures devront comporter là signa- 
ture et le cachet rommerc al du 
fabricant snédais ou de son renrésen- 
tant qualifié: 20e de l'engagement du 
fabricant suédois de livrer une rnar- 
chandise conforme à la composition 
donnée et à l'échantillon fourni. I 
est précisé que les échantillons, qui 
seront à fournir en double, devront 
revêtr Ja forme de présentalion 
choisie pour la vente de l'article an 
publie et ne pas être d’un poids 
inférieur à 250 grammes afin de per- 
mettre de procéder, d'une part, à la 
dégnslalion dn produit, d'autre part, 
à l’annlyse de sa composition, Ts 
devront porter le numéro d'enregis- 
trement de la demande de licenre 
d'importation à laquelle js Se ran- 
portent el être adressée, exemnis de 
tons frais, à la direct'on des indus- 
tries diverces et des textiles, division 
des indnstries alimentaires, 42, rie 
La Boétie, à Paris (8°), Seront dis- 
rensés de fournir des échantillons 
les importateurs qui présenteront des 
demandes. esncernant artic'es 
pour lesque!s ils ent onu person- 
nellement une licence dimprrlation 
dans le eadre des précédents avis 
aux imnortateurs, dans la mesure où 
cette licente néiait rssortie d'’au- 
cune restriclive 


lez 
des 


indicalon 
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43B 
1/15 


46 B 





27-10 B, 31-03 A a. 

Ex 294 Be. 
Ex 29-01. 

Ex 29-01 B, 

Lx 92-02 J. 
39-07 C. 
Divers. 
hivers. 
Divers. 

9:-01 À b à d, B a, 
ce. : C0 ex: as:h, 6; 
91-61 D. 9143 B, DD 
à j, 94-04 A b, ex B, 
Cex ec. 

19-02. 

49-11 A °c. 

Ex 69-07 E, ex 69/8 B 


69-12 C, 
DE 
70-13 B, 


69-11, 
69-14 C 
Ex 70-10, ex 
ex C. 


73-15 B1 IV b1 

713-415 B2 IV B1, 

73-15 B2 I a ex 73-15 
B2? VII a ? 


73-15 B 1 HI F, 

13-15 B1 1b 1et 2 
(non pliqués), 

73-15 B 1 IV D 1, 


2. et 3, 


73-415 B1 Va, 
73-15 B2 1 b. 1et 2 
{non plaqués), 
3-15 B2 IN b (non 
plaqués), 
13-15 B2 IV b 1, 2 
et à, 
13-15 B2 V a. 
7305 AH, 
1347 B M, 
734 (, 
73-10 BE. 
73-11 A HI à, D, 
73-15 A Ta, 
‘- 73 15 » A IH, 
73-15 A IV a 1, 
73-15 A IV ce 2 
7-15 A IV d 2, 
13-19 RIT a, 
=3. 15 21H, 
7343 M1 IV a 1, 
73-13 RB1IIV c 2, 
73-15 B1LIV d 2, 
73-15 B?2 1 a, 
73-45 R2 VE. 
73-15 B2]IV a 1 
73-15 R2IVe 2? 
73-15 B21IV 42 
Ex 73-15 B?2 II 
13-12 D, 
ex 73-15 À V d, 
7345 A VI à 2, 
7315 À VI e 1 ct 2, 
73-15 B1 V 4, 
7345 B1 VID, 
ex 7345 B2? V betd, 
13-15 B 2N1b5. 
Ex 75-15 B ? VIT a 2. 
73-45 R 2 IV d 1, 
73-15 B2 V b, 
73-15 R2 VIE à 2, 
73-15 B2 VIH D 








Graisses spéciales pour roulements. 
Pentaérythr:le. 


Résimes synthétiques thermodurcissa- 
bies pour l’indusirie des coueurs et 
vernis. 

Aminoplastles. 


Emulsions acryliques et métacrrliques. 
Articles divers en malière plastique. 

Produits chmiques à usage pharma- 
ceulique. 

Produits chimiques divers. 

Produits minéraux, métalliques et 
malériaux de constraction divers. 
\meublement. 


Aibums d'images pour enfants. 

Paniers enduits de rolyéthyiène et 
imprimés pour machines teitrapak. 

Dailes et carreaux céramiques émaillés 
ou non. 


Porcelaine et faïence. 


Verrerie, y compris verrerie d'art. 
Poudres de fer, à l’exceplion de ia 
poudre de fer carbonyle. 


Fil machine pour ressorts. 


Acier au carbone et acier faiblement 
allié pour roulements, v compris 
feuillards et fs Iæminés à froid. 

Acier au carbone et faiblement alhé 
laminé à chaud pour barres à mines, 
outillage, construction et lames de 
scies, 


allié, en 
Calibrées, 


Acier au carbone et acier 
barres fargées,  élirées, 
profilées à froid. 


(bagues forgées). 


laminés à 

acier fin 
acier 
scies 


Ebauches de forges 

Tôles ouvrées et feuillards 
froid trempés ou non en 
au carbone, aciers aliés et 
spéciaux pour scies diverses, 
à ruban, à bois. 


Acier allié étiré ou caiibré en barres 
de 1% mm et moins. 


Aciers pour résistances électriques. 
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a ———— entente 
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£ + NUMÉROS 
£ à PRODUITS 
S e du tarif douanier. 
. = 
49 Ex 73-13 B V e 2, Aciers inoxydables (tôles, barres et 
ex 73-lo B1 VI D 4, feuitlards). 
73-15 B2 IV b1,2,3 
73-15 B2V a, 
13-195 B 2 VI D 1, 2, 3, 
ex 33-15 B2VIDb 5 

50 13-45 B21]a, Aciers inoxydables, nolamment bandes 
73-15 B2 1, et fils, 
73-15 B2 IV a 1, 
15-19 B 2 IV c 2, 
1315 B2 W'd2, 
ex 53-15 B2 V beta 
13-45 B2 VI b, ex 4 

el », 
1349 R2 VI à 2, 
73-15 BR? VIic1et2, 
à ex 19-15 B2 VII a 2. 

5? 73-15 B2 1 a, Aciers rapides pour outils. 
73-45 B2 1, 
73-45 B2 IV a 1, 
73-15 B2 IV © 2, 
ex 73-15 B2 VI b 4 
73-15 B2 VI D 5. 

53 73-15 B2 IV b 2, Acièrs rapides laminés à chaud. 
19-15 B2 V a, 
13-15 B2 VIDb1,2,2 

53 Bl 73-20 B Accessoires de tuyautéries en fonte 
malléable. 

59 [Ex 59-13. ex 73-32 D, | Aspirateurs électriques et pièces déta- 

ex 74-15 B, ex 75-06 chées et divers, 
C, ex 83-42, ex 81-48, 

ex 82-01 B, ex 85-05 

B, ex 85-18, ex 85-19, 

ex 96-02, 

68 Ex 81-02, Appareils de ramonage. 

73 B 8:05 B, ex C. Turbines à vapeur et pièces détachées, 

74 8146 D. Moleurs à essence et moteurs Diesel. 

93 |BRx 81-45, ex 81- Machines pour la fabrication des rou- 

ex 81-59 G, ex 90- # lements. 
Be 

101 81-62 B D, d,e. Pièces détachées pour roulements. 

402 Ex 84-63. Organes de transmission. 

101 Ex 85-01 A et B. Petits moteurs électriques et pièces 
détachées. 

103 85-01 C, Det E, 85-17, | Machines, transformateurs, condensa- 

85-18 A, ex 85-19, teurs, converiisseurs et autres maté- 
85-22 D, 85-%5, ex riels électriques industriels. 
85-28 et divers. 
107 |Ex 85-12, ex 85-15 B b, | Matériel téléphonique et centralograçhe 
ex 85-19, 

111 Ex 85-08 B. Volants magnétiques et pièces de re- 
change. 

111B 81-18 € Filtres de poussières, électriques. 

112 Ex 86-09 E. Changements d'amplification de freins, 
roues élastiques. 

185 B, 81-02 A o, b. Voitures de tourisme. 

111 Ex 87-01 Cf, g. : | Tracteurs agricoles. 

120 81-15 D et divers Pièces de rechange et pièces détachées 
de matériel frigorifique à absorption. 

491 |Ex 82-65 F, 81-23 A e | Matériel de forage, de sondage el acces- 

el divers. soires. 

11B 87-05. Sondeuses sur camion. 

12 Divers. Matériel d'équipement naval, y compris 
moleurs marins et appareils de signa- 
lisation pour bateaux. 

13 Divers. Pièces de rechange pour tracteurs et 
matériel agricole. 

121 Divers. Malériel mécanique et électrique divers. 

426 197-061, ex 97-02, 97-03, | Articles et jouets artisanaux. 

9:01 Ab, CàexF, 
G, 97-05, 97-06 J. 
120 Divers. Divers général. — Les crédits affectés 








à ce poste doivent permettre l'impor- 
tation de produits non repris nommé- 
ment à l'accord et nécessaires à l'éco- 
nomie française, Les licences seront 
délivrées après avis favorable du 
ministère technique et accord de la 
direction des relations économiques 
extérieures. 
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—) 
DL 
BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DIS CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
et PUBLICATION DES RECETTES 
I. — Evaluation des receties de la trente-septième semaine (du 8 au 14 septembre 1926). (En milliers de francs.) 
es —— 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
1956 1955 
NATURE DU TRAFIC en nd 1956 1955 
Rorelles évaluées Recetles complables Eu valeur absolue Pourrentage | Eu valeur ab=olue bPourrenlage 
4 2 3 Ü > 6 1 
VOYAgeurs .soc00e soc cocoésceesev corses es 2.638.400 2.060.232 78.158 3,1 » ” 
Bagages ....scs soso 00000e 000 e 06.230 07.061 » » 831 1,9 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 300.950 322.639 33.261 10,3 » » 
Marchandises (délail et wagons).......... 5.625.380 9.021.065 604.915 12,0 » ” 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ ée 8.675.960 7.961.047 714.913 9,0 » » 
ite e———— = --—— 
ta- II. — Evaluation des recettes au 14 sentembre 1956. 
nn — 
RECETTESIRECETTES FOTAL RECEITES DiFFERENCE EN FAañEUR DE 
comptables. évaluées des recelles comptables 
loue “e TRaric 1 dis du de. aoûl du 1e parie du cé ct ier 1956 1955 
ee, 31 juillet 14 septembre 14 eeptembre 14 eeptembre En valeur Pour- En valeur Pour- 
el 1956 4906 19,6 1955. absolue cenlage absolue cenlage 
é LI 2 3 + 5 6 1 L) 
Ju- 
Voyageurs Lntebnss ddr tés 658 ÈS 71.953.317 19.109.430 91.262.717 87.291.304 J 058.113 h,5 » LL 
Bagages DRETELLENTELEERTR TITI TITI II LL LITE LT 1.111.860 150.050 1.561 .910 1.5:8.824 » » 16.914 1,1 
Les R 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 9.867.613 1.694.140 11.561.759 10.803.359 758.391 7,0 » » 
16. Marchandises (délail et wagons).......... 166.951.070 | 22.010.090 198.961 .160 186.710.647 12.250.513 6,6 » » 
Total des recetles de ta Société nationale 
des chemins de fer français........ 219.883.860 | 53.563.710 203.447.570 | 286.487.131 16.960.136 5,9 : » 
he 
re- Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: JEAN - PAUL MARTIN 
ns, 
ées 
on. VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
es nn 
g——# Cours limites | Cours extrèmes Derniers Cours lunitæ | Coure extrèmes 
: A cours ratice Le : 
ris cotée Paye. Bovie Parité dan colée à la Bourse colés Paye Suube Parité pratiqués cotée à la Bourse 
na- en par la Banque du pen par la Banque du 
Bourse. de France £ octobre 1956. Bourse de trance 4 octobre 1956 
et 
350 .. | Etats-Unis .....|1 $ U.S.A 250 04) À sooo ve oo ee DUR, sis n6 1920 .. | Norvège .….....| 100€. n 1900 … NOR 00 6087 .. | 4019. .... … 
rs 3:39 40 | Canada ........ OR LL... …... sens se 359 00 .... ve 0248 50 | Paye-Bas .,.... 100 #1. 9210 52? 9141 60 9279 RO | 9248 50 0247 
162 20 Côte Fse Somalis 100 FDjib | 1640727 | se. ve none ve À su. -+ .., es 6801 50 | Suède ..........| 100 8. | 6365623 | 6715 GX16 50 | 6805 .. 603 ., 
2796 .. | Mexique ..-....! 100 pes. | 2800 .. uses ges 09 ice ve ce ee 2040 50 | Suisse .........! 100! s |! 20030 | 3018 .. 8064 .. | 03150 2038 . 
8396 .… Allemagne occid. | 100 D Mk | 8333 33 3271 .. 8396. 2398 .. .... 1356 25 | Autriche .......1} 100 sch. 1346 15 1236 05 1336 25 | 193356 25 ...... 
bus 105 25 | Belgique ..:....| 100F b. | 700. 69475 0525 | 70520 705 45 1004 .. | Egypte ........ | 11liv ég | 100% 04 A  .… 
tés 5085 30 | Danemark .....} 100 ec. d 3067 22 5020 25 5105 25 | 5087... 5085 50 1226 50 | Portugal ....... 100 esc 1217 39 120 25 1220 30 | 1226 50 1225 M 
ee 083 10 | Gde-Bretagne ...| à liv. st. 980 7265 9735] 98320 98I 10 4807 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes «ot 11 4824 50 429750! .... .. . .… 
À 56 20 ! Italie .....:....1 100 lire 56 008 55 59 56 49 56 195  5ü 175 117 40 ! Yougoslavie.....! 100 din 116 666 11570 115 60 117 40 . 
CO- 
ont 
du Zone C F. Assocodevneoncs ce sosuëbecccscdee 100 EF F. Gsnssoteuoseccoscvccse Etats associés du Cambodge, du Laos et du 
la Zone C FE. Po coéenreocconétencpeseocesené 100 F F. Po csehorceseseneeece 550 VDO oo ctoccobbescése ss... ss... 100 piastres none 100€ 
ues 


















































(4, Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 


EE = ————— 

















AU AU 
27 SEPTEMBRE 1256 20 SEPTEMBRE 1956 





ACTIF 














En: aisse or CHERE IILILIILE CEPFRTELLITILILLILILILELIELIRTILLILLILLELILE IT ELLE RL LEE ELLE EIRE TELLE) 301.204.202 4% » ‘301.201 .202.426 » 
Disponibililés à vue à l'étranger...... sescoone RONLIIITE OPPPPELTELEPT CELLES SIT LIST III TITI IIS 106.515.600 .000 » 406.315.600.000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)... ss ses sosmossossesessessesesenese 136.200.000.000 » 131.000.000.000 » 
Monnaies divisionnaires CERN ERERLRE RER RIRES LEE EETLLEEITILLLLE LE ELLE IELELEELRLLRLLELRELELRLRELLEELLELE) 16.222.091 .305 » 16.571.797.994 » 
Comptes courants poslaux.......,..,...... AA PRE RTE NUS UT Lau SA 2 PAT € 20.459.123.899 » 7 °36:660.592. 748 ‘» 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Bc'gzique.......smsemsosossose se nid dé restos esésenonen suide coche stade dada 3.849.144.7843 » 3.819.114.743 » 
Prêts sans intérêts à l'Etat (2:................. dit edhasliss dti issnoliascsntentin 50.000 000.000  » 50.(00.000.000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (3).......... 426.000 .000.000 » 426 .000 000.000 » 
Avances provisoires à l'Etat (a)... ses sessonsssosesess ee secensssensenesssssesssessse 171.500.000.000 » 160.700.,000.090 » 
Portefeuiile d'escompte : | 
+ pi escomptés sur 3 France...... sims enanénilions nee 49e assé dé TRE # 
licts escomplés sur l'élranger............ DÉETECETEELEES ESS ECTETSE ELITE HIS .508 . 5 » % a à 565.72 04; 
Filets een par l'oflice des RE tre roc autré . 8.696.580.032 » { 1.620.686 .309.081 1.9065.721.813.95 » 
Ffrets mobilisation de crédits à moyen termê..,....,.......ssese  927.573.620.32%4 » 
Effets négociables achetés en France (6)... dos Ladies bite so: 971.117.125.124 » 268.271.269.919 » 
Avances à 30 jours eur eflets publics... ...…..sssses ces sosenss some cr cssésmsnssoncossssseuees 13.971.068.000 » 8.109.604.000 » 
Avances sur Re nd oo doroelercoscines es tebostes hate hofllless eds dti out. 4 8.859.022. 521 » 8.656.650 .621 » 
Araiuves DE M oobodnee Om 0 0 0 nm et nmn nues » » 
Hôtri et mobil'er de la MERE sc oho conbi csorpo vs co dobe c0 ve bec ocoñditosse code, 5e cobbe k .000 .000 » 4.000 .0C0 » 
Rentes pourvues d’aflectations spéciales {7) 4... snssuse osseuse RÉQRE DRR RE CRUE Es 112.0980.7%0 » 112.980.750 » 
DS CE UT NS IE id et co ce ies ec oioscc cdot accession cesceses 93.011.242.065 » 22.811,756.508 » 
DOVRES cc sodûs ESS. OR SUP E MEN a esse ITS Es sosie tésntes 53.371.416.0991 » 51.886.819.406 » 
oil nuire ébadiesrsubestéadosé abuse this set 3.298 .413.157.5%49 » 3.157.865.231.920 » 
PASSIF 
Engagements à vue : 
NC DORE CROIS el. occscocsobesonesctouesetbésenececnsordéesooééeda 2,982.040.233.520 » 2.927.783.135.750 » 


Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor publie....:... ULÉSTLT IL LIIILL Soes3066 59.408.612 » 
Comptes courants. des arcwrds de coopération économique QU «de 162.5: » | 
Comptes courants des banques el inslitutions financières fran- 
D Se PERS TENTE SON PTT CES PTT I NV TES PT NT 79.345.670.057 | 461:621.125.266 » 436:429.690-482 n 





Autres comptes courants et de de pots de fonds ; ; “dispositions et 








autres engagements à vue.............., ve Miaeidht de East a us . 85.0:3.727.082 » é 
Capital de la BanQue..............copoocoe tester le TE neder SSS nes al APE 152.500.000 » 182.500.000 » 
Bénéfices en addition au capital (8) ........... a | dat oie Eloeh et RE RE de ©07.824.p29 » 207,824.529 :» 
Réserves mobilières légales (9): .....:./75..5 57 secs étibés toc osdés Estonie 22.105.700 » 22,115.720 » 
DITS PNR iles dotées tte ot de cn docoobis cossesacer esse cts sens ets chrecddon 1.000.000 » 1.000.000 » 
BON site bre cs asconcsdonée oser oés sos eboc ce dipééiitonnsitaths dits oc consve 81.295,258.280 » 92.415.075.429 » 
3.2%8.413.157.%45 » 3.151.865.331.920 » 





. Total...........,.,.,,..... RRLELLLELLELELLELELEERLERETELELRLLRERLELLELELLERT IT TILITI LILI] 





(1) :Convention de 23 juin 1919. Certifié ds 2 écrit ç 
con x ritures 
@) ‘Loi du 9 juin 1857, convention du ?9 mars 1338, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1891, ss; ne 
29 décembre 4941, 20 dévembre 1015 et 25 juie 4928, couvealion du 12 novembre 49%, décret du Le Gouverneur, 
12 novembre 193%, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 4947 W, BAUMGARNTNER, 
G1 (Gonventions des 25 août, 2 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1949, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 jüia, ) 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, $ mars, 30 avril, 44 juin, 17 septembre, 19 novembre 1932, TAUX DES OPERATIONS 
ë1 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1913, 28 mars, 17 mai et 20 juillet 1944. drone 
(Æ ‘Convenlion du 29 seplembre 1238 approuvée par le décret de 4er wc y" 1939, convention, du 
29 février 1910 spprouvée par le décret du 29 février 1950, convention du 9 juin 190 appronvée par Escompl@æ ...ssssssosssonscnnnnsee 3 0/0 
te décret du 9 juin 4949, conveution du 3 juio 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convealion ; 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par Avances SUr titres... .sosssmmesse #4 4/2 0/0 
te décret du 1er octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par ta loi du 23 janvier 1953:. : j 
(5) (Loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1959, loi du 19 mai 1944). Avances à 30 jOUrS.....s.sssesss.e 3 0/0 
(6) (Décret du 47 juin 1938), 
(D (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2? mai 1848, loi du 9 juin 1857). nee em es pa 
(8) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1397). MOÏS ... sors vovrossussvessnss 3 0/0 
(9) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2? mai 1848, loi du 9 juin 1857). 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Manuiaclures des Glaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny el Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.456.910.000 F 
1 bis, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 54-B 3953. 


Obligations 6 0/0 1955. 


Liste numérique des obligations amorties au tirage 
du 7 septembre 1956 et remboursables à partir du l'" novembre 1956. 


191365 à 196.403 


Le remboursement aura lieu à partir du 1‘ novembre 1956 à 
raison de 10.514 F net par oblisation nominative ou au porteur. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


ee — 


L'amortissement des emprunts suivants : 





Madagascar ..…. 4 0/0 1931 Echéance du 15 octobre 1956 ; 
A. 0. F ...... .. 

nur" 40/0 1931 | Echéance du 20 octobre 1956 ; 
ce se 

Calédonie sé 4 0/0 1931 Echéance du 31 octobre 1956 ; 
VON + APR c.6 5 0/0 1933-1935 

+ A il ee: , ts { Echéance du 1” novembre .1956, 
Somalis ...... 5 0/0 1934 ) 


devant être effectué, pour la totalité, par rachats en Bourse, aucun 
tirage n'aura lieu au titre de ces échéances. 








ETABLISSEMENTS MARTINEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : RUE Ducoux, À BLOIS 
R. C.: Blois n° 5090. 





Obligations de 5.000 F 5 1/4 0/0 1947. 





Neuvième amortissement. 








Liste des 43 obligations 5 1/4 0/0 1947 sorties au neuvième tirage au 
sort du 22 septembre 1956 et formant la totalité des titres à 
amortir au 1‘ novembre 1956 

281 à 323, soit 43 titres. 


Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables à 
du 1‘ novembre 1956 à 5.000 F, coupon n° 10 attaché, aux guichets 
de la Banque régionale de l'Ouest, à Blois, et dans ses agences. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
30 septembre 1948, p. 9595.) 





Liste de rappel des obligations 5 1/4 0/0 1947 
amorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 


1.122 à 1.124 








SOCIETE des FREINS JOURDAIN MONNERKET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 224.700.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 30, RUE CLAUDE-DECAEN, PARIS (12°) 
R. C.: Seine 55-B 2645. 


Obligations de 2000 F 4 1/2 0/0 1942. 


Ces obligations font l’objet, denuis le 1‘ octobre 1952, d’un 
échange titre pour titres sans conformité de nuraéros. 








Liste numérique des 146 obligations amorties au tirage du 20 sep- 
tembre 1956 remboursables à partir du 1 novembre 1956 et for- 
mant, avec 24 obligations rachetées, le nombre de titres à amortir 
à cette date. 


























ANXÉE ANXÉE ANNÉE 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de 

rembour - rembour- rer.pour- 

sement. sement. sement. 
507 56 3.579 à 3.588 56 4.352 à 4.361 56 
2.866 56 3.599 à 3.606 56 4.387 56 
3.001 à 3.005 56 3.622 56 4417 à 4.422 56 
3.021 à 3.024 56 3.649 à 3.652 56 4,506 et 4.507 56 
3.218 à 3.220 56 3.716 à 3.724 56 4538 à 4.547 56 
3.241 à 3.243 56 3.855 à 3.862 56 4655 et 4.656 56 
3.252 à 3.259 56 3.941 à 3.946 56 4.685 à 4.690 56 
3.294 à 3.307 56 4.045 à 4.050 56 4.703 à 4.708 56 
3.400 à 3.404 56 4.241 à 4.251 56 4.794 à 4.796 56 





Aux titres anciens non échangés amortis au tirage du 20 sen- 
tembre 1956 correspondent les titres nouveaux n°* 4.797 et 4.793 
amortis avant mise en circulation. 


Il n'existe pas de titre restant à rembourser sur le tirage pré- 
cédent. 








Compagnie des Freins et Signaux Westinghouse 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.104.000.009 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 18, RUE VOLNEY, PARIS (2°) 
R. C.: Seine n° 55-B 842. 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1951. 





Cinquième amortissement du 1" novembre 1955. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 666 obligations sorties au tirgge du 
20 septembre 1956, remboursables le 1” novembre 1555; 


2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles f;:urent 
des obligations non présentées au remboursement. 




















ANNÉES ie * ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement NUMEROS de rembonr sat 
re: à a 56 6.203 à G.981 55 
« é 54 99 à 
4911 à 5 249 52 9.590 à 9.950 53 
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Société Nationale des Chemins de Fer Français. 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES : 23, RUE DE LONDRES, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 55-B 4944. 


Amortissement des obligations S. N. C.F. 3 0/0 
« type ancien » (500 F). 


Liste récanitulative des obligations sorties au tirage du 5 septembre 
1956, compte tenu des titres retirés de la cir r suite de 
leur regroupement en obligations de 5.090 F, et des séries compre- 
nant des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursés. 

Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 

du 1° novembre 1956. 











e— 
NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 

1 à 22.191 1952 
76.870 à 121221 1950 
129.167 à 142.018 1953 
142.019 à 191i.3<2 1951 
191.343 à 233.494 1953 
261.146 à 294.219 19354 
294.250 à 322.802 1949 
322.803 à 347.130 1954 
408.809 à 465.822 1955 
476.561 à 533.995 1956 
601.659 à 629.977 1952 








Amortissement des obligations S. N.C.F. 3 0/0 
« type ancien » (5000 F). 
Liste récapitulative des obiigations sorties au tirage du 5 septembre 
t des titres sortis 


1956 et des séries © aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursés. 


Les titres sortis au ‘ga tirage seront remboursables à partir 
du 1” novembre 1956 





NUMÉROS DES TITRES ‘ANNÉES D'AMORTISSEMENT 

1 à 41639 1953 
41.640 à 100.385 1951 
117.469 à 172.303 1950 
174054 à 228455 1949 
297.151 à 355436 52 
390.221 à 4142312 1955 
414.313 à 478455 1955 
478456 à 501.731 1955 
504.732 à 561.215 1951 
561216 à 576.980 1955 
728653 à 747.215 1953 
747.216 à 750.614 1954 





ee RE ES Eee 


FORGES DE CRANS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 201.216.000 F 
Sièce soctac : CRAN-GEVRIER (HAUTE-SAVOIE) 

PR. C.: Annecy n° 54-B 31. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 Fonderies et forges de Crans. 
(Code : 181.281.) 





LISTE NUMERIQUE 
1° De !a série comprenant les 57 obligations sorties au sixième tirage 
au sort du 20 septembre 1954 et formant, avec les obligations 
rachetées en Bourse par la société émettrice, la la totalité de 
l’annuité à amortir au 15 novembre 1956; 


2° Des obligations restant à rembourser sur firages antérieurs. 








ANXÉE ANXÉE ANNÉE 
numenos| ", lxousnos) % lsuuenos] 
rembhour - rembour- rembour- 
sement. suwent. sement. 
543 12954 [00 à 1685 1956 | 2250 et 2.251 1955 











Les obligations amorties en 1956 seront remboursakles A 
du 15 novembre 1956, coupon au 15 novembre 1957 at à 


10009 F. 














Société anonyme des Chaux et Ciments de Lafarge et du Teil 
AU CariTaz DE 32009.825.000 F ENTIÈREMENT VERSÉS 
Srèce soctaz : 32, AVENUE DE NEW-YORK, A PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 10557. 


es porteurs d'obligations 5 0/0 1947 sont informés que la 
soniété ayant usé de la faculté qu'elle s'est Er. lors de l'émis- 
sion de ses obligaitens a utilisé, par voie de rachats en Bourse de 
1423 obligations, la totalité de la somme prévue pour le service 
 . l'emprunt, amortissement au 15 octobre 1956. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les titres sortis aux tirages antérieurs ont tous été remboursés. 








Compagnie de Chemius de Fer Départementaux 
SIÈGE SOCIAL : 10, AVENUE DE FRIEDLAND, PARIS 
R. C.: Seine n° 97556. 


Liste des obligations remboursables à partir du 1” octobre 
qui a suivi le tirage. 


TITRES REGROUPES 


TITRES GRIS 3 0/0 194 (ancienne série bleue). 























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de: NUMÉRO: des NUMÉROS des 
tirages. tirages. tirages 
Obligations de 5000 F. 
Tirages 1950 à 1954: 4748 F. — Tirage 1955: 4860 F. 
Tirage 1956 : 4.846 F. 
70.452 54 | 70518 55 70.516 55 
70.401 54 | 70519 55 70.549 55 
70.485 54 70.529 55 70.550 55 
. 70.521 55 U 70.553 55 
: 70.522 55 70.554 55 
70.42 54 À 70523 5 {| #55 55 
Le 4 — — 70.525 55 70.556 55 
70.500 54 70.527 55 70.557 55 
70.501 55 70.538 55 70.558 # 
7050 55 70.529 55 || 70.559 55 
70.503 55 o 70560 85 
70.519 55 70.542 55 70561 55 
70.511 55 70.543 55 70562 53 
70.51? 55 70.544 55 70563 55 
70.515 55 70.545 55 72809 
70.516 55 70.546 55 a 
70517 55 70.547 55 72873 56 














Coupures d'appoint de 509 F. 


Tircges 1950 à 1954: 475 F. — Tirage 1955: 486 F. 
Tirage 1956 : 485 F. 














75.847 52 78.940 54 81.094 53 
75218 52 78.91 54 {|| 21095 53 
75.819 52 78.942 54 81.140 53 
75.850 52 78.943 54 81.141 53 
75.851 52 78:94 .4 f 81.142 s2 
75.852 52 78.945 54 81.143 E3 
75.853 52 78.945 54 A £1.144 53 
ut D rt dore à 
e/ 2 
76.673 56 | 80825 50 Î 2 e 
si" 679 M 80.699 50 81.148 53 
80.691 20 82.068 55 
76.748 56 80488 50 82.069 55 
76.754 56 80.699 £0 22070 55 
76.755 56 L 80709 50 82 083 55 
76.756 56 80.701 50 32 084 55 
76.757 56 80.702 50 82.005 se 
76.758 56 NN 272% 50 22 086 85 
76.759 56 80875 53 22101 ss 
76.760 56 80.876 53 2 > 
76 7? 55 20.955 SL 8210 55 
76.787 20.356 51 82.10 53 
à 80.957 51 32.104 Le 
76.182 56 80.976 51 82.105 55 
76.785 80.977 51 82.106 55 
a 81472 53 82.108 
76.795 56 61073 53 a F 
76.004 56 81974 55 82.120 55 
76.205 56 81.075 53 82.132 
76.806 56 81.076 53 a 
76.807 56 81.033 58 82.183 55 
76.808 56 81089 53 82.191 55 
76.809 56 81299 53 82.192 55 
56 ie 5 82.199 
78.893 54 092 53 à 
78.894 54 8L093 5 82.213 55 
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TITRES ORANGES 
30/0 1947 (ancienne série rouge). sosie sus À site 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
ANVÉES tirages. lirages. tirages. 
des 
firages 60.211 55 82.575 55 83.616 55 
jé 66215 58 83579 35 GISI 95 
Obligations de 5.000 F. . 9 S5 83.618 55 
: 60.214 ; 
Tirages 1950 à 1954: 4749 F. — Tirage 1955: 4.861 F. + + _ 1 — "1 + 
Tirage 1956: 4.847 F. 60.216 55 83.582 55 83.622 55 
184.349 55 194.476 55 190.530 54 68.220 55 83.583 55 83.623 55 
184,456 55 184.477 55 190.531 54 60.221 55 83.501 55 83.625 55 
124.457 55 184478 55 199.532 54 79.836 83.539 55 83.625 55 
184.458 55 124.479 55 190.533 54 \ 83595 55 83.628 55 
184459 55 184480 55 190.534 54 80.161 56 83.594 55 83.629 55 
184.460 55 184481 55 190.561 54 83.566 55 83.599 55 83.630 55 
184461 55 184482 55 190.583 54 83.567 55 83.601 83.631 55 
184.462 55 184483 55 190.594 54 83.568 55 à 83.632 55 
184463 55 191 484 53 10.0 & 83.569 55 83.607 55 83.634 
184.464 55 181485 55 83.570 55 83.609 55 à 
184466 55 190 486 54 190.667 54 83.572 56 83.611 55 23.643 55 
184.467 55 190 497 54 190.668 54 83.573 56 83.613 55 83.645 55 
184.468 65 190.498 54 190.689 54 83.574 55 83.614 55 83.646 55 
ue S | à |ie à 
190 54 190.671 c ‘appoi 
184.471 55 190.501 54 193.432 4 go poupee red aus Bi 
184472 55 190.502 54 x Tirages 1950 à 1954: 475 F. — Tirage 1955: 486 F. 
184.475 55 190.528 54 193.661 56 Tirage 1956: 485 F. 
Coupures d'appoint de 500 F. 10 ee — ei — 
Tirages 1930 à 1954: 475 F. — Tirage 1955: 486 F. 100.473 56 105.646 107.202 54 
Tirage 1956: 485 F. Li; — 2 à 107.203 54 
201.395 52 208.205 56 203.821 er =: 105.665 55 107.204 54 
201.306 52 206 906 56 à + er = 105.671 55 107.207 54 
202.141 54 206.907 56 208.881 55 101-222 s pe À e 107241 54 
— 54 206.903 56 208.891 55 101.223 51 105.885 55 107.730 52 
202244 — Ne 208.892 55 101.240 s1 103.686 55 107.731 52 
202 145 54 206 948 se 208.894 101.241 51 105.691 55 107.732 52 
ne = Re. 4 à 101.242 51 105.692 55 107.733 52 
——, —— + 208.912 55 105.634 55 107.199 54 108.181 53 
202.148 54 a ee à — 
202.149 54 206.991 56 : 
209.684 53 
ei 2 mer: 209 665 59 TITRES NON REGROUPES 
202,160 54 .009 56 209.666 53 
202.161 54 207.014 56 200.5 _— TITRES JAUNE 
202.162 54 207.015 56 209.669 53 S 3 0/0 1656 
202.163 5 207.076 56 209.670 53 
207165 “ 207 010 Le er | — TIRAGES pen >; sal AR CN FINAL DU l‘' SEPTEMBRE 1956 
202-165 56 209.872 Tirage e . — Tirage 1939: 465,10 F. —— Tirage 1940: 
202.187 54 207.026 56 209.674 — 465,10 F. — Tirage 1942 à tirage 1948: 461,20 F. — Tirage 1949 
202.188 ss 20702 4 209.688 53 à Tirage 1954: 477 F, — Tirage 1955 : 487 F. — Tirage 1956 : 4% F. 
es 209.689 53 RE — 
rh à er à er 53 ANNÉES ANNÉES ANNFES 
202.743 51 208.773 55 . 53 NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
202.745 = 208 781 5 209.306 53 er — _—— à 
202.752 51 208.782 55 209.686 53 
206.847 208.783 55 209.723 42 56 754 56 1811 56 
à 208.784 55 à 97 56 757 55 1619 54 
206.894 56 208.795 209.781 53 111 56 813 55 1.628 56 
206.903 56 à ° || 209.8 53 134 56 817 56 1.632 52 
206.904 56 208.810 55 209.884 196 55 835 54 1.636 56 
250 56 847 53 1.663 54 
285 56 898 56 1.664 56 
295 56 902 55 1665 52 
300 56 925 54 1.669 48 
303 48 943 56 1.682 54 
356 56 963 55 1.685 56 
358 56 965 50 1.694 56 
370 56 965 56 1.709 51 
373 56 1.018 58 1.723 56 
375 55 1.037 56 1.730 56 
B 212 2 |lE » 
! 1.818 56 
Obligations de 5000 F. 403 56 1071 55 1.851 55 
Tirage 1955: 4.869 F. Tirage 1956: 4.849 F. _ Er 56 1.852 55 
é 56 1.853 56 
oe + es + ie 471 56 1.119 56 1.876 56 
+ + ou = M 476 55 1136 56 1.884 56 
as 60.075 ss Ë 55 519 56 1.149 56 1.920 55 
s 60.976 , 158 520 56 L162 56 1.941 56 
60.629 55 à 60.169 55 585 + + —— Le n 
60.636 55 60.092 56 60 174 = - 2.085 56 
60.087 55 60.104 55 à 300 56 1300 55 2.03 pe 
60.038 55 60.106 55 60.185 55 598 56 1333 2 
60.089 56 60.106 55 60.189 56 617 — + < 51 
55 60.107 55 60.196 55 & + + _ +. 4 36 
60.041 56 60.109 55 60.198 55 - = — 22 55 
60.042 55 60.110 55 60.204 55 608 “= | im . <-- 4 
60.043 56 60.#11 55 60 205 55. 700 E 1 — + -— 4 
60.048 6012 56 60206 55 729 3% 155 M à 
à 60.113 55 60.207 55 — L600 — 27 œ 
60.057 55 60.114 LL — — 2-16 50 
; 55 60.208 55 746 56 L60] 56 2.235 56 
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L- 
NÉE: 
ANNÉES ANNÉES , ANNÉES ANNÉES ‘ ANNÉES ANN 
NUMÉXOS des NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS è des NUMÉROS | des NUMÉROS R.. £ ; 
tirages tirages tirages tirages. tirages. ges. 
2.237 55 4.290 56 5.834 52 7.541 54 9.101 56 10.988 54 
2.270 56 4.295 56 5.841 56 7.549 54 9.107 52 11-010 55 
2.273 56 4303 51 5.815 53 7.560 55 9.114 56 11.019 56 
2.315 56 4318 56 5.854 54 7.577 9.119 56 11-032 56 
24 56 4320 FA à 880 56 7304 F4 9.134 56 11.056 49 
2.344 £ ; } r 
2.360 56 4.381 51 5.898 55 7.617 56 9.147 55 11.076 54 
267 43 4.393 51 5.911 56 7.638 55 9297 56 11.085 53 
2 53 4.423 56 5.916 50 7.645 54 9.238 47 1118 54 
2.427 55 4.425 56 5.940 56 7.663 49 9.239 sl 11127 56 
2801 58 4461 6 6.006 6 7.689 4 9.253 56 11150 55 
2.501 ' ! ! 
ue Où | S | de On | S | 8 |: à 
2.532 ! 04 ! 
BE OLIS LE FE LE Elle : 
2553 56 +: — — 6.079 5 - 7.754 56 9.314 55 11.294 50 
2555 56 +, — — 6.008 4 7.770 56 9.315 56 11.344 58 
2500 5 +: = 6118 s. 7.772 55 9.319 50 11.366 58 
à Pr 2e : 815 56 7.774 53 9.344 56 11.370 
2.572 56 4540 50 6.134 55 2 53 9.344 56 11370 % 
2.638 54 4541 55 6.149 48 7.193 9.364 56 14.307 55 
2.677 56 4 569 56 6.179 56 7.823 48 9.414 56 11.413 56 
2.691 35 4.589 55 6.184 56 7836 56 9.432 56 11.432 56 
2.700 51 4.593 55 6.190 56 78 56 9433 56 11448 54 
2.708 52 4608 52 6.214 55 7.853 56 9. 55 11.465 56 
=: + 4 re : 6254 5 7940 55 9.517 54 11 501 55 
2 ” y" : 6268 49 7.947 56 9.520 56 11.538 43 
220 . r + 6315 56 7.962 52 9.525 51 11.547 56 
2.800 56 4.662 56 6.31 d 2 Sn à rl 
D -< + +: —4 - 6321 56 7.983 55 9.535 55 11.620 56 
22e : + ç 6.327 55 015 55 9.537 55 11.642 55 
2.868 56 : 4.708 56 6.327 8015 55 9537 55 11.642 55 
4 : su — 6374 56 8.02 40 9.541 56 11.695 56 
22 = — … 6.376 55 8.074 54 9.575 55 11.717 56 
Le + : re H- 8.106 56 9.601 49 11.721 56 
2919 56 4504 56 630 FH 8.152 55 9.625 56 11.726 49 
T 9.644 56 11.734 56 
2.921 56 4816 56 6.395 55 8.157 ss 9.644 56 11734 56 
2.935 56 4.826 56 6.421 56 8.159 9.650 56 11-751 56 
2.948 55 4.839 56 6.442 54 8.164 55 9.656 55 11-704 56 
2.959 56 4.858 53 6.464 50 8.173 56 9.672 56 11-795 56 
2.960 54 4.909 56 6.471 55 8.181 55 9.099 55 11.809 55 
3.042 56 4.969 56 6.473 56 8.187 55 9713 55 11.810 55 
3.059 56 5.005 56 6.496 56 8.194 56 9.718 ss 11816 52 
3.124 55 5.015 56 6.515 49 8 56 9.738 54 11.821 ss 
3.136 56 5.016 46 6.530 55 228 ; 11843 56 
MOS LS ri TI LE IE ? 
£ : ! 8.234 53 9.849 56 
3.236 52 5.106 55 6.572 49 8.234 5 9.849 56 11.982 47 
y + HE - 6.607 Er 8.244 56 9.852 52 11.994 55 
3.247 56 5.125 48 6.607 56 8244 56 9.852 52 11.994 55 
3.288 56 5.129 56 6.612 56 8.200 55 9.294 56 12918 56 
3.301 56 5.134 56 6.625 56 12. 56 
HE OSHE 2 IS .s | LS le À 
lé 8.363 56 10.047 56 12.106 
3.361 56 5.161 44 6.685 56 12.108 56 
3381 56 8164 5 G7al 5 sus 56 10.080 56 12215 56 | 
à 12 
3.429 53 5.182 53 6.765 54 8.404 56 10.092 56 12-216 55 | 
+ =: : Hu 5 8.467 56 10.243 44 12.263 56 
3 529 5 5216 55 8817 Pr 8.535 56 10.254 56 12.295 56 
35 8.555 56 10.283 56 12.316 
3.530 56 5.220 54 6.827 54 4 12316 - 
HE DIE LE EL | 2 2 | À - 
un à | à | de Os | à |in à |ie à R 
2 2 y 4 4 6.906 53 8.617 56 10.410 56 12437 56 
3.614 49 5.396 56 6910 51 8.620 56 10.439 56 12.439 54 
Er 56 Re 50 6.911 48 8.631 55 10.447 55 12.449 54 
3% PA ter + 6.923 55 8.633 56 10.448 56 12.453 56 1 
3.702 56 5.421 56 6.927 56 8.656 56 10.459 49 12.462 55 ] 
375 5 es — 6.936 56 8.710 56 10.478 56 12.480 54 1 
A: + : | y = 6.995 46 8718 56 10.486 56 12.484 56 
A =: ie = 7.000 56 8722 56 10.498 56 12.514 56 
3.767 55 5.492 54 Le ee en 56 Pr S re n 
A 5 se rs 7.039 56 8.732 49 10.513 56 12.547 56 1 
3.789 56 5.498 56 7056 56 8.739 55 10.525 56 12.598 56 ] 
3.843 56 5.566 56 ? 8.818 56 10.575 56 12.633 44 1 
3.872 56 5.579 56 7.100 | 8.843 28 10.594 56 12.667 56 1 
3.879 56 5.624 56 7.131 + 8.849 56 10.638 56 12.693 55 1 
3.930 54 5.643 35 7.169 56 8 883 56 * 10.651 54 12.694 56 1 
302 56 | 3.608 54 7292 54 8.960 56 10.655 54 12.708 55 1 
22 8.965 56 10.671 56 : 
4. 55 5.679 56 7.216 56 : 12712 5 
4125 56 5.698 56 7310 56 os 56 10.783 56 12.720 56 : 
4.127 56 5.722 56 LS = 8.080 55 10.819 56 12.750 56 1 
hr + + A 5 7. 56 9.031 54 10.848 56 12.761 55 1 
hi + ur # 507 56 9.037 56 10.866 56 12.779 56 1 
+ — : 4 ” 7310 9.056 56 10.948 56 12.788 56 : 
1233 56 S777 10 7319 56 9.063 56 10.973 49 12.804 59 1 
233 . a 
ue On Ve on | s | à lue à | » 
428 56 5.794 56 7.533 36 9.098 49 10.985 56 12.852 1 
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TITRES BLEUS 3 0/0 1686 


Tirages antérieurs à 1950. 





















Tirage 1927 : 474,71 F. — Tirage 1928 : 47478 F. — Tirage 1933: 
477,58 F. — Tirage 1994: 476,16 F. — Tirage 195: 48320 PF, 
— Tirage 1936 : 47470 F. — Tirage 1938 : 477,30 F. — Tirage 1939: 
474,80 F. — Tirage 1940: 474,80 F. — Tirage 1941 à tirage 1948: 
457,90 F. — Tirage 1949 : 475 F. 


























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
lirages lirages. tirages. 
14.527 42 30.612 40 45.120 % 
14.718 46 31.164 47 45.122 49 
14.719 48 31.333 48 45.152 35 
14.990 49 33.145 38 45.153 44 
15.053 49 33.148 28 45.597 44 
15.383 43 33.954 48 46.265 44 
15.503 47 33.971 45 46.508 38 
17.126 48 34.404 46 48.044 48 
18.001 48 34.406 44 48.937 45 
21.721 43 34.419 41 49.438 49 
22.995 39 34.460 45 49.828 48 
23.168 27 35.087 «2 49.852 49 
23.227 34 36.338 45 49.876 43 
23.247 40 36.357 45 | 49,983 48 
23.635 49 36.988 46 51.218 46 
25.587 48 39.983 48 51.361 48 
27.324 48 40.071 49 51.623 49 
28.160 45 41.775 49 52.030 49 
29.132 45 42.178 45 55.691 48 
29.138 33 44.200 44 56.531 48 
30.405 36 44.224 40 58.251 49 
30.455 46 44.722 49 64.184 48 














TITRES ROUGES 3 0/0 1887 


Tirages antérieurs à 1950. 












































BAGRBRELG RRESESESES RRERESRIRESSEE SISRRESRISESS ESS ERRRRETER AIRIS ESREESEIS ARRESSEISESEISERREREES 


Tirage 1930 : 477,77 F. — Tirage 1932: 477,77 F. — Tirage 1933: 
477,71 F. — Tirage 1934: 483,33 F. -—— Tirage 1935: 48320 F. 
— Tirage 1936: 483,30 F. — Tirage 1937: 466,70 F. — Tirage 
1938 : 477,50F. — Tirage 1939: 475 F. — Tirage 1940: 475 F, 

É — Tirage 1941 à tirage 1948: 458,30 F,. —— Tirage 1949: 475 F. 
TT 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
tirages. tirages. | tirages. 
115 47 30.220 49 105.514 48 
697 48 30.338 49 105.517 40 

1.670 45 32.022 39 107.358 46 

2.575 48 32.043 34 109.538 49 

4.648 49 36.203 39 115.299 49 

5.900 + 36.356 41 120.723 44 

5.924 49 36.362 39 122.270 48 

6.147 35 36.363 40 122.296 49 

6.994 49 36.365 46 128.529 43 

7.113 47 37.767 49 128.530 49 

7.476 49 38.044 39 129.016 49 

7.790 38 38.364 49 129.698 45 

<- 2 38.365 49 130.150 49 

10.087 “ 41.171 36 N 132.404 45 

. 42.004 32 132.718 43 

ed = 43.599 38 132.720 44 

11149 4 46.892 48 133.265 32 

11150 mr 47.666 40 BRNS » 

11.394 48 || 47668 42 327 = 

11773 49 47.701 41 133.307 35 

13.034 40 47.839 47 134.165 47 

13.868 40 49.953 49 || 136.662 

15.271 46 50.235 49 138.668 49 

15.471 47 51.261 48 130.850 45 

16.715 48 51.897 46 139.946 46 

17.286 30 51.984 49 145.588 45 

21.123 44 71.423 38 153.326 49 

21.124 40 71.426 34 157.345 37 

21.125 45 72.911 47 158.077 47 

24 044 45 73.061 45 158.276 44 

24.612 44 73.731 47 159.432 40 

24.809 47 74.090 45 159.561 48 

24.984 47 74.509 48 159.565 42 

26.403 48 + 80.669 45 159.571 48 

27.387 47 82.759 46 160.069 47 

28.086 49 105.507 43 162.506 49 
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TITRES BRUNS 5 0/0 1929 





Tirages antérieurs à 1950. 





Tirage 1940 : 479,10 F. — Tirage 1942: 465,10 F. — Tirage 1943: 
465,10 F. — Tirage 1945: 465 F. — Tirage 1946 : 465 F. — Tirage 
1947 : 465 F. — Tirage 1948 : 465 F — Tirage 1949: 479 F. 




















5 : 

ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS sp 

tirages lirages. tirages 
21.772 49 36.884 45 41.464 49 
24.432 49 36.893 40 41.586 47 
29.531 49 36.896 48 41.951 49 
29.702 49 36.913 46 42.341 49 
29.705 49 37.404 45 43.200 45 
29.737 49 37.716 47 43.302 49 
30.250 47 33.252 47 43.318 45 
30.425 48 38.904 48 43.330 43 
30.496 48 39.548 40 44.206 45 
30.533 48 39.861 43 45.292 46 
30.717 48 39.930 49 203.570 42 
30.729 48 39.941 49 203.571 47 
31.328 46 40.249 45 204.376 49 
36.651 48 40.402 49 205.026 47 
36.752 45 40.408 49 205.069 46 














TITRES VERTS 


Amortis en totalité au tirage du 21 août 1941. 





Tirage 1936: 46960 F. — Tirage 1939: 45460 F. 
Tirage 1940 : 469,70 F. — Tirage 1941 : 449,50 F. 








ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
tirages tirages. tirages 
1.105 29 6.865 36 11.036 40 
3.523 59 7.552 41 98.053 41 




















ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





7 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Société 
communale de chasse de Passy -Grigny. But: organisation de la 
chasse ; protection des propriétés et des récoltes ; destruction des 
nuisibles et répression du braconnage. Siège social : mairie de Passy- 
Grigny (Marne). 


7 +: re 1956. Déclaration à la éfecture de Mayenne. 
Soc de chasse du Tertre. But : favoriser la conservation, la répro- 
duction et la repopulation du gibier. Siège social : château du Tertre, 
à Ambrières-le-Grand (Mayenne). 


7 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Société 
des chasseurs de Soissons-sur ey. But: r on du braconnage ; 
repeuplement du-gibier, destruction des nuisibles et limitation des 
jours de chasse. ge social : mairie de Soissons-sur-Nacey. 





12 septembre 1956, Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa- 
tion castors L'Essor. But : construction de maisons. Siège social : café 
du Petit Métallo, 6, rue Dorian, Firminy. 


14 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville, 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Fressenneville. But : fournir 
es secours et attribuer des retraites aux sapeurs-pompiers ; accorder 
primes à la naissance. Siège social: mairie de Fressenneville 


(Somme). 





14 se bre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Assoc d'éducation populaire Loisirs et culture des paroisses de 
Saint-Lô-d'Ourville et Canville-la-Rocque. But : formation culturelle 
et professionnelle et activités de loisirs des jeunes. Siège social : 
presbytère de Saint-Lô-d’Ourville (Manche). 





15 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 
Comité des fêtes de Suzay. But: organiser les fêtes communales. 
Siège social: chez M. Lesellier, à Suzay (Eure). 


15 sertembre 1956. Déclaretion à la sous-préfecture de la Tour-du- 
Pin. Société amicale des sapeurs-pompiers de la ville de la Tour-du- 
Pin. But: mutuelle pour venir en aide aux familles des sapeurs 
pompiers. Siège social: local des sapeurs-pompiers, rue de la Gare 
la Tour-du-Pin (Isère). 


17 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Amicale 
intercommunale des anciens prisonniers de guerre (communes de 
Beaudeduit, Offoy, le Mesnil. But : maintenir après le rapatriement 
l'esprit de solidarité et d’entr’aide sociale né dans les camps, à l’ex- 
clusion de tout esprit politique ou confessionnel. Siège social : salle 
Dutilloy, à Beaudeduit. 





17 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Association 
communale de chasse de Prévillers. But: protection du gibier. Siège 
social : mairie de Prévillers. 





20 sevtembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Asso- 
ciation des parents d'élèves et des amis de l'école de Venerque. Put : 
intéresser les membres de l'association à la vie de l’école et à ses 
œuvres péri et postscolaires (cantine, voyages d’études et d’agré- 
ment). Siège social : mairie de Venerque (Haute-Garonne). 


21 sertembre 1956. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 

Société sportive L'Arsenal. But : organiser et contrôler la pratique 

des sports et l’éducation physique dans tout l’établissement. Siège 

en: externat Saint-Jean-Bavwtiste-de-la-Salle, 9, place de l’Arsenal, 
ancy. 


21 septembre 1956. Déclaration à la sous-vréfecture de Lorient. Asso- 
ciation syndicale des propriétaires de L se et pointe de Saint- 
Colomban à Carnac. But : défendre et sauvegarder les intérêts des 
propriétaires à quelque titre que ce soit d’un terrain ou d’une pro- 
priété à Légenèse et pointe Saint-Colomban compris entre le chemin 
vicinal n° 5 et la mer, chemin rural n° 32 et la mer. Siège social : 
—e M. Thomas, trésorier, Ker Léhuiné, Légenèse, Carnac (Mor- 
ihan). 





22 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. 
Société des amis du musée de Honfleur. But : dévelonper et enrichir 
le musée municipal de Honfleur, Siège social : musée municipal, rue 
Albert-I", Honfleur (Calvados). 


22 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Les 
Loisirs bouscatais, t: formation artistique de ses adhérents et 
venir en aide aux économiquement faibles de la commune. Siège 
social : 81, rue Amiral-Courbet, le Bouscat. 


23. septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Boule 
tranquille. But : pratique de sports. Siège social: 27, les Prés-Ras- 
claux, Alès (Bouches-du-Rhône). 





25 septembre 1956. Déclaration à la préfecture du Cantal, Association 
familiale rurale de Lacapelle-del-Fraisse, But : défendre les intérêts 
re d et moraux des familles. Siège social : mairie de Lacapelle- 
del-Fr. e. 


29 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de Pau. Société de 
chasse d’Arrosès. But : protection et repeuplement du gibier. Siège 
social : mairie d’Arrosès. 


29 septembre 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
de castors dite Le Clair logis mutualiste. But : acquérir des terrains 
— y organiser un lotissement. Siège social : 30, rue Pierre-Semard, 





1°" octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
sportive de l'école Benoit de l'isle-sur-Sorgue. But: pratique: des 
PES et éducation physique. Siège social : collège technique, l’Isle- 
sur-Sorgue. 





MODIFICATIONS 





7 septembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Assocla- 
tion sportive de Saint-Etienne modifie ses statuts et transfère son 
siège social du 2, rue Blanqui, Saint-Etienne, au 13, rue de la Résis- 


‘tance, Saint-Etienne. 





10 septembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Le 
Service populaire d’aide familiale change son titre qui devient Asso- 
ciation populaire d'aide familiale et transfère son siège social du 
63, cité Saint-Crépin, Soissons, à la rue Léon-Caillez (sans n }, 
Soissons (Aisne). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





